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/(lires étrangères de la Grande-Bretagne t tu date 
du janvier 1869 (K chétcal 1285). 

CLYUL Protocole n° 5 de la Conférence de Paris , en date 
du iO^anri'erlSGO {2chéical 1285). 

Q£JX. Dépêche du marquis de La Valette a P • J Delyanni, 

en date du ZÜjanvier 1869 (6 chétcal 1285). 

CLX. Protocole n ù b de la Conférence de Paris t en date du 
2Ü janvier 1869 (6 chétcal 1285). 

CLXI* Dépêche du baron de Testa au comte de Beust, en dote 
du 20 janvier 18G9 (6 chétcal 1285). 


CLXII. Dépêche du comte de Beust au baron de Testa t en 
date du 21 janvier 1869 (7 chétcal 128a)* 

rrXTII. Dépêche du comte de Beust au prince de Mettemich . 
en date du 23 janvier 1869 (9 ckéwal 1285). 

CLXIV Dépêche du comte de Beust au checalierde Vetsera , 
en date du 3 février 1869 (20 chétcal 1285). 


DÉCLARATION 

en date du 20 janvier 1809 (C cheval 1285), 

« Justement préoccupées des dangers qui peuvent naître de la 
rupture des relations entre la Turquie et la Grèce, les Puissances 
signataires du Traité de 1836 se sont entendues pour apaiser 
le différend survenu entre les deux États, et ont autorisé à cet 
effet leurs Représentants auprès de S. M. l'Empereur des 
Français à se constituer en Conférence. 

« Après une étude attentive des documents échangés entre 
les deux Gouvernements, les Plénipotentiaires sont tombés 
d’accord pour regretter que, cédant à des entraînements sur 
lesquels son patriotisme a pu l’égarer, la Grèce ait donné Heu 
aux griefs articulés par la Porte Ottomane dans l’ultimatum 
remis le 11 décembre 1868 au Ministre des Affaires étrangères 
de S. M. Je Roi des Hellènes. II est constant, en effet, que les 
principes du droit des gens obligent la Grèce, comme toutes 
les autres nations, & ne pas permettre que des bandes se recru- 
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tent sur son territoire» ni que des bâtiments s 1 arment dans ses 
ports pour attaquer un État voisin. 

« Persuadée d'ailleurs que le Cabinet d’ALhèues ne saurait 
méconnaître la pensée qui inspire ccttc appréciation aux trois 
Cours protectrices de la Grèce, comme à toutes les autres 
Puissances signataires duTraité de 1855, la Conférence déclare 
que le Gouvernement hellénique est tenu d’observer, dans ses 
rapports avec la Turquie, les règles de conduite communes à 
tous les Gouvernements et de satisfaire ainsi aux réclamations 
formulées par la Sublime Porte pour le passé, en la rassurant 
en même temps pour l'avenir. 

« La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser ou 
de tolérer : 

« l°la formation sur son territoire de toute bande recrutée 
en vue d’une agression contre la Turquie; 

« 2* l’équipement dans ses ports de bâtiments armés destinés 
à secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative 
d'insurrection dans les possessions de S* 31. le Sultan. 

a En ce qui regarde les demandes de la Porte relatives au 
rapatriement des Crétois émigrés sur le territoire hellénique, 
la Conférence prend acte des déclarations faites par le Cabinet 
d'Athènes, et demeure convaincue qu'il se prêtera à faciliter, 
autant qu*i! dépend de lui, le départ des familles candiotes qui 
désireraient rentrer dans leur patrie. 

« Quant aux dommages privés encouru? par des sujets 
ottomans, le Gouvernement hellénique, ne contestant nullement 
a la Turquie le droit de faire poursuivre par la voie judiciaire 
les réparations qui pourraient être dues, et la Turquie accep¬ 
tant de son côté la juridiction des tribunaux grecs, les Plénipo¬ 
tentiaires ne croient pas devoir entrer dans l'examen des faits 
et sont d'avis que le Cabinet d'Athènes ne doit négliger aucune 
des voies légales pour que Pieuvre de la justice suive son cours 
régulier. 

« La Conférence ne saurait douter que, devant l'expression 
unanime de l'opinion des Plénipotentiaires sur les questions 
soumises & leur examen, le Gouvernement hellénique ne s'em¬ 
presse de conformer ses actes aux principes qui viennent d'être 
rappelés, et que les griefs exposés dans rultimatum de la Porte 
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ne se trouvent, par le fait même, définitivement écartés. 

ü Cette Déclaration sera portée sans délai a la connaissance 
du Cabinet d'Athènes, et les Plénipotentiaires ont la conviction 
que la Sublime Porte renoncera 4 donner suite aux mesures 
annoncées comme devant être la conséquence de la rupture des 
relations diplomatiques, si, dans une communication notifiée 
à la Conférence, le gouvernement hellénique défère a l'opinion 
émise par elle. 

Les Plénipotentiaires, faisant dès lors appel auxmêmes sen¬ 
timents de conciliation et de paix qui animent les Cours dont 
ils sont les représentants, expriment l'espoir que les deux 
Gouvernements n'hésiteront pas à renouer leurs rapports et a 
effacer ainsi, dans l'Intérêt commun de leurs sujets, toute 
trace du dissentiment qui a molivé la réunion de la 
Conférence. 
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L — Proclamation fîimaïl-padm, goaveroeuf général de Crète, aux 
chrétien», habitants de ffle, en date de La Canéc, le SS avril 
f O niai 1SGG (Cl xUbldJd iSS?)- 

J'ai été informé, il y a quelques jours, que certains habitants des 
provinces de ce district se réunissent 4 l'endroit dit « Coutzounaria 
des Jardins ». et se proposent de formuler quelques plaintes et 
d’împlorer la clémence de S. M. notre auguste Souverain. Je leur ai 
demandé et dit maintes fois que ce n'est pas là la manière dont ils 
doivent formuler leurs plaintes et implorer la clémence de notre 
Souverain ; qu'ils peuvent adresser toutes leurs doléances à l'au¬ 
torité locale, qui est tenue de les entendre, ou bien envoyer une 
supplique à Sa Majesté 4 Constantinople et implorer sa clémence; 
qu'ensuite chacun doit retourner chez lui et à ses travaux, dont 
l'atSité est si grande dans cette saison; qu'il ne faut pas que Ton 
s'assemble et que l'on se transporte de village en village et d'une 
province de ce district 4 une autre, excitant ainsi des alarmes chez. 
les citoyens paisibles, ce qui pourrait compromettre la tranquillité 
publique et occasionner un grand dommage au pays. 

J'ai appris il y a deux jours que ceux qui s'étaient rassemblés ont 
compris qu'il était de leur intérêt de se disperser, et que presque 
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tous sont retournes à leurs villages respectifs et à leurs travaux. 
Mais aujourd’hui j’ai eu le déplaisir d apprendre que soixante 
environ d’entre eux, dont vingt armés, se sont transportés d’Apo * 
corona à Sphahia, et que de là Us se proposent de passer dans les 
districts de Ilétliymnc et d’iléracliou pour exciter les paisibles 
habitants de ces provinces et les entraîner à des démarches peu 
louables, funestes même pour votre pays. Vous savez parfaitement 
combien, depuis cinq ans que je suis au milieu de vous, j’ai cons¬ 
tamment donné de soins à la tranquillité de votre pays et à vos 
intérêts. En conséquence, je me fais un devoir de vous donner 
encore aujourd’hui cet avertissement et de vous engager d’une ma¬ 
nière paternelle à demeurer tranquilles dans vos provinces, à 
vaquer à vos aüaires, à ne pas faire attention aux suggestions de 
certains hommes qui n’ont en vue que leurs intérêts personnels, et 
qui cherchent à attirer des périls sur votre pays. Vous êtes libres 
de faire entendre vos doléances : formulez vos plaintes, si vous en 
avez à faire, mais avec modération et par voie légale, en sujets 
fidèles de S. X notre auguste Souverain, qui est l’ami de ce peuple 
et qui s’occupe toujours de son bonheur, et soyez persuadés quil 
sera fait droit à vos réclamations, si elles sont justes. 

Chrétiens habitants de la Crète, mettez enfin à profit les leçons 
de l’expérience. ÎTaccordcz aucune attention aux paroles de 
certains intrigants qui vous veulent du mal; car vous vous repen¬ 
tirez de les avoir écoutés, mais ce ne sera là qu'un repentir tardif et 
désormais inutile. Voire intérêt vous conseille de demeurer tran¬ 
quilles: la tranquillité accroîtra la prospérité agricole, favorisera 
le progrès des lettres et assurera un bonheur complet à votre beau 
pays. 


U. — Adrets des représentants de la population chrétienne de la 
Crète au Consuls des trois grandes Paissances, en date de 
Cydonle, le SG mai 1800 (il monUarrem 1283). 

Messieurs les Consuls, 

La population chrétienne de la Crète, après avoir participé 
courageusement aux vicissitudes de la lutte inégale soutenue parla 
nation hellénique jusqu’en 1830, a déposé les armes sur l’invitation 
des grandes puissances de l’Europe, dans l’espoir d’ètre au moins 
gouvernée d’une manière équitable et régulière. L’expérience a 
démontré jusqu’à ce jour que ce n’étaient là que de vaines illusions. 
Les concessions faites aux chrétiens eo 1838, époque oh il a été 
clairement établi que les dispositions du Hatti-houmayoum de 


16 APPENDICE 

185fi étaient audacieusement méconnues en Crète, — ces conces¬ 
sions, quoique insignifiantes, ne reçoivent pourtant aucune appli¬ 
cation. Une population malheureuse et ignorante qui n’a pu qu’à 
grartiVpeînc reconstruire scs pauvres chaumière?, une popula¬ 
tion vivant depuis des siècles sous le joug de l'oppression qu'en¬ 
gendre l'intolérance, continue jusqu'à ce jour d’ètrc grevée d’impôts 
exorbitants, qui absorbent entièrement ses faibles ressources, se 
voit souvent dénier jusqu’à la plus élémentaire justice par des 
magistrats prévaricateurs et ignorants, et est privée de tout moyen 
de communications pour le transport de scs produits. Ni l'ins¬ 
truction publique, ni l’égalité devant la loi, ni la tolérance reli¬ 
gieuse, ni la liberté des élections municipales n’ont jamais été ici 
l'objet d’aucune sollicitude sérieuse- Celui qui voudrait juger 
impartialement de la situation de cette Ile pourrait déclarer, sans la 
moindre hésitation, que la population de la Crète se trouve dans le 
plus Elcheux état sous le rapport de son bien-être matériel et de la 
jouissance des bienfaits Ce la civilisation, qt lui avaient été 
maintes fois et solennellement promis par la Sublime Porte. 

Tels sont en résumé, Monsieur le Consul, les principaux motifs 
qui ont engagé ce peuple à confier aux soussignés le mandat de 
porter l’expression de ses plaintes et de ses désirs aux pieds du 
trône de S. M-le Sultan, au moyen d’une humble supplique. 

Nous avons été en outre chargés do vous transmettre ci-joint 
copie de ladite supplique. C’est à vous maintenant, Monsieur le 
Consul, d'apprécier, comme ils doivent Tétre, les vœox de ce 
peuple, et de les faire connaître à votre gouvernement. 

Nous regardons comme un devoir impérieux et sacre de vous 
informer conGdenUelleincnt, Monsieur le Consul, que toute la popu¬ 
lation chrétienne de cette ile, instruite par une longue et dou¬ 
loureuse expérience, est aujourd’hui profondément convaincue que 
le seul moyen d'améliorer réellement son sort, serait de confier 
l’organisation ultérieure de cette Ile à la sollicitude des trois grandes 
puissances, qui ont donné jusqu’à présent tant de témoignages de 
sympathie pour les populations chrétiennes d’OrienL 
Nous avons l’honneur d’étre. etr. 

jlj — Proclamation dTomaH-paeba, jfoaveratur général de la Crète, 
aux Créloi*, en date de La Caaée, le «8 mal 1880 (13 moulu r- 

rem 

Chrétiens de Candie, 

Plus d’un mois s’est écoulé depuis que des habitants de différentes 
provinces sc sont réunis près de La Canée, dans le butdo signerune 
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supplique à S. M. notre auguste Souverain. L'autorité laissait faire 
ut attendait patiemment que cette supplique lui fût remise; enfin, 
après une longue attente, on est venu me la remettre hier. J’ai 
promis a ceux qui nie l’ont présentée, accompagnée d'une demande 
écrite adressée à moi et tendant A ce que j autorise le maintien de la 
réunion, de transmettre leur supplique à notre auguste Monarque, 
et ensuite je leur ai conseillé et enjoint de dissoudre leur Assemblée 
ut d engager un chacun à retourner a ses affaires Malheureusement 
la réponse qui ma été faite n’était pas satisfaisante, et l'Assemblée, 
qui devait être dissoute aujourd’hui, continue de sc maintenir. Si. 
comme je le disais dès le principe, le seul but de cette réunion était 
de signer une supplique, alors pourquoi, du moment que cette sup¬ 
plique a été non seulement signée, mais remise, pourquoi ne se sé¬ 
pare-t-or point, puisque, d‘i illeurs, quelle que soit la réponse que le 
Gouvernement nous fera parvenir, cette réponse sera rendue pu¬ 
blique? 

L autorité locale regrette que ses conseils ne soient pas écoutés. 
Tout le monde sait bien, à coup sûr, quels préjudices la situation 
actuelle occasionne au pays, moralement et matériellement. En 
conséquence et par ordre supérieur, l’autorité locale est forcée, 
pour sauvegarder la dignité du Gouvernement, pour protéger et 
maintenir l'ordre public, la tranquillité et la sûreté de tous, d’or¬ 
donner bientôt des mesures énergiques, afin d’empôcber que cette 
fâcheuse situation s’aggrave. Mais, comme l’autorité locale tient ù 
couper court à tout mauvais prétexte, à toute fausse interprétation, 
elle invite derechef ceux qui font partie de l'Assemblée : 

1* \ se séparer incontinent tous, sans exception aucune et jus¬ 
qu au dernier, et A ne plus se réunir du tout, quelque part que ce 
soit et sous aucun prétexte. 

S’ils ne se séparent, clic invite les provinces représentées dans 
ccttc réunion par un certain nombre de leurs habitants qui con¬ 
tinuent de s’y trouver, elle les invite A déclarer si lesdits habitants 
continuent à y rester avec l'assentiment de leurs compatriotes, ou 
de leur propre chef, afin que l’autorité sache si c’est les provinces 
qu’elle doit rendre responsables de cette désobéissance, ou bien 
ceux qui font parlio de la réunion, individuellement, el qu'elle 
prenne des mesures èn conséquence. 

habitants de la Crète, 

Si la réunion ne se sépare point, et que le Gouvernement se voie 
par suite dans la nécessité de prendre des mesures pour assurer la 
tranquillité publique et rétablir l’ordre, que les gens paisibles et 

2 
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rangés ne s’en alarment point; vaquez comme toujours à vos 
affaires, soignez vos récoltes et la rentrée de vos produits, a}ez 
l'œil sur vos écoles, et soyez assurés que le Gouvernement n ignore 
pas que la majeure partie des habitants de la Crete sont exempts 
de tout reproche et que quelques meneurs, pour satisfaire des pas¬ 
sions et des intérêts personnels, compromettent et exposent à des 
désagréments le pauvre peuple. Le Gouvernement, qui est désireux 
de garantir la sûreté et la tranquillité de la population, tant 
mahométane que chrétienne, aura soin d’envoyer des troupes par¬ 
tout où besoin sera. 

IV* — Xolc du Grand-Ylxlr lehcnted Bnfh dl Ficha, 4 Iimill -Piclü, 

en date du fi Juillet iS6G rébiol-*wd *4*3). 

Excellence, 

Nous avons pris connaissance de la teneur de la supplique 
adressée par votre interméd ia i r e à la Sublime Porte; nous } avons 
vu que les pétitionnaires prétendent s’ètre rassemblés pour obtenir 
la suppression de certaines taxes telles que la gabelle, 1 impôt sur 
le tabac à fumer et à priser, l’impôt sur le vin et les spiritueux, 
ainsi que le timbre. Dans cette supplique il est aussi question des 
routes, du mode d’élections, des démogérontes, des «tient*, des 
écoles, des hôpitaux et de quelques autres réclamationsd es péti¬ 
tionnaires. 

Il est de notoriété publique que la sollicitude du Gouvernement 
impérial avait et a pour objet la tranquillité de tous ses sujets et 
qu’il y travaille sans cesse. Or, les habitants de la Crète surtout 
jouissent des bienfaits de la Sublime Porte plus que les autres 
habitants de l’Empire ; car tandis que ceux-ci, par exemple, payent 
l’impôt direct (verghi), les Crétois ne le payent point, et le Gouver¬ 
nement n’a jamais songé à l’exiger d’eux. De même les Crétois 
retirent aussi de grands avantages de l’excessive modicité de la 
taxe sur les moulons, laquelle est bien plus forte dans les autres 

parties de l'Empire. . 

Maintenant ils demandent la suppression des impôts indirects, 

qui certes ne ressemblent point aux impôts directs. Tout le monde 
sait, d’ailleurs, qu’il y a quelque temps le Gouvernement impériale 
pris la décision d’abolir les droits de douane de 12 pour 100, dans 
le but d’étendre l’exportation des produits de l’Empire, et, par 
conséquent, de faire prospérer le commerce et d'accroître ainsi la 
richesse des sujets de la Sublime Porte, A la suite de cette décision, 
les droits de douane sur l’exportation subissent chaque année une 
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réduction de 2 pour 100, en sorte que graduellement on en arrivera 
k ne plus payer que des droits de 1 pour 100 en tout. Le résultat de 
cette mesure a été de priver le fisc d’un revenu de plus de 300,000 
bourses. 

Tous les habitants de l’Empire en ont tiré un profil quelconque, et 
le Gouvernement décida alors d’aggraver le vtrghi de 50000 bourses 
et d'établir, en outre, quelques impôts indirect, afin qu’au moyen 
de toutes ces recettes une partie au moins du dommage susénoucé 
pûtétre couverte. Or donc, comme l'ilede Crète profite de l'abolition 
des droits l'exportation plus que les autres provinces de l'Em¬ 
pire, et que. doü Leurs, elle ne paye pas le vert/Lî, et que, par 
conséquent, elle n'a point participé à la prestation des 50 000 
bourses dont le r crgïti est augmenté, il était juste et naturel, puis¬ 
qu’elle a de tous côtés des avantages, qu elle se soumît, elle aussi, au 
payement des taxes imposées pour l'amortissement d’une partie des 
pertes du Trésor. En conséquence, après tant de bienfaits, les péti¬ 
tionnaires ont tort de demander l'abolition des impôts. 

Pour ce qui est des routes, des écoles, des hôpitaux, etc., il est 
vrai que le Gouvernement désire y apporter toutes les améliorations 
conformes au progrès de ce siècle. Mais dans tout pays il v a des 
améliorations i faire; on ne les réalise cependant que peu à peu et 
non pas tout d'un coup. Si donc en Crète il y a des chosas qui 
demandent une amélioration quelconque, les Cretois devraient 
s’adresser au Gouvernement d’une manière plus convenable pour 
l’obtenir. Mais ceux-ci ayant mêlé des réclamations en apparence 
raisonnables avec d’autres qui étaient tout à fait inadmissibles, ils 
ne les ont soumises au Gouvernement qu’après avoir formé des 
rassemblements et fait des démonstrations qui ne peuvent être 
regardés, partout homme juste et consciencieux, que comme des 
actes insurrectionnels. Cette conduite qu’aucun gouvernement ne 
saurait tolérer, la Sublime Porte l'a sévèrement condamnée. 

Enfin, tonte la conduite de ces hommes montre que les conseils 
n’ont point de prise sur eux, qu’ils ont cru que, si le Gouvernement 
ne les avait pas encore châtiés, ce n’étail pas clémence, mais fai¬ 
blesse, qu’ils ont préféré prêter l’oreille aux suggestions des pertur¬ 
bateurs de l’ordre public plutôt que d'assurer le repos de leurs 
familles, et quTls ne veulent pas revenir à la raison- Pourtant, 
comme nous avions espéré que ceux des habitants qui s’étaient 
rassemblés, — entendant les conseils paternels et bienveillants du 
Gouvernement, — se seraient définitivement dispersés, et auraient 
fait leur soumission, et que chacun serait rentré d a ns ses foyers et 
aurait été vaquer à ses affaires, — nous avions, dans cette attente. 
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ajourné les mesures de rigueur. Mulheurcuscmeat, comme nous 
lavons déjà dit, l'autorité a Oté trompée dans ses espérances. En 
elfct. les personnes qui se sont réunies, tout en feignant de se 
disperser, coutinuent d’agir dans un sens hostile au Gouvernement. 
Il faut donc que celui-ci accomplisse son devoir. En conséquence, 
nous vous invitons à envoyer des troupes là où le besoin s*en ferait 
sentir, cl à faire savoir la résolution suivante de 1 autorité . 

u Oue s’ils donnent des garanties par écrit, s'ils ne s ecarient pas 
à l’avenir du sentier du devoir, s’ils sc retirent immédiatement, 
chacun dans ses fovers, pour s’occuper de leurs affaires, - tout 
est pour le mieux. Libre à eux, s’il leur convient, de s adresser i 
l’autorité locale, pour lui exposer, humblement et respectueusement, 

tous les griefs qu il? peuvent avoir. _ 

a Si, au contraire, ils persistent à tenir cette conduite coupable, 

_ comme cette conduite est un grand crime, — non seulement 1 5 

seront dispersés par la force, mais encore sévèrement punis ». 

SL en ün de compte, ils s'obstinent, ordonnez, que l’armée marche 
contre eux, quelle arrête les chefs; envoyci-les sous bonne escorte 
les villes fortifiées, et disperser le reste par la force. Sils tirent 
sur vos soldats, tirez sur les insurgés Quant aux hommes paisibles 
et qui ne se mêlent de rien, qu’on les laisse en paix dans leurs 
maisons et à leurs aüaires : le gouvernement les prend sous sa 

sauvegarde. 


v _Rapport de ». DcaùriiM», eoituil gfoéral de Rn«û« <-n Crète, a» 

'c*a<r»l Itfuttleir, wtawadeor de Roeric à L«Brtw.U«e£e, ca 


oiaijnt* T - Tance. le 1 ° r -'f 3 


La légation impériale est informée par mon rapport N 9 59 des 
événements qui se sont succédé ici dans la dernière huitaine. Le plus 
nrand ennemi de la Porte ottomane et de ce malheureux pays 
n’aurait certainement pu lui suggérer une dérision plus impolitiquc 
iTtogww quï celle qui a été publiée ici au nom du Grand 
Vizir et dont j’ai rendu compte* Aussi la réponse de la députation 
crétoise et la déclaration qu’elle contient, d'opposer une résistance 
désespérée à la violence dont elle est menacée, a-t-elle trouve un 
éeho dans tous les cœurs. Parmi cette population ce plus de 
200,000 âmes, il n’y a peut-être pas aujourd hui un seul homme 
valide qui n’ait pris les armes ou qui ne se prépare à les prendre; 
l'alternative d'une entière et aveugle soumission aux caprices et 
aux abus des pachas turcs ou d’une insurrection générale, quels 
que puissent en être les chances et les résultats, a fait cesser les 
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hésitations et les doutes des plus timides. Il y a même des chefs 
chrétiens engagés au service de l'autorité, tels que le nommé 
Mavrogéui, qui ont donné leur démission et ont rejoint la dépu¬ 
tation avec plusieurs centaines d'hommes rangés sou? leur bannière. 
Les habitants des plaines, exposés à toutes les vengeances de 
l'autorité, tout en comptant des frères parmi ceux qui ont pris les 
armes, et tout en se réservant de les imiter aussitôt qu'ils le pourront, 
protestent encore de leur dévouement et de leur soumission à la 
Porte, Les campagnards armés, dont le nombre dépasse déjà 
aujourd'hui vingt mille, d’après les calculs les plus modérés* sont 
divisés eu détadiemeuls de K50ÜÛ 2,ÜLW et occupent les positions 
alpestres de Plie, d’où ils peuvent facilement se dérober à la 
poursuite de la troupe régulière, incapable de soutenir contre eux 
une guerre de montagnes ou de forcer les défilés inaccessibles qui 
leur servent de rempart ; les chrétiens sont décidés à subir toutes 
les privations plutôt que de laisser pénétrer à Spbakia uu seul Turc, 
et, dans ces conditions, il est difficile de ne pas convenir que, s'ils 
sont suffisamment pourvus d’approvisionnements de bouche et de 
guerre, ils peuvent non seulement opposer une lungue rësistauce à 
une armée régulière même plus considérable que celle dont la 
Porte dispose ici, mais encore lui faire subir des perles sensibles, si 
jamais elle voulait tenter uu assaut des positions inexpugnables des 
chrétiens. 

Malheureusement pour le pays en général, la troupe ottomane et 
égyptienne se livre déjà partout à des excès qui épouvantent les 
hommes paisibles et inoilensifs. D'après ce qu’on m'annonce de 
Réthymne, les troupes turques traitent la Crète en pays ennemi; 
elles portent la dévastation et le crime partout où *lles passent; 
des villages entiers ont été pillés, des églises profanées et dé¬ 
pouillées, et tous ceux qui se refusent à signer une nouvelle 
pétition démentant la première et les actes de la députation chré¬ 
tienne sont maltraités et torturés de mille façons. Aux rédamation- 
des paysans, et même de quelques-uns des agents consulaires à 
Réthymne* l'autorité répond que, dans tout pays se trouvant dans 
des conditions analogues, il est impossible de prévenir et d’éviter 
les désordre* du solda*. 

En attendant, Lmâïl-Pacha, qui occupe toujours le canton d'Apo- 
corona avec la troupe égyptienne, et Cbekhin-Paeha, se sont bien 
gardés jusqu’à présent d'exécuter les mesures de rigueur annoncées 
parlaréponse de la Porte. Voici plus de dix jours depuis lapubli- 
catiou de sa dernière proclamation, durant lesquels il observe les 
position* occupées par les chrétiens, tout en poursuivant sour- 
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dement et sans aucun succès les plans de corruption. Cet état de 
choses, on peut bien le comprendre, achève de le déconsidérer 
même auprès des Turcs et devient tous les jours plus fatal à l'auto¬ 
rité de la Porte. 

Au point où en sont les choses, il me semble impossible que les 
chrétiens de la Crète se soumettent encore à la Porte dans le cas 
môme ou les grandes Puissances leur garantiraient une adminis¬ 
tration plus régulière. La conviction de fineflicacîté de pareilles 
promesses a aujourd'hui pénétré partout et ne céderait qu'à la 
force, qui, au lieu de résoudre, ne fait qu’ajourner et aggraver les 
difficultés. 

VL — Circulaire (extrait) dMalLPacha aux représentant* de U 
Turquie à Ivudrcj», Pari», Vienne, Berlin, Salnt-Pélrrrnbourc el 
Florence, en daie de CoiifctuiUiioplc, le ZZ août 18BU (lO rcbiol» 

nkhir 12S3V 

* 

Monsieur, 

Par ma dépêche du 1 er août N*° 17211/28 et ses annexes, je vous 
ai fait connaître Pétât réel des aüaires de Candie et le point de 
vue sous lequel le Gouvernement impérial l'envisage. Il est vrai 
que rien de très saillant n'est venu modifier jusqu’ici cette situation 
d'une manière sensible, mais les chefs qui cherchent à former une 
sorte de gouvernement provisoire et à égarer les esprits, ne parais¬ 
sent pas disposés à suivre les conseils paternels que les autorités 
locales ont été chargées de leur faire parvenir au nom de notre 
auguste Maître. Leur résistance à ces conseils comme leur conduite 
vis-à-vis des populations paisibles de Pile, finiront» nous le voyons 
avec un profond regret, par forcer la Sublime Porte à recourir à 
des mesures de répression qui lui répugnent souverainement et 
qu’elle a fait tout son possible d’éviter. Nous aurions pu conserver 
l’espoir que, mieux conseillés, les meneurs ne pousseraient pas les 
choses au point d’attirer sur les insulaires des calamités dont la 
responsabilité ne peut tomber que sur eux-mèmes* Cet espoir eût 
été bien fondé si nous ne voyions pas ces individus en butte à des 
encouragements que certains intrigant* de la Grèce ne cessent de 
leur adresser. En effet, nos dernières informations officielles 
d’Athènes nous apprennent que, non contents de publications incen¬ 
diaires dans les journaux, lesdits intrigants forment, publiquement 
et sous les yeux du Gouvernement hellénique, des comités dans le 
but de préparer et d’envoyer des secours en tout genre aux Crétoïs 
qu’ils qualiÛent.dlnsurgés. 
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Tout porte û penser que le germe de maladie annexioniste dont 
les partisans de la grande idée se trouvent atteints, se développe 
fortement. Rien n’arréte ces révolutionnaires de profession. L’exa¬ 
gération, la calomnie et le mensonge leur servent d’armes pour nous 
combattre. Dans le but d’exciter la sympathie de l’Europe civilisée 
et de surprendre sa religion, il n'est sorte de faussetés qu’ils nTnven- 
tent; à les entendre, les chrétiens soumis au sceptre de S. M. I. sont 
exposés â des atrocités inouïes; les autorités turques disposent de 
leurs biens, de leur vie et de leur honneur comme bon leur semble; 
ces pauvres créatures gémissent sous le joug insupportable de leurs 
barbares dominateurs, et elles attendent avec la plus grande impa¬ 
tience leur union à la Grèce indépendante, ce modèle de lonne admi¬ 
nistration. Sans vouloir entreprendre le récit détaillé de ce qui se 
passe en Grèce, je me borne à dire que nos Grecs de Thessalie se 
rappellent encore les atrocités et la dévastation commises par les soi- 
disant libérateurs que la Grèce leur avait envoyés en 1855. 

On nous assure que les ministres actuels du roî Georges, tout en 
voulant s'abriter derrière leur prétendue impuissance de dominer les 
passions populaires, travaillent à préparer des mémoires destinés à 
éclairer les grandes Puissances sur la situation des sujets chrétiens 
de l’Empire. Ces mémoires ne sauraient être que la reproduction des 
infâmes calomnies que les journaux répètent tous les matins, et nous 
sommes convaincus que les hauts cabinets auxquels on se propose 
de les adresser, ne manqueront pas de les juger avec la parfaite 
équité qui les caractérise. 

Agréez, etc. 

VII. — Dépêche (extrait) d’iall-PochA k Pbotladèe-Bcy, en date de 
CoattanUaopIc, le $2 août 1600 (10 réblnlokhlf 1283). 

Monsieur, 

J’ai reçu successivement et lu avec l’attention qu’ils méritent les 
deux rapports que vous avez bien voulu m’adresser en date des 
1" et 8 août N°‘ 2249, 144 et 2267, 149, relativement au langage de 
la presse hellénique devenu de plus en plus calomniateur à l’égard 
des intentions du Gouvernement Impérial et de l'Administration de 
nos provinces limitrophes, et aux agitations des meneurs en vue de 
fournir un aliment aux mauvaises passions, de pousser les popula¬ 
tions de Candie à des désordres et & des mouvements insurrectionnels. 

Édifiés que nous étions depuis longtemps sur les libertés sans me¬ 
sure ni contrôle accordées par la constitution hellénique à la presse, 
et que celle-ci, méconnaissant sa mission, a interprétées jusqu’aux 
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plus extrêmes limites de la licence, édifiés sur le degré tic considé¬ 
ration à l'étranger de cette presse devenue une arène de convoitises 
et de mauvaises passions, et qui, prenant pour auxiliaires le men¬ 
songe et la calomnie, a systématiquement dénigré les actes du Gou¬ 
vernement impérial, édifiés enfin sur les accointances et la commu¬ 
nauté d’idées et de projels chimériques de la très grande majorité 
de cette presse avec les partisans et propagateurs de la grandeidée, 
ainsi que ^ur la portée et la signification des projets que ces derniers 
nourrissent, nous avions à nous eu inquiéter peu, tout en ne cessant 
de faire des représentations au Gouvernement hellénique. 

Mais aujourd’hui que les attaques acharnées et les calomnies 
odieuses de la presse hellénique, les provocations de nos détracteurs 
franchement affichées, les machinations et menées des comités qu’on 
ne prend pas même la peine de cacher, semblent, par une grande 
extension d’action, par une étroite uniformité d’objet et de système, 
s’inspirer d’un mot d’ordre venu d'en haut et s’effectuer par une 
unique et puissante impulsion, nous sommes conduits à voir 
derrière toutes ces effervescences de l'opinion elles agitations qui en 
sont la suite, la main cachée, sinon de tout, du moins d'une partie 
du Gouvernement hellénique* Nous sommes justement en droit de 
nous en émouvoir et de vouloir être franchement et positivement 
fixés sur ce que nous devons espérer et attendre d'un État limi¬ 
trophe de l’Empire* Vous comprenez, Monsieur, que les meilleurs 
sentiments personnels exprimés dernièrement par le Roi étant 
écartés, la tactique habituelle du Cabinet hellénique de nous vouloir 
tout expliquer par son impuissance dans la répression, les protes¬ 
tations et les assurances qull donne d’ordinaire d’étre animé des 
meilleures intentions et d'un sincère désir d’entretien de bons 
rapports, ne sauraient être suffisantes ni satisfaisantes lorsqu’il 
tolère tout cela au delà de la limite à laquelle il devait et pouvait 
réprimer, lorsqu’il laisse se former, publiquement et sous ses yeux, 
des comités ayant pour mission de réunir et d’envoyer des secours 
aux meneurs crétois, lorsqu'il laisse partir pour l’ile des bandes 
d’aventuriers destinées à entraîner les insulaires à la révolte contre 
leur autorité légitime, lorsque ses Ministres élaborent des mémoires 
sans doute inspirés des libelles colportés par nos détracteurs, et des 
infâmes calomnies débitées parla presse hellénique sur la situation 
des populations de Candie, et soi-disant destinés à éclairer les 
Puissances et à provoquer leur intervention en faveur des vœux 
populaires, dans le but sans doute de la faire tourner à l’avantage 
de? projets qu’ils nourrissent, tentative à laquelle les Puissances ne 
manqueront pas de faire l'accueil qu’elle mérite* 


APPENDICE 


Eu présence de faits aussi patents et aussi irréfutables, nous 
coiisHéruiis comme épuisée la considération qu’eu sa qualité de 
Puissance voisine et eu paix avec la Turquie, la Grèce, mue par les 
principes du droit mternational, devrait arrêter toute cause de 
désordre à notre préjudice surgissant dans son sein. Je vous prie 
donc de demander formellement au Gouvernement hellénique, en 
conformité delà teneur de mou télégramme responslf du 14 août 
N° 17—77 — 91, s’il est en effet disposé à réprimer promptement et 
énergiquement l’état des choses que j’ai développé ici longuement 
et que nous ne pourrions, pour notre part, tolérer plus longtemps, 
sans méconnaître nos devoirs. 

Agréer, etc. 

YUt. ~~ Manifeste des Cretois aux. représentants des Paissances, en 
date de Prosméroo, district d'Apocorona, le 4G-3S août f SGG 
(f G rébial-aUilr «®3). 

Messieurs les Consuls, 

Forts du sentiment de nos droits tant naturels que légaux, con¬ 
fiants en la protection toute-puissante du Très-Haut qui relève les 
victimes de l’iniquité, et comptant sur l’appui de l’opinion publique 
cher tous les peuples civilisés, nous levons hardiment l’étendard de 
l ’Unilc Nationale, et déclarons solennellement que notre volonté 
ferme et inébranlable est de nous rétablir dans nos droits nationaux. 
Cette décision de loutle peuple Cretois, les soussignés représentants 
de ce peuple chrétien se bûtent de la porter officiellement à la 
connaissance de MM. les Consuls et surtout de ceux des trois Puis¬ 
sances protectrices et garantes, ils sollicitent donc leur appui et 
appellent leur bienveillante attention sur les faits ci-dessous 
exposés, sur lesquels MM. les Consuls sont priés d’éclairer leurs 
gouvernements respectifs. 

Hellènes d’origine comme de langage, compagnons d’armes de 
nos compatriotes avec lesquels nous partageâmes tous les périls de 
la guerre de neuf ans, entreprise en 1821, pour la conquête de 
l’indépendance nationale, il nous a fallu, en 1830, céder aux som¬ 
mations et aux promesses formulées par les représentants des 
grandes Puissances, au nom de celles-ci, dans les protocoles du 
12 décembre 1828. Tout en réservant les droits qui nous étaient 
acquis et officiellement reconnus par ces protocoles, nous avons, 
dans l’intérêt de l'intégrité et de l’unité nationale de la Grèce, 
refusé péremptoirement les offres qui nous étaient faites en 1830, aux 
termes du traité de Londres du G juillet 1827, de nous constituer en 
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pays autonome mais tributaire de la Porte, préférant voir se 
prolonger notre esclavage plutôt que de consentir au morcellement 
de l'unité nationale. Depuis lors jamais les Cretois ne cessèrent de 
protester contre l'injustice commise & leur égard par ceux qui 
séparaient la Crète de la Grèce notre commune patrie, comme on 
arrache des bras d’une mère une fille non légitime. C'étaient tantôt 
des protestations années comme on 1833, 18*11 et 18o8* tantut des 
protestations paciliques et sans armes* comme en 1865 et en 18GG. 

Avant refusé l'autonomie qu'on nous accordait en 1830, par 1 en¬ 
tremise de feu Léopold I* f , roi des Belges, et le 21 octobre 1830, par 
celle de feu lord Palmerslon, en vue de Vunité nationale, notre 
unanime et immaîtrisable désir, force nous a été de nous soumettre 
encore, malgré nous, A la domination oppressive et routinière de la 
Sublime Porte, et, faisant de nécessité vertu, nous nous sommes 
efforcés, autant gull était en nous, de développer notre vie pu¬ 
blique d'une manière conforme aux principes qui ont prévalu da ns 
ce siècle de lumières. Mais les efforts que nous avons faits, que nous 
faisons encore ont été vains. La différence qui sépare, en Turquie, 
la race dominante et les races conquises est trop profonde, au point 
de vue anthropologique, et il nous a toujours été impossible de 
suivre la xnêms marche que nos dominateurs. Maintes fois, 
notamment en 1858, nous avons su arracher à la Porte des fran¬ 
chises et des institutions équivalentes à celle que possède l'Europe; 
mais dans la pratique toutes ces belles choses sont demeurées sans 
résultat* s ans application possible, à cause des caractères qui sont 
particuliers à la race et à la religion du peuple dominant. 

E nfin ayant regardé comme sérieuses les concessions faites spon¬ 
tanément fen 1856) par un Jîatii^HoujTuiyoun , nous nous sommes 
crus en droit, l'année passée (1865), de nous réunir pour exposer, 
dans une respectueuse requête adressée à la Sublime Porte, les 
besoins matériel?, moraux et intellectuels de ce pays. Mais & peine 
l?maïl-Pacha, le gouverneur général actuel et l’un des pachas 
les plus civilisés qui aient jamais gouverné la Crète, fut-il instruit 
de ce pétitionnement, qu’il se hâta de dissoudre aussitôt notre 
assemblée qui délibérait sur les besoins du pays, en frappant d’im¬ 
puissance et en étouffant nos légitimes aspirations, au moyen de la 
force brutale et de la corruption par des offres pécuniaires. N'ayant 
ni Parlement, ni journaux, ni aucun autre moyen de faire connaître 
nos vœux et nos opinions, il nous a fallu encore, cette année, 
recourir au même moyen, celui d’une réunion populaire ou nuiiùuj t 
pour porter & la connaissance du pouvoir les besoins du pays. 

A cet effet, nous nous sommes réunis paisiblement et sans armes, 
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et avons rédigé une pétition à S. 31. L le Sultan, par laquelle nous 
le prions de porter remède à ce qu’il y avait de défectueux dans 
l'administration, de donner satisfaction aux besoins moraux et 
matériels de notre pays. Ces besoins ont été exprimés dans un 
langage très respectueux; ils étaient formulés dans dix articles ayant 
trait notamment aux impuîs disproportionnés et écrasants, il 
l'inadmissibilité du témoignage des chrétiens devant les juges, à 
l'abolition de notre langue dans la sphère des rapports officiels, 
aux atteintes portées arbitrairement à notre liberté individuelle, au 
déplorable état des tribunaux, au blocus continuel de la plupart de 
nos ports, au manque complet de ponts, d’écoles, d’hôpitaux, etc. 

Après avoir remis notre pétition au Gouverneur général, nous 
avons congédié les citoyens qui s’étaient assemblés pour délibérer; 
nous restâmes seuls réunis en permanence, nous, les délégués du 
peuple, c’est-à-dire diupumU hommes environ, investis du simple 
titre de commission centrale, et nous attendîmes impatiemment, 
pendemt trois mois entiers, la réponse de la Sublime Porte à notre 
requête. 

Dans, cet intervalle, le Gouvernement réunit ici, pour toute 
réponse, vingt-cinq mille hommes de troupes turques et égyptiennes, 
comme s’il se fût agit d’une révolte ou d’une révolution, et com¬ 
mença sans déclaration officielle, et contrairement aux stipulations 
internationales, à bloquer l’ile par sept bateaux à vapeur, et à 
exercer, au milieu de la paix la plus profonde, le droit de visite sur 
les navire* tant nationaux qu’étrangers, tout en intimidant par des 
démonstrations militaires la population chrétienne qui restait fort 
tranquille dans ses foyers. 

La réponse du Grand Vîzir & notre humble requête arriva enfin, 
après trois mois d*une anxieuse attente; mais au lieu de nous 
inviter, ainsi que nous nous y attendions tous, à nous rendre au 
Palais du Gouvernement, ou, sî nous hésitions à le faire, de se 
rendre lui-même auprès de nous ou nous envoyer un délégué avec 
mission de nous donner lecture, publiquement, du contenu de la 
réponse, quel qu’il pût être, Sou Excellence, le Gouverneur général, 
arme tout à coup et contre toute attente, et marche à la tête de quatre 
mille hommes de troupes régulières sur le village Yryssés d’Apo- 
corona, et, s’avançant vers nous dans cet appareil guerrier, il nous 
communique, d’un ton menaçant et par l’organe de son interprète, 
la réponse de la Sublime Porte à notre supplique, et en même temps 
il nous somme de signer une déclaration solennelle portant que 
« non seulement nous sommes très satisfaits du régime qui pèse 
sur nous, mais que nous nous engageons à ne plus jamais faire 
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usage du droit de pétitionnement, regardé, d’après les vues si éclai¬ 
rées de la Sublime Porte, comme un crime de haute trahison. 

En présence d'une conduite si inqualifiable de la part du Gouver¬ 
nement impérial, d’une telle méconnaissance des droits qui nous 
sont acquis et que les Représentants des grandes Puissances 
nou« ont solennellement reconnus par les protocoles du 12 dé¬ 
cembre 1828, d’un tel mépris pour les chréLiens de cette île, placés 
sous la sauvegarde des trois Puissances protectrices et garantes, il 
ne nous restait plus qu’un seul moyen de légitime défense: prendre 
les armes et repousser la force par la force. 

Deux mois encore se sont écoulés depuis, Pile a éprouvé des 
pertes matérielles immenses, l’esprit public est dans une anxiélé 
poignante en présence de l’incertitude de l'avenir, les quelques 
musulmans natifs de llle font irruption dans les cités et en chassent 
violemment les chrétiens qui les habitent; les troupes impériales 
commettent sans cesse des profanations, des sacrilèges, des 
attentais à la pudeur, des sévices et des meurtres; l’honneur, la vie 
et la fortune des habitants sont exposés à de tels périls, que les 
agas musulmans eux-mêmes se voient contraints d’envoyer une 
députation à Constantinople pour solliciter, ou une prompte solution 
quelle qu’elle soit de l’allaire Cretoise, ou lu permission de se 
transplanter en Asie ; et pourtant le Gouvernement impérial ne fait 
aucun cas de nos droits tant naturels que légaux, et nous repousse 
dédaigneusement du pied en nous qualifiant de vils raïaj et de 
fjhiaours. 

Par ces motifs, invîolublemcnt fidèles aux serments que nous 
avons prêtes en 1821, animés du sentiment de la grandeur et de 
l’unité nationales, et confiants en la justice de notre cause, nous 
refusons toute ofire quelconque, et proclamons hardiment, devant 
Dieu et devant les hommes, notre volonté unanime et notre ardent 
désir de nous voir réunis 4 la Grèce, notre mère commune, en 
appelant sur nos armes la bénédiction du Dieu Toul-Puissant, 
protecteur des faibles et des opprimés, et en le suppliant de cou¬ 
ronner nos elforU d’une réussite complète* 

Nous avons l'honneur d’être. Messieurs les Consuls, avec le plus 
profond respect, vos très humbles et très obéissants serviteurs, 

(!i. S. ) Les Membres de VAssemblée générale dex Crètois. 

(Suivent les signatures.) 
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ÎI. — Dépêche (extrait) dWaïi-PacIia ù Pliotladès-Oer, en date de 
Constantinople, le CD août JHUG (17 rcblal-aLMr 1Î83), 

Monsieur, 

Nous avons lu avec la plus grande attention la no* que AI. Dell- 
georgis vous a adressée en date du ii août 18GG, en réponse & celle 
que vous avez été dans le cas de lui remettre en date du II) du 
même mois, au sujet des événements qui se passent depuis mielque 
temps en Grèce. 

Avant tout, nous remercions le Gouvernement hellénique des 
sages mesures dont AL le Ministre des affaires étrangères parle dans 
sa réponse. Il est à espérer que les hommes d'État qui gouvernent 
actuellement la Grèce sauront, par leur énergie et parleur loyauté, 
dominer la situation et empêcher les ennemis de la paix de la 
troubler par leurs menées insensées. 

Vous savez. Monsieur, que rn-us n’avons jamais pensé à demander 
â ce Gouvemiement ce que la Constitution du royaume ne lui permet 
pas. Ce que nous voulons, ce que nous sommes en droit de lui 
demander, c’est qu’il prenne les mesures en son pouvoir pour 
éclairer les espriL?, que des intrigants de profession cherchent à 
égarer au moyen de calomnies et de mensonges. Tous les Étals, 
quel que soit le régime intérieur qui les régit, ont des devoirs 
internationaux qulls sont obligés de remplir üdèlcment tanL qu'ils 
se trouvent en paix les uns avec les autres. Il nous semble qu'un 
des plus importants de ccs devoirs est de diriger, modérer et 
éclairer l’opinion des masses populaires sur des questions qui 
concernent les relations extérieures, au lieu de se mettre à sa 
remorque. Quand une presse systématiquement hostile s’acharne à 
propager tous les matins des calomnies atroces contre un État 
limitrophe ; quand elle cherche à exciter les populations de cet État 
contre leur souverain légitime; quand des hommes marquants du 
pays et même des fonctionnaires du Gouvernement forment des 
comités pour envoyer des secours à un peuple qu’ils veulent soulever 
il tout prix, et quand tout cela se passe dans la capitale et sous les 
yeux du Gouvernement qui est en relation amicale avec l’État 
limitrophe en question, celui-ci ne saurait y rester indifférent. 

Le Ministre hellénique exprime sa surprise de ce que la Sublime 
Porte ait fait dépendre la continuation de ses bonnes relations avec 
la Grèce de sa réponse a une communication n inotirce. Oui, 

M. Délîgeorgis a raison de trouver votre démarche peu motivée. 
Mais il se tromperait étrangement s’il attribuait cette circonstance 
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il notre embarras de lu: en fournir de très fondés. Nous nous 
sommes abstenus d'énumérer nos légitimes griefs plutôt par déli¬ 
catesse que par d'autres considérations. Nous aurions pu signaler 
au Gouvernement de S* M. le Roi Georges la conduite plus que 
douteuse de son consulat en Crète, la note du Ministre lui*mème 
dénonçant aux Puissances le prétendu massacre dont les chrétiens 
se trouveraient menacés de la part des Musulmans crétois et des 
troupes impériales* et tant d'autres cas que ni la Constitution* ni 
les lois n'obligent le Gouvernement de tolérer ou de pratiquer. 
M. le Ministre des affaires étrangères avance a l'appui de sa thèse 
que c ce qui se passe dans la voisinage de la Grèce crée au Gou¬ 
vernement du Roi des embarras qui le contrarient dans ses projets 
de réformes financières et administratives ». Je demanderai la 
permission à M- Déligeorgts de lui exprimer mon grand étonnement 
à cet égard. Grâce à. Dieu les contrées limitrophes de la Grèce 
continuent à j'onlr de la plus parfaite tranquillité. Elles n'ont pas 
été en proie à des révolutions fréquentes et de nature à troubler 
Tordre et la sécurité des pays voisins ; elles ne causeront aucun 
souci au Cabinet hellénique et ne l’empêcheront point de s occuper 
de ses réformes intérieure*, tant que les hètéristcs qui ont leur 
siège en Hellade les laisseront tranquilles. Il me semble que nous 
pourrions nous servir de l'argument du Ministre grec avec bien 
plus de vérité. Les événements dont la Grèce a été le théitre depuis 
quelques années, la propagande révolutionnaire que des partisans 
de la grandi idée s'efforcent d'exercer chez nous, nous ont forcés à 
des dépenses qui ont lourdement pesé sur notre budget. 

En résumé. Monsieur, nous ne craignons pas une lutte loyale et 
ouverte. Si la Grèce veut entrer en lice avec nous, qu'elle le dise 
franchement, et, malgré notre désir bien sincère de vivre en bonne 
harmonie avec elle, nous accepterions, quoique à regret, le défi 
qu'elle nous adresserait. Si, au contraire, le Gouvernement grec 
est animé des mômes sentiments que nous, qu’il veuille bien dans 
ce cas faire tout son possible pour empêcher, sinon toutes les 
machinations révolutionnaires qui se trament chez lui contre le 
repos de nos provinces, du moins ses propres agents et fonc¬ 
tionnaires d’en devenir les propagateurs. 

Agréez, etc. 
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X. — Dépêche du prince GortclinkoIT au baron do Brannow cl au 
baron de Budber*;, à Londres et ù. Parla, en dalc de Peterbof, le 
îîl) a«ùt*l tr septembre 4SGG [20 rébïal-akUir 12S3J. 

Monsieur le Baron, 

Les troubles dont llle de Candie est le théâtre ont pris un carac¬ 
tère de gravité qui réclame la plus sérieuse attention. 

L’Empereur a le désird’éviterautant quepossibloles interventions 
collectives de l’Europe dans les affaires intérieures de l'empire 
ottoman. Sa Majesté Impériale croit qu’elles ont pour effet de 
déconsidérer et affaiblir le gouvernement turc sang amener de 
résultats qui puissent compenser ;es inconvénients. 

Notre auguste Maître n a pas non plus l’intention d'insister sur 
les engagements généraux de traités qui n avaient de valeur qu’en 
raison de l’accord existant entre les grandes Puissances pour les 
faire respecter et qui aujourd’hui ont reçu, par le manque de cette 
volonté collective, des atteintes trop grave* pour ne pas en être 
invalidés. 

ta Majesté Impériale n envisage la question qu’au point de vue des 
intérêts immédiats et urgents qu’elle croit communs à toutes les 
puissances qui désirent le repos de l’Orient. 

Sous ce rapport, les agitations de Candie ont une importance qui 
dépasse de beaucoup les limites d’une insurrection locale déjà 
très pénible pour l’humanité à cause des excès, des violences et de 
1 effusion de sang qu'elle menace de provoquer. 

Ces troubles réagissent directement sur la tranquillité du royaume 
de Grèce, que la proximité et les affinités de race ne peuvent laisser 
indifférent à ce qui sc passe dans son voisinage. Le roi des Hellènes 
a cru devoir signaler aux Cours garantes les difficultés créées & son 
gom ernement par ces désordres. Sa Majesté a réclamé l’intervention 
collective des grandes Puissances afin d'amener la Porte à prendre 
en considération les griefs légitimes des Candiotes et à recourir ainsi 
à une œuvre d’apaisement que les sanglantes répressions de 1a force 
ne feraient que rendre plus difficile et plus précaire. 

Le conflit qui menace d’éclater sur ce point du territoire turc n’a 
pas seulement son contre-coup en Grèce. Dans l’état d’effervescence 
générale oi se trouve aujourd'hui la plus grande partie des popula- 
tions chrétiennes de la Turquie, et que les complications récentes 
de l’Europe ont contribué & activer, il suffirait d’une étincelle pour 

allumer une conflagration que personne n’auroü le pouvoir de 
prévenir. 
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” D ans cet él.t de choses, S. M. l’Empereur considère à lu fois 
comme de l'intérêt et du devoir des grandes Puissance* de ne pus 
rester spectatrices inactives d événements qui peuvent avoir des 

C0 SS SSon collective de EEurope s’est plus d'une 
fois exercée ,fin d’e prévenir des crises dangereuses pour son repos 
«Si celte action n’a pas toujours amené des solutions complète* i 
décisives, elle a du moins contribué à apaiser le; passions, a ajourner 
les conflits, à concilier les intérêts, et elle a souvent reu**i a 

détourner de l'Europe des périls imminents. _ . 

Ouoique le sentiment de solidarité générale qui en était le pnncipe 
sc soit affaibli en Europe, notre auguste Maître croit utile d > faire 
unappel, dans les circonstances [«résentes, en proposant aux cabine s 
de Londres et de Paris de concentrer leurs efforts dans un but de 

P *sf«s deux cabinets en apprécient, comme nous, Purger ce et 
l'opportunité, leur intervention pourrait prendre pour point 
départ k< euuagements communs qu’ils ont contractes en 1830. 
d Ct, lorsque, à cette époque. Pile de Candie a été rendue * 
la Turquie, cette restitution n’a pas eu lieu d une mamere mconi 
tlonneUe- Par une note identique remise à la Porte le 30 avril 1830. 

les trois Cours alliées ont déclaré : 

. Qu en vertu des engagements quelles avaient contractes d un 

« commun accord, elles se croient tenues d assurer aux habitante 

tt de Candie et de Samos une sécurité contre toute reaction, a 1 

« suite de la part qu’ils auraient prise aux événements antérieurs, en 

« demandant à la Torte de baser cette sécurité sur des reglemen 

« précis qui, rappelant leurs anciens privilèges ou leur accordant 

« ceux eue l’expérience aurait prouvé leur être nécessaires, as*u- 

« raient à ccs populations une protection efficace contre des acte* 

Ce relut de départ pourrait être complète par le hatti-schcnf du 
3 février 183G, qui, bien qu’émané de la volonté spontanée de 
S M le Sultan, n'en a pas moins acquis une valeur internationale 

»«*“*• a »t»tédu.8p0 mars 1856. 

^Ces transactions constituent un ensemble d engagements moraux 
qui lient les grandes Puissances et la Porte dans une mesure qui peut 
Raccorder et avec le respect pour l’indépendance intérieure de la 
Turquie et avec scs propres intérêts, qu’une ense compromettrait 

non moins gravement que ceux de l’Europe. 

Quelles que soient les difficultés créées, nommément dans 1 lie de 
Candie, par le contact des deux populations, musulmane et chre- 
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tienne, nous croyons qu’une altitude combinée des trois grandes 
puissanses aurait l'efficacité nécessaire pour prévenir le conflit qui 
semble sur le point d'éclater et amener un arrangement réciproque¬ 
ment avantageux 

S. IL l’Empereur croit remplir un devoir en invitant le gouver¬ 
nement de Sa Majesté Britannique [de S. JL l’empereur des Français) 
à s’associer dans ce but au cabinet impérial et au gouvernement de 
S. M.l’empereur des Français (de S. JL Britannique.) 

A cet effet, vous proposerez au cabinet de Londres (des Tuileries) 
de munir son représentant à Constantinople d’instructions néces¬ 
saires pour amener une entente avec ses collègues de Russie et 
d’Angleterre (de France) dans le but de concerter les démarches à 
faire en co mmun auprès de la Porte, dans un esprit amical et con¬ 
ciliant, afin d appeler son attention sur la nécessité d’apaiser les po¬ 
pulations de la Crète, en donnant àleurs griefs légitimes une satisfac¬ 
tion équitable, fondée sur les engagements existants,et de rechercher 
d’accord avec elle les moyens d’arriver ù. un arrangement pacifique. 

Il serait réservé auxreprésentants des trois Cours à Constantinople 
d’aviser, de concert, aux mesures que pourraitréclamer sur les lieux 
le développement des év é n e ments, en conservant à leur action et à 
leur langage un caractère collectif qui lui assure l’efficacité désirable 
tant auprès de la Porte que des populations de Candie. 

Nous avons appris par les journaux que le gouvernement français 
a envoyé un bâtiment de guerre à la Canée. D’ordre de notre 
auguste maître nous avons fait parvenir par Constantinople au 
représentant de Sa Majesté Impériale à Athènes l’autorisation 
d’expédier sur les lieux le bâtiment de la marine impériale en station 
au Pirée, afin d’assurer à nos nationnaux et même à notre consul la 
protection que les circonstances sauraient rendre néce ssair e Le 
gouvernement de S. M. Britannique jugera peut-être à propos 
d’adopter une mesure analogue. 

En pareil cas, les commandants, de même que les agents consu¬ 
laires respectif*, devraient recevoir les directions combinées entre 
les représentants des trois Cours à Constantinople, afin d’agir 
également de concert. 

Votre Excellence est invitée à informer M.le principal secrétaire 
d’Etat de S. M. Britannique (M* Drouyn de Lhuys) que le cabinet 
impérial munit le représentant de S. JL l’Empereur à Constantinople 
d’instructions dans ce sens. 

Elle voudra bien insister sur le prix que notre maître attache à 
cette œuvre de pacification et sur le caractère d’urgence que lui 
imprime la gravité du moment. 
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XL - Décret de lMfwembMe «•«“* Crét “ i ’“^“ d * ,e d " 

S «eplembre 4SG6 (21 reb!al-»Uilr 4-à3)- 

Réunie en séance pleine et régulière, et voulant accomplir fidèle¬ 
ment la mission que le peuple lui a confiée et mener à bonne fin son 

constant et vif désir; ^ 

Considérant qu’après la lutte sacrée de l’indépendance, lutte qui 

a duré de 1821 à 1830. bien que la Crète lût déjà libre, le peup e 
crétois a été cependant condamné, par suite d une décision malheu¬ 
reuse de la diplomatie, à courber de nouveau la tète sous le joug à 
des conditions précises imposées par les trois grandes puissances, 
mais jamais respectées par le Gouvernement ottoman; quen 
présence de la violation manifeste de ses droits et pour alléger un 
peu le poids de ses souffrances, ce peupleaeu plusieurs fois recours 
aux aimes comme en 1833, en 1841 et en 1833, et obtenu par là la 
promesse des quelques privilèges, mais c’était en vain, car ces pri¬ 
vilèges n’ont jamais existé en fait; . . 

Vovaut tous les peuples administrés par des gouvernement civi¬ 
lisés's’avancer dans la voie du progrès et prospérer moralement et 
matériellement, tandis qne le peuple de la Crète gouverne par le 
Coran, est condamné à rétrograder, à rester plonge dans les tenebre* 
épaisses de l’gnorance et à éprouver les tourments d une misere 

^Considérant qu’au lien d’une équitable et paternelle réponse à 
l’humble supplique adressée à S. SL le Sultan par 1 Assenblée gene¬ 
rale des Crétois, élue par le peuple de Candie, U y a cinq mou, pour 
formuler ses justes plaintes et faire valoir ses privilèges, le Gouver¬ 
nement ottoman, après avoir envahi l'ile de Crète par des troupes e 
des escadres, a enfin, an bout de trois mois, répondu par un refus 
menaçant, malgré la conduite loyale et modérée du peuple chrétien, 
Considérant que sous le pouvoir ottoman le peuple chrétien ne 
«ut en tout temps avoir aucune sûreté pour sa vie, son honneur et 
m propriété, et que, dans les circonstances actuelles surtout, les 
troupes impériales et les musulmans indigènes n’out pas cessé de 
commettre des actes de barbarie, des sacrilèges, des profanations, 
des viols et toutes sortes d’injustices et de forfaits ; 

Considérant qu’il est de toute impossibilité qu’un tel gouvernement 
f fl eao jamais le moindre progrès, soit moral, soit matériel, 

Comme les familles chrétiennes sont en sûreté, les unes dans des 
inaccessibles et dans les forêts, et les autre» sur le sol 
hospitalier de 1a Grèce et loin de notre pays natal : 
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Par toutes ces raisons, TAssenblée générale des Cretois, fidèle à 
la volonté et au désir de tout le peuple, décrète : 

La souveraineté de la Turquie esta jamais abolie dans tout le 
territoire de la Crète et dans tous les lieux qui en relèvent* 

L'union indissoluble et éternelle de la Crète et de tous les lieux 
qui en relèvent, à la Grèce, notre mère patrie, sous le sceptre de 
S. JL le roi Georges 1*% est proclamée; 

3® L exécution du présent décret est confiée à la valeur du peuple 
généreux de la Crète, au patriotisme de nos frères les Hellènes rési¬ 
dant en tous paj et au libéralisme de tous lespbilhellènes. ainsi qu'à 
la médiation puissante des grandes nations protectrices et garantes, 
cl à la protection du Dieu Tout-Puissant. 

Fait à Sphakia de Crète, le 21 août (2 septembre) IS&d. 

L'Assemblée generale des Cretois . 

(Stnrerit les signatures.) 


” Télégramme d'AtU-Padu aux représentants de la S nb llmc- 
Porte &nprès des grandes Puissances, en dote du 8 sep* 
tembre I8G6 (2î réblnl-oUklr 1C&3). 

Mustapha-pacha part aujourd’hui pour Candie. — Ses instructions 
sont on ne peut plus bienreillanes à l’égard des hab itant » égarés par 
1 intrigue. Les Crétois musulmans ont dû abandonner masse leurs 
foyers et tous leurs biens pour Tenir se mettre dans les villes forti¬ 
fiées. Malgré les calomnies Que les journaux grecs propagent, pas 
une goutte de sang chrétien n'a coulé à l’heure qu’il est, tandis que 
les chrétiens assassinent impitoyablement les musulmans délaissés. 

Vous pouvez donc repousser toute affirmation contraire sans la 
moindre crainte d'étre démenti. 


AllI*— Télégramme f AoU-Pocho mx représentant» de la Sublime- 
Porte uprè* de» grsadeo Puluooee«, eu dote da O sep¬ 
tembre 1886 fj dséauuftal-eweK i£$3). 

Les meneurs Crétois ont jeté le masque et pris l'initiative des 
attaques. Après avoir lancé des proclamations relativement à leur 
résolution irrévocable de s annexer au royaume hellénique, ils 
commencent à ne plus se borner à des assassinats contre les 
musulmans isolés; ils livrent bataille à nos troupes. Les chefs de 
1 insurrection se sont chargés de confirmer eux -mêmes ce que nous 
avons vu et affirmé dès l'origine, c’est-à-dire que toutes leurs 
prétendues plaintes contre 1 Administration n’étaient imaginées que 
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oour déguiser leur pensée réelle. Malgré notre conviction à cet 
écaxd. malgré les forfaits commis de leur part, maigre le sang es 
sujets'musulmans du Sultan si cruellement versé, le Gouvememen 

ces dernières limites. Cette indulgente conduite de la Sublime 
Porte "Cependant «ri qu’à enhardir les insurges et leurs 
meneurs. Maintenant tout espoir de rétablir autreme ^ 

quillité a malheureusement disparu; nous somm 
«courir aux mesures que tout gouvernement j* cobalt « 
devoirs et ses droits prend dans des cas semblables. Ordre a etc 
donné de procéder aux moyens coercitifs. 

XIV -Protlxutlo» de r**»f«»blée gintrete rétoU, 

ie clTpo^r «» «pW-bre 1800 (9 djem^x^wel KM). 

Peuple de Crète, . , 

L’ennemi, en vrai barbare qu’il est. partout où ,1 pas* 
villages, profane les temples et se Une dans son délire à toute. 

S °Cw aeteTsont* tellement odieux et barbares qu’ils serviront à 
prouver au monde que les musulmans, maigre tous les efforts de 
PEimrae sont dans l'impossibilité de devenir un peuple civilisé. 

ZIT peuple crétois, pour faire voir aux puissances chré¬ 
tiennes que tu es né civilisé, que tu es opprimé injt^emerf et que 
tu n’as point mérité de vivre sous le )oug, tu dois t abstenir d 
actes odieux et inhumains. Il faut que tu continues à respecter les 
nmnriétês des musulmans tout comme celles des chrétiens, et non 
seulement les immeubles, mais encore les biens mobiliers, te sou 

p««pt, d, l'Évangile : A» /» P« « «*» “ 

oui tu m vtvx pas qu'on U faut* 

Tu ne dois pas mettre à mort en aucune manière ceux j u 
auras faits prisonniers dans les combats, que ce soient des soldats 
SL o l non; tu dois au contraire les traiter humamement et 
îl Mimer car les âmes mt journalières et Tartrar ut incertain. 
Les nôtîes aussi peuvent être capturés dans les combats, et nous 

tkhutoûs alors échanger nos prisonniers. 

de Crète, montre aux puissants de la terre, commetul « 

fait jusqu’à présent, que tu n’as prisles armes que pour défendre ta 

liberté iSur obtenir ta réunion à la Grèce; que le Dieu des 

années puisse exaucer tes vœux. 

L’Atttmblit générale des Cretois- 
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X\\ — Dépêche du prince Gorlchihoff, an baron de Branoiv, en date 

de Saint-Pclerobours le i 3 21 (septembre -1890 (44 djémmxltil- 

ewl 1583.) 

Monsieur le baron. 

Je profite du courrier anglais pour vous envoyer quelques pièces 
diplomatiques. 

Vous y trouverez de nouvelles informations sur le mouvement 
qui s'est manifesté en Orient parmi les populations chrétiennes, 
mouvement qui menace de prendre un grand développement si la 
sagesse des cabinets et la modération du Sultan ne parviennent pas 
à le résoudre pacifiquement. 

Le gouvernement anglais doit être en possession des mêmes 
renseignements. Malgré l'indifférence qull manifeste pour les 
affaires du continent, cette indifférence ne saurait, ce nous semble, 
s'étendre à des événements qui pourraient compromettre la paix 
générale. 

Dans cette nouvelle crise politique, nous désirons avant tout 
pouvoir marcher d’accord avec le cabinet de Saint-James. Nous ne 
prévoyons pas d’obstacles sérieux à cet accord. 

Nous devons supposer qu’ainsique nous, le gouvernement anglais 
n’entretient dans cette direction aucune convoitise ni aucune 
arrière-pensée. 

Comme nous, il désire l’apaisement. Comme nous, enfin, il voit, 
dans l’amélioration de l’état des populations chrétiennes sous le 
sceptre du Sultan, à la fois un gage de repos et d’accomplissement 
d’un devoir de conscience. Au point de vue que nous entretenons, 
c’est le seul moyen de maintenir Vautorité ottomane en Europe. 

Ce système a été invariablement le nôtre durant une longue série 
d’années. Tous pos agents en Orient ont tenu le même langage et 
donné les mêmes conseils. 

Nous y restons fidèles. Néanmoins nous ne nous dissimulons pas 
que dans un moment ou partout les passions sont surexcitées et où 
des bouleversements organiques s’opèrent sur le continent européen, 
une voix qui parlerait en faveur de la conciliation a de faibles 
chances pour être écoutée départ et d’autre. 

Les destinées de plusieurs États ont été renversées de fond en 
comble. Devait-on s’attendre à ce que des populations qui subissent 
plus ou moins un régime que l’antagoniime de la foi leur rend 
encore plus pesant, résistent t la tentation d’un essai dans des 
circonstances qui leur paraissent favorables? 
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La tiche des puissances qui voudraient substituer un mieux réel, 
quand même il serait progressif, à un bouleversement violent, en 
est infiniment plus difficile, mais cela ne nous parait pas une raison 
pour ne pas la tenter. 

Les ministres anglais connaissent les traditions de la Russie. 
Nous n’en avons jamais fait mystère, ni ne les renions uujourd hui. 
Nous n'y rattachons aucune convoitise, je le répète, ni le désir d un 
accroissement d’influence exclusive quelconque, mais nous n avons 
jamais été ni ne saurions rester indifférents a ix souffrances de nos 
coreligionnaires, si des üots de sang chrétien étaient versés. 

A diverses époques, cette sympathie a été exploitée comme un 
moyeu pour nous accuser d’arrière-pensée. Nous croyons que le* 
faits n’ont pas justifié celte interprétation. Il nous semble aussi 
qu'a mesure que le temps a déposé ses leçons dans les annales de 
Thistoire, les idées générales se sont modifiées, de même que les 
appréciations des cabinets et leur situation relative. 

Nommément ces dernières années, nous avons trouvé le gou\er- 
nement anglais préoccupé au moins au même degré de 1 amélio¬ 
ration du sort des races chrétiennes que du maintien de 1 intégrité 


de la Porte. 

Nous aimons à lui donner ce témoignage. Il s’est trouvé alors sur 
le même terrain que nous. Avec le concours d’un au^lum 1 ® aussi 
puissant et éclairé, nous pouvions espérer qu’une œuvre à la fois 
chrétienne et conservatrice pourrait être menée à bon port. 

Nous n’avons aucun dessein contre l’intégrité de la Porte, si eUe 
peut se maintenir. Aucun danger ne la menace de notre parL ilais* 
cq n g nous permettre de préjuger les décrets de la Providence, nous 
ne nous dissimulons pas les périls auxquels est exposée 1 existence 
du gouvernement ottoman, par suite de sa désorganisation inté¬ 
rieure, de la violence des passions et peut-être même des arrière- 
pensées auxquelles nous ne participons pas. 

Nous sommes, de plus, convaincus que la paix avec ses sujets 
chrétiens, basée sur une satisfaction de leurs aspirations légitimes, 
est une condition de rigueur pour l'existence de ce pouvoir. 

Dans le vague qui plane encore sur la direction que prendront les 
événements et sur les dispositions des différents cabinets, nous ne 
saurions vous charger d’aucune ouverture définie* Notre auguste 
Maître trouve néanmoins que le moment est venu pour un échange 
d'idées, et vous charge de vous expliquer franchement avec le 
principal secrétaire d’État de Sa Majesté Britannique sur les vues 
qui nous dirigent et les principes que nous professons. Nous nous 
féliciterions s’il pouvait en résulter une entente qui, sans violer les 
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lois de l’équité, tendrait à écarter les complications nouvelles dont 
l*Europe est menacée. 


x\x— Mémorandum du Gouvernement crée aux puis tan ce» protec¬ 
trices ca date de «eptembre 1SGG (djéninxlul~ewel 1283). 

L’ïle de Crète traverse, depuis quatre mois, une crise dont la 
prolongation atteste la gravité des motifs qui l’ont provoquée, et 
rineiUcacité des moyens employés pour l'apaiser. 

Spectateur, non pas impassible, mais réservé et silencieux de 
cette crise, le Gouvernement de S. M. le Roi des Hellènes ne saurait 
méconnaître les périls d’une situation qui menace d’aggraver les 
souffrances d’une population chrétienne de plus de 200,000 âmes. 

Par sa position géographique, par sa communauté de religion et 
de race, par l’identité de sa langue et ses traditions communes, la 
Grèce est la première à ressentir tout malaise des populations 
grecques de l’empire ottoman; elle est aussi la première à en 
souffrir dans ses affections les plus légitimes. Or, ce serait trahir les 
devoirs que de pareils liens imposent, ce serait manquer à la 
mission de premier État chrétien de l’Orient que de ne pas élever 
la voix en faveur de ses frérps de Candie, accablés des malheurs 
d’une mauvaise administration, cernés par des troupes nombreuses, 
ayant tout û craindre du fanatisme turc et des mesures ordonnées 
contre eux. 

Dans les moments d’épreuves et de dangers, l’ile de Candie a été 
un des premiers boulevards maritimes de la Grèce, et les plaines 
de TAttiquesont teintes de sang Cretois. 

Mais, en vertu d’une résolution de la conférence de Londres, et 
malgré lavis contraire des ambassadeurs des trois grandes puis¬ 
sances à Constantinople, cette lie, après avoir été exposée pendant 
neuf ans ù. toutes les calamités de la guerre, de 1821 à 1829, est 
retournée sous la domination ottomane, bien qu’elle fût tout 
entière affranchie, a l’exception seulement des villes fortifiées de 
Candie, de la Canée et de Rôthino. Les Crétois en armes avaient 
môme calevé aux Turcs, en 1824, sous les ordres de Kalergis, les 
forteresses de Grabousse et Kiss&mos, et les possédaient, lorsqu’ils 
furent coniamnés à rentrer $ou$'la domination étrangère. 

Un prince désigné alors pour diriger les destinées de la Grèce, et 
dont les grands talents et la'haute prudence ont fait plus tard le 
bonheur d un autre État, s’était en vain élevé contre une décision 
qui blessait également la justice et l’humanité, et qui devait être 
une source de complications toujours renaissantes. 
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Mais, si le protocole du 3 février 1830 n'a pas été codifié, il a été. 

sur les instances du roi Léopold, soumis quant à 1 
protocole du 20 février, h certaines restrictions au profit des popu¬ 
lations chrétiennes des îles de Crète et de Samos. . 

On n’a qu a consulter la notification que les représentants des 
trois cours de France. d'Angleterre et de Russie ont adressée, le 
8 avril 1830. il la Sublime Porte, pour voir sous quelles conditions 
les lies sus»: mtîonnées ont dû renoncer à leur existence uationale.à 
une époque où cette perspective de progrès et de P™jpent è i netot 
pas encore ouverte à toutes les populations chre îenn 
P Dans cette notification, il est dit « que les trois Gouvernements, 
en vertu à.'engagements contractés d’un commun accordL ont 
aux habitants de Candie et de Samos, outre la sécurité contn: toute 
réaction quelconque ù raison de la part quelles ont pnse 
événements antérieurs, des règlements précis qui, rappelant 
anciens privilèges et accordant ceux que l’expenence aurait prouvé 
leur être nécessaires, offriraient à ses populations «ne protection 

efficace contre des actes arlitraires et oppressif* ». _ .. . 

Que les trois Cours jugent si ces engagemente qui constituent 

pour elles le droit de surveillance et d’intervention collective ont été 
remplis; des massacres, d’autant plus odieux qu'ils se taisaient 
sous le prétexte du raüermîssement de l’ordre public, et qin, 
les annales crêtoiscs de 1833, portent le titre de pendaisons de 
Mourrais, ont donné la mesure des dispositions de 1 autonté.egyp- 
tienne envers les chrétiens de Candie. Suivre les Crétois pas à pas A 
travers trente-six ans d’existence tourmentée, ce serait excéder les 

limites d’un simple mémoire. , 

En 1840, la guerre s’était déclarée entre le Sultan et son puissant 

vassal Mêhémet-Ali. L’empire ottoman était exposé aux dangers de 

la guerre civile. L’espoir de la délivrance commençait h sourire aux 

Crétois, mais l’Europe intervint, et les dangers qui menaçaient la 

Turquie ont été détournés. . 

En Candie, l’autorité du Sultan fut substituée à 1 administration 

du vice-roi d’Égypte, et par suite d’un nouveau pacte international, 
les Crétois se trouvèrent avoir changé de maître sans changer de 
condition. Les arme» à la main, ils protestèrent alors contre cette 
manière de disposer de leur sort, mais ils durent céder aux efforts 
réunis de la force et de la pression morale des trois grandes 

^Tévénements de 1840 sont ainsi un second engagement moral 
aue les trois cours ont contracté envers les Crétois* Le traité de 
Paris de 1836 en contient un troisième* Devant l Europe réunie en 
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congrès, le représentant de la Sublime Porte est venu déposer un 
acte émané de la volonté souveraine de Sultan, qui réglait le sort 
des chrétiens de Turquie, et qui était, pour ainsi dire, le prix des 
sacrifices énormes qu’avait subis en Crimée la chrétienté du terri¬ 
toire turc. 

Tout spontané qu’il avait l’air d’être, cet acte n’en fut pas moins 
revêtu, par l’article fi du traité de Paris, de la sanction d’un arran¬ 
gement international, et il a depuis été considéré comme la Charte 

politique des chrétiens de Turquie. 

Examiner une £l une les dispositions du hatti-shérif du 3 février 
185G et indiquer l'application qui en a été faite, ce serait nous 
livrer à des détails que la crise actuelle de Candie rend superflus. 
Une île qui, par sa position dans la Méditerranée, et par la nature 
de son sol, pouvait prétendre à toutes les richesses de l’agriculture 
et du commerce, une population intelligente, laborieuse et paci¬ 
fique qui pouvait marquer sa place dans Thistoire de la civilisation 
de l'Orient, se trouvent arrêtées dans tout progrès moral et 

matériel. 

Administration de justice qui n’ofïre aucune des garanties qui font 
de cette institution en Europe la première base de tout édifice social, 
impôts accablants répartis avec iniquité et perçus d'une manière 
qui rend les exactions inévitables, abus d’autorité journaliers, 
absence de tout moyen de culture intellectuelle, voilà le sombre 
tableau d’une situation qu’il ne nous est pas donné d’envisager avec 
indifférence. Les manifestations des Crétoîs et leurs luttes incessantes 
ne sont que trop naturellement la conséquence des efforts qu’un 
peuple voulant briser les entraves qui arrêtent son élan vers la 

civilisation chrétienne. 

On a cru que ces entraves tomberaient d'elles-mêmes devant 
l’action bienfaisante d’une espèce de surveillance diplomatique 
patiente, éclairée. Mais une longue et pénible expérience en a déjà 
démontré l’insuffisance. 

En 1858, les Crétois essayèrent d’obtenir de nouvelles garanties 
d’une bonne administration, et de mettre un terme à 1 établissement 
de nouveaux impôts mais ces garanties étaient aussi illusoires que 
le hatti-schérif. 

Exaspérés de nouveau, les Crétois envoyèrent au commencement 
du mois d’avril de l’année courante leurs représentants aux environs 
de La Canée, pour protester énergiquement contre les maux qu’ils 
endurent, et pour en réclamer le redressement, par l’intervention 
européenne. 

Ces représentants, venus de tous les points de la grande lie, se 
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réunirent à Koutzounaria, à une heure de distance delà ville où ré¬ 
sident le Gouvernement général et les Consuls étrangers. Quelques 
milliers de peuple, sans armes, suivirent pour donner ainsi à la mis¬ 
sion l'importance qu'elle avait. 

Les représentants des villes de La Canëe et de Ré thino,les évêques 
de Sîdonie et de Kissainos se sont réunis aux représentants de la 
campagne, et après une délibération dans laquelle les entraînements 
les plus légitimes du patriotisme ont été sacrifiés àla prudence, une 
pétition contenant les griefs du peuple crétois a été signée et adressée 
au Sultan. Une autre adresse a été confidentiellement transmise 
aux souverains de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie. 
Elle exprimait plus nettement les véritables aspirations du peuple 
crétois, avec les ménagements toutefois qu'une pareille démarche 
rendait nécessaires. 

La prudence commandait peut-être aussi à la Turquie d'employer 
des moyens également pacifiques pour apaiser les mécontentements 
et les méfiances du peuple crétois. Au lieu de cela, elle a eu malheu¬ 
reusement recours à une mesure d'irritation et de violence, au point 
de rendre une catastrophe imminente. 

En effet, la seule réponse qui fut faite d'abord aux plaintes una¬ 
nimes d'une population qui souffre réellement, et qui, dans la mani¬ 
festation de ses souffrances, ne s'est point écartée des bornes de la 
sagesse et delà modération, a été la concentration de troupes con¬ 
sidérables tant turques qu’égyptiennes (plus de 22000 nommes} qui, 
pénétrant de plus en plus dans l’intérieur de l’Ue, semblaient en 
vouloir occuper les points stratégiques. Et, après ce déploiement de 
forces, la Turquie a répondu aux nombreux griefs contenus dans la 
pétition des Crétois, par une fin de non-recevoir et des menaces 
contre ceux qui oseraient, même par des moyens pacifiques, insister 
sur la nécessité de ramélioration de leur sort, c Vous déclarerez, 
en même temps, dit la lettrevizirielle, en date du 22 juillet dernier, 
adressée au Gouverneur général de Candie, que, s’ils persistent dans 
cette conduite criminelle, Us serontdispersés par la force et subiront 
des peines très sévères; et, s’ils insister 1 encore après cette décla¬ 
ration, vous les ferez attaquer par vos troupe?, vous ferez arrêter 
les chefs que vous enverrez dans les forteresses et vous ferez dis¬ 
perser le reste. » 

On frémit en songeant que l'exécution de ces ordres est confié à 
des troupes dont le fanatisme et la férocité ne connaissent pas de 
bornes. On se demande si les grandes Puissances laisseront faire en 
1866 ce qu’elles ont empêché en 1827 et 1828 par la bataille de 
Navarin et par l’expédition de Morée. 
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Aux menaces officielles appuyées par les mouvements énergiques 
de l’armée, au soupçon que soulève la concentration graduelle, 
.antôt patente, tantôt clandestine des Turcs de la campagne dans les 
villes fortifiées, viennent s’ajouter les craintes qu’inspire la surexci¬ 
tation du fanatisme turc* Ainsi, c'est avec un profond regret et une 
suprise pénible que le Gouvernement de Sa Majesté a appris que 
tout récemment un derviche avait débarqué à La Canée à la suite des 
troupes turques, qull a commencé à prêcher publiquement le mas- 
sacre des chrétiens. Puisse prédicateur du meurtre s’est rembarqué 
sur le même navire de guerre qui l’avait amené et a continué sa 
route en compagnie de détachements militaires, pour aller sur 
d’autre3 points de nie répandre ses excitations incendiaires* 

Les chrétiens de Candie n’ont pas besoin de se rappeler les mas¬ 
sacres de Djeddah et de Syrie pour s’imaginer les suites dincitations 
pareilles. Leur histoire contemporaine est malheureusement pleine 
d’excès de ce genre* Or, en combinant les précédents si peu encoura¬ 
geants avec cette toute récente excitation d'un fanatisme dont, par 
une coïncidence fatale, les dernières lettres de Syrie nous apprennent 
à redouter les égarements sanguinaire?, ne serait-on pas fondé à 
entretenir de vives appréhensions sur la possibilité de voir se re¬ 
nouveler en Crète des scènes qui révoltent l’humanité ? Et, si cette 
explosion de fanatisme n’était pas à prévoir comme conséquence 
inévitable d’une situation aussi tendue, que n'aurait-on pas à craindre 
4 la première nouvelle de l’opposition que rencontrera probab l e m ent 
auprès des Crétois des montagnes, la mise à exécution des mesures 
violentes prescrites par la Sublime Porte? Plus le Gouvernement de 
Sa Majesté y pense, plus il est porté à craindre des épisodes san¬ 
glants dont on ne saurait trop se hâter de préserver les Cré¬ 
tois. 

Devant l’imminence de si grands dangers, le Gouvernement de 
Sa Majesté s’émeut* II ne sait que trop que cet état de souffrance, 
et les crises fréquentes qu’il engendre, ne peuvent cesser qu’avec les 
causes qui les produisent. Mais, autant il lui a été facile, en coor¬ 
donnant des faits notoires, de tracer un aperçu fidèle de cette situa¬ 
tion périlleuse, autant sa tâche deviendrait difficile, s’il avait à 
émettre un avis sur les mesures qui sentes pourraient garantir aux 
Crétois une existence plus conforme 4 leur histoire et aux exigences 
de la civilisation et de la justice. 


AA 


appendice 


XVII — Dépêche (eitrtlt) d'.\>U*ptch» aux repréwnUnU de la 
‘ Sublime Porte ft Loudre», Part*, ^lenae, Berlin, SaintMlereboarc 
et Florence, en date de CoMlnnUnoplc le i8 octobre i86tt [H dje- 
maxJal*akhlrl«H3). 

Monsieur, d’après les informations survenues il la Sublime Porte, 
des négociations auraient été entamées entre les grandes Puissances 
pour une intervention collective auprès de la Sublime Porte en faveur 
des insurgés de Candie. 

Devant une nouvelle d’une telle importance, je ne considéré pas 
comme superD u de tracer ici lanature de la question. 

Le traité de Paris, qui estla base du droit intematîonnal de l’Em¬ 
pire, a eu spécialement soin d’indiquer une à une les questions dans 
lesquelles le concours collectif des hautes Puisances devait s adjoin¬ 
dre, dans un sens de pais et de concîaliation, à l’action de l’autorité 
de S. M. I. le Sultan, et d’interdire formellement toute ingérence 
dans l’administration intérieure de l’Empire, toute action ou inter¬ 
vention des hautes Paissances signataires en dehors de ces ques¬ 
tions. 

L’article 9 dudit traité ne laisse aucun doute à cet égard. 

Vous savez donc, Monsieur, que non seulement 1 île de Candie 
n’est pas citée dans le traité de Paris, mais qu’elle n’aurait pu y 
être même par suite des protocoles de Londres, incidemment men¬ 
tionnés. . 

En effet, dès les premiers temps de sa soumission à la domination 

ottomane, loin d’avoir joui d'une position politique privilégiée et 
exceptionnelle vis-à-vis de l’État, Elle de Candie a été assimilée, 
sous tous les rapports, aux autres provinces de i*Empire. Elle a été 
soumise au même mode de Gouvernement et a été régie absolument 
d'après les mêmes lois. Les protocoles de Londres eux-mêmes n’ont 
constaté qu’un fait, c’est que la Crète ne pouvait avoir le moindre 
rapport politique avec la Grèce, et qu'elle était maintenue sous 
l’autorité exclusive du gouvernement impérial, engagé seulement, 
de la part des trois Puissances, à couvrir par une amnistie tous 
ceux des insulaires qui avaient participé aux événements antérieurs. 

Cet acte mentionnait, il est vrai, des conseils que les Puissances 
donnaient et des vœux qu’elles formaient en faveur del'amélioration 
du bien-être des populations de l’ile; mais il serait puéril de s y 
arrêter et de chercher à. s’en prévaloir comme d’une obligation, et 
à les interpréter comme une prérogative de position. 

Les affaires qui concernent la Crète sont purement du domaine 
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de l'administration intérieure de l’Empire, et toute invocation 
d’intervention des Puissances ou de leur concours pou: une solution 
ne saurait être qu’une violation des clauses expresses du pacte de 
1856, et la consommation de ce qu’il a justement prévu et interdit 
comme étant une ingérence étrangère. 

Nous repoussons donc d’une façon péremptoire, comme consti¬ 
tuant une grave atteinte aux droits souverains de S. M. le Sultan, 
jusqu’à l’idée de la proposition d’intervention en Candie. 

Les faits qui se passent en Crète sont simplement des actes de 
rébellion contre l’autorité légitime, commis par une minorité égarée 
par les intrigues et les menées d’agents venus de l’étranger, et au 
préjudice de la partie considérable K paisible de la population? 

Vous n’ignorez pas. Monsieur* combien a été grande à l’égard des 
Cretois la bonne volonté de notre Auguste Maître, et combien son 
gouvernement s’est montré prodigue envers eux degénéreux avertis¬ 
sements, de sages conseils et de moyens de persuasion. Les rebelles 
ayant persisté dans les coupables desseins qu’on leur avait suggérés* 
S. M. le Sultan, dans sa sollicitude paternelle, leur a envoyé un 
haut commissaire, porteur de ses volontés et muni des instructions 
les plus conciliantes ; mais il a dû enfin, à son grand regret, ordon¬ 
ner, pour assurer l’ordre et la sécurité de ses sujets fidèles, de faire 
appel à la rigueur à V égard de tous ceux qui, restant inaccessibles 
à la voix de la raison, ne rentreraient pas dans l’obéissance. 

Agréex, etc* 

XVIII. — Dépêche du géiérftl Igulleff au prince fiortehikolT, « 
date de Conttatlsople, le 40-55 octobre 4888 (45 djémttial- 
«ltblr 4283). 

Par suite du télégramme que Votre Excellence a bien voulu m’a* 
dresser, je suis allé au-devant d’une explication franche et complète 
avec Àali-Pacha au sujet de l’asile que notre frégate pouvait être 
dans le cas d’accorder à des familles crétoises. Le ministre turc s’est 
de suite vivement récrié et m’a déclaré que la Porte ne pourrait 
souffrir une pareille ingérence d’un pavillon étranger, et que, le cas 
échéant* elle s’empresserait de protester. Je répliquai que pourtant 
les autorités turques ne s’étalent pas opposées à ce que les familles 
des insurgés fussent emmenées sur des paquebots étrangers ; que 
d’ailleurs, puisque le Gouvernement ottoman prétendait ne pas vou¬ 
loir étendre sans nécessité l'effusion du sang, l’émigration serait 
Tunique moyen de soustraire des centaines d’êtres inoffensils aux 
calamités de la guerre; qu’enfin, si, en politique, l’indifférence, al* 
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lant jusqu'àla cruauté.pouvait se dissimulera l'ombre des théories, 
il était impossible d'exiger d uu capitaine de navire de laisser des 
femmes et des enfants mourir sous ses yeux de faim et de misère. 

Sur ce chapitre, Aali-Pacha est resté sourd à tous les raisonne¬ 
ments* Je ne pouvais donc que lui dire, et c'est ce que j'ai fait, que 
j'avais rempli un devoir en lui exposant loyalement le point de vu 2 
que nous dicte le sentiment de l'humanité, et que, dès lors, je 
m’affranchissais de la responsabilité des conséquences* 

Comme il est probable que les Turcs chercheront à empêcher les 
f amill es chrétiennes devenir jusqu'à la cote, j'ai cru devoir appeler 
sur ce point 1 attention de notre consul général à LaCanée* et je 
lai prié de recommander la plus grande circonspection à notre 
commandant, afin qu'on ne puisse pas nous accuser de donner le 
signal de l'émigration* 

Ainsi il est a prévoir que le salut des familles ne pourrait être 
assure, dans une certaine mesure, que si les commandants recevaient 
des instructions conçues dans le même sens ou à peu près* Tai cher* 
ché à atteindre ce résultat dans mes entretiens avec l'ambassadeur 
d'Angleterre et les chargés d'affaires de France et dltalie* Le 
comte Délia Croce a été le seul à se ranger complètément de mon 
ans. Lord Lyons ma dit en termes généraux que les navires de 
sa nation ne refuseraient assurément pas de donner asile aux familles 
qui seraient menacées d’un danger réel; raals II ne voudrait pas 
formuler sa pensee dans une pièce écrite. M. de Bonnïères a munis* 
feste l'opposition la plus forte* Cest en vain que je me suis efforcé 
de le rallier à mes vues. 

Toutefois, je ne désespère pas encore d'obtenir quelque chose de 
mes collègues jusqu à la prochaine poste pour Candie. Dans ce cas, 
j’informerai notre consul général du résultat de mes efforts, et je 
le porterai, le cas échéant, à la connaissance du Ministère impé¬ 
rial. 

J'ai l*honneiir d'ètxe avec le plus profond respect. 

XIX. — Dépêche (extrait) ta priser Gortektkoff u baron de Bod 

ber* à Parla, ea date de Salmt-Péterabowf, le iO-Sti novembre i 86G 

<«0 rédjcb 1SN). 

Le plus immédiat, le plus urgent des faits qui appellent en ce 
moment la sollicitude des cabinets, c’est rinsurrection de Candie. 

Quels que soient les succès apparents de la répression turque, il 
serait puéril de se dissimuler qu’elle ne résoudra point cette dou¬ 
loureuse question. 
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Si le gouvernement turc use avec modération de la victoire et 
accorde les concessions réclamées par les Candiotes, il leur mettra 
entre les mains de nouvelles armes dont ils useront tût ou tard pour 
une tentative plus heureuse. Si au contraire les autorités oilomanes 
se livrent à des excès de rigueur et si les grandes Puissances auto¬ 
risaient ce système, ne fût-ce que par leur tolérance, nous ne sau¬ 
rions voir dans une semblable attitude un apaisement. Ce serait une 
violence morale exercée sur ces malheureuses populations, une 

valence à laquelle, pour notre part, nous ne saurions nous asso¬ 
cier. 

Elle serait d ailleurs aussi révoltante qu'inutile. 

Elle aurait dans tout l’Orient chrétien un retentissement des plus 
dangereux. 

On peut faire régner le silence sur les ruines dans IUe de Candie; 
il serait impossible d'obtenir le même résultat sur tout le continent 

de la Turquie d’Europe, toute frémissante des émotions de cette 
lutte acharnée. 

Il faut donc chercher une autre solution. 

Si les Puissances veulent sortir de la voie des expédients et des 
palliatifs, qui jusqu’ ici n’ont fait que grever l’avenir des difficultés 
du présent, nous ne voyons qu’une issuepossiile, c’est l’annexion de 
Candie au royaume de Grèce. 

Lîle de Candie a pris une part aussi active que le reste de la Grèce 
k la guerre de l'indépendance hellénique. Cest par un acte de fai¬ 
blesse. que l’évènement prouve en même temps avoir été un faux 

calcul, qu a cette époque les cabinets ont refusé de l’adjoindre an 
royaume hellénique. 

En réparant aujourd'hui cette faute, ils consolideraient leur 
œuvre, raffermiraient en Grèce le principe monarchique et le pouvoir 
du roi Georges. Ils apaiseraient, au moins momentanément, les 
entraînements des Grecsvers la grande idée, etferaient ainsi dispa- 

paitre une des causes les plus imminentes des collisions qu’ils 
ont à cœur d'empêcher. 

Si cette combinaison paraissait trop radicale pour avoir des chan¬ 
ces pratiques de succès, au moins pourrait-onfaire de l’ile de re nd it 
un Etat autonome, lié à la Porte par un simple lien de vassalité 
analogue à celui qui existe dans les Principautés-Unies. 

Ce serait une transition vers l’annexion finale de cette lie à la 
Grèce, solution qui tût ou tard nous paraît inévitable. 

Vous êtes invité à faire part de ces idées à M. le marquis de Mous- 
tier. et même de les exposer à l’empereur .Napoléon. Si le cabinet 
des Tuileries voulait se joindre à nous, afin d’agir en commun dans 
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ce sens auprès de la Porte, noos serions charmés de voir poser au 
moins sur ce point spécial les bases d'une entente qui serait suscep- 
tible de s'étendre aux autres questions qui pourraient surgir sur le 

sol de la Turquie. 

D'après les notions que nous possédons, le gouvernement hntan- 
nique lui-même ne semblerait pas éloigné de modifier ses apprécia¬ 
tions sur l'état actuel et l'avenir de l'Orient. 

Pour ce qui concerne la question de Candie, nous savons que 
lord Palmerston a été le premier dans ce temps à réprouver les ré¬ 
solutions qui ont poussé les Puissances à la séparer de la Grèce, 

vers laquelle tendent toutes ses aüinités. 

Dans tous les cas, nous avons lieu de penser que le fait accompli 
aurait aux yeux du cabinet de Londres une valeur pratique qui ne 
rencontrerait plus l’obstacle de convictions inébranlables et qui 
rendrait possible une entente générale des cabinets sur les éventua¬ 
lités qui se rattachent au problème oriental. 

tt - Dépêche (extrait) «T2L»llp*elui »»* rc|«*e»iamU de U 
Sublime Porte h Lotdrft, Pari» cl Sal»t-Pé ter*bourg, eo dote e 
CMiUatioeple, le 20 décembre I tOO (tH ehàbsn 12S3). 

Monsieur, des mcr.eurs venus de l’étranger ne cessent, par de cou* 
parles incitations et de violentes menaces, d’influencer les habitants 
de Crète et de contribuer à prolonger l'insurrection et à augmenter 

le nombre des malheureuses victimes. 

Convaincus maintenant de l'insuccès de leurs coupables projets à 
l’égard delà Crète, les Hellènes te sont appliqués et travaillent 
ouvertement à troubler la tranquillité de l'Épire et de la Thessalie. 

Mettant toute retenue de côté, ils viennent d’organî&er des bandes 
de brigands qui, sous la protection delà force armée réunie par le 
Gouvernement hellénique du célé de Lamie et de Carvassara, fran¬ 
chissent la frontière, assassinent ceux de nos sujets chrétiens qui 
leur ayant résisté on* le malheur de tomber entre leurs mains, et 
pillent leurs biens. Des préparatifs considérables sur terre et sur mer 
sont entrepris en même temps en vue d’une action plus énergique au 

printemps. , . . 

Nous nous trouvons donc» à l’heure qu’il est, non pas vu-a-vis 

d'une intervention intérieure, mais en face d’un Gouvernement qui 

s’efforce et prépare ostensiblement à révolutionner notre pays. Je 

suis heureux de pouvoir constater que, malgré les menées les plus 

acharnées de la Grèce, la plus parfaite tranquillité règne dans toutes 

les parties de l’Empire. 
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En présence des circonstances qui se déroulent actuellement sous 
les veux du monde entier, les Puissances amies n’hésiteront pas. 
nous en avons 1 intime conviction, à convenir que la conduite ou¬ 
vertement hostile adoptée et suivie parle Gouvernement hellénique, 
tant par rapport aux affaires de Crète qu’à l’égard de la tranquillité 
générale des autres provinces de l'Empire, est sans exemple entre 
deux EtaU qui entretiennent des rapports de paix. Elles reconnaî¬ 
tront également que la Sublime Porte a fait preuve d’une abnégation 

également sans précédent, dans Tunique désir de maintenir la 
naix. 

Mais à toute chose il est une limite qui ne peut et ne doit être dé¬ 
passée, et S. M. le Sultan, notre auguste Maître, ne saurait rester 
longtemps indifférent à ce qu’une partie considérable de ses sujets, 
désireux de vivre tranquilles et de jouir de la protection et de la 
securité qui leur sont garanties, deviennent victimes des passions 
et des projets subversifs d'aventuriers hellènes, et que la tranquillité 
de son Empire soit troublée et compromise. 

Dans le cas donc où le Gouvernement hellénique continuerait, au 
mépris des obligations qui lui sont imposées par les traités, à per¬ 
sister dans sa conduite actuelle, le Gouvernement impérial se verrait 
dans l’obligation d’adopter les mesures qui lui seraient dictées par 
le devoir de sa propre sécurité, laissant, comme de juste, aux Hel¬ 
lènes 1 entière responsabilité des conséquences que ces mesures pour¬ 
raient entraîner. 

Nous pensons. Monsieur, que les trois grandes Puissances protec¬ 
trices de la Grèce, si sincèrement désireuses de voir la paix et la 
tranquillité régner en Orient, et de préserver de toute atteinte les 
traités qui garantissent l’intégrité de l’Empire, peuvent seules pré¬ 
venir cette éventualité, en rappelant, par une démarche collective et 
efficace, le Gouvernement hellénique dans la voie de la légalité et de 
ses devoirs internationaux, et en lui déclarant catégoriquement qu’elles 
désapprouvent sa conduite actuelle. 

(Test dans cette démarche, je le répète, Monsieur, que nous voyons 
Tunique moyen de faire modifier au cabinet d’Athènes sa conduite 
agressive, de le mettre 4 même de faire entendre raison a T tr partis 
révolutionnaires hellènes, et de conjurer enfin une rupture entre les 
deux Gouvernements, la Sublime Porte ayant déjà épuisé en vain 
tous ses efforts pour éviter d’en venir à cette extrémité. 

Je vous invite. Monsieur, à exposer franchement est état de choses 
au Gouvernement de Sa Majesté et à le prier instamment de vouloir 
bien adresser au cabinet d’Athènes des conseils énergiques d ars le 
sens qui précède* Agréez, etc. 
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\tL — Dépêche d'Aali'pach» * nX représenta»!» do U 5 “^® 
Porte b Londres. ParU, Vienne. Berll», : 
renée, «o date de Constantinople, le 2* janvier It» 

12831 . 


Monsieur, j’ai l’honneur de vous transmettre ci-après la traduction 
du Finnan que notre auguste Souverain vient d’envoyer, par 1 en 
mise de Server-Effendi, à S. M.Mustapha-Naïli-pacha, commissaire 

impérial en Crète. 

Ainsi que vous le relèverez de lalecture de ce document, S. il. L le 
Sultan, mû par le désir de donner une nouvelle preuve de ses senti¬ 
ments généreux à l’égard de ses sujets crétois, a daigné ordonner la 
formation dans la capitale d’une commission qui, de concert avec un 
certain nombre de notables musulmans et non musulmans chosis 
en cette Üe, aura à examiner et à élaborer le mode d apres lequel 
celle-ci sera administrée par le nouveau gouverneur qui doit être 

e ”je me dispense, Monsieur, de m’étendre sur la haute valeur de cet 
acte, qui témoigne d’une manière si éloquente de la clemence et de 
la sollicitude toute paternelle de notre auguste Souverain envers la 
population crétoise, et qui ne manquera pas d’ètre apprécie comme 
il le mérite par le monde impartial. 

Agréer, etc. 


Impérial adressé à Mi i»t a ph i-X»IU*pM>*i 
commissaire ea Crète* 

n est surperflu de te dire que nous sommes profondément affligé 
de rinrurrection provoquée en Crète parles gens mal intentionnés ; des 
dommag e» qui en sont résulté» pourles habitants, et du sang qu une 
crueUenécessité a fait couler. Si, malgré tons ses efforts, notre Gou¬ 
vernement n’a pu prévenir tous ces malheurs, si les conseils paternels 
qu’il a adressés aux habitants égarés pour les ramener dans lavoiedu 
devoir sont restés sans résultat, la responsabilité doit en retomber 
tout entière, devant l>ieu et le tribunal de l’opinion publique, sur 
les fauteur» de ces calamités. Cependant la sage conduite des insu¬ 
laires qui, comprenant la vraie situation des chose», non» «ont resté» 
ffdèles, et, d’un autre côté, la bravoure dont notre armée impénale a 
donné des preuves irrécusables en combattant contre les insurg », 
ainsi que les sages mesures que tu rts empressé de prendre, on 
contribué puissamment au rétablissement de la tranquillité et de la 
sAcurité dans toutes les parties de Elle, à l’execptiou de celles qui 


APPENDICE 51 

sont infectées par les brigands Tenus de l’étranger. Ceux des insulai¬ 
res qui, cédant à des instigations coupables et séduits par de fausses 
promesses, ont suivi pendant quelque temps ces séditieux,se sont 
empressésde profiter de l’amnistie générale accordée précédemment, 
et sont retournés à leurs travaux. C’est pourquoi une Commission 
vient d'être nommée dans notre capitale à l'effet d'examiner et d’é¬ 
laborer le mode d'après lequel l’ile sera administrée désormais par 
le nouveau Gouverneur qui doit y être envoyé aussitôt que les 
choses seront rentrées dans leur état normal. Ainsi la Commission 
aura à s’occuper des moyens propres à réparer les dommages que le 
pays à éprouvés, à perfectionner l’administration, conformément 
aux besoins légitimes et indispensables des habitants et à apporter 
ainsi la prospérité qui résulte du développement de l'agriculture 
et du commerce; en un mot, à procurer l'amélioration générale de 
l’état du pays. Mais pour que ces mesures relatives au gouverne¬ 
ment de nie puissent réussir et que le bien-être et la prospérité 
puissent se réaliser, il a été jugé necessaire de consulter 
quelques-uns des principaux de 1 lie et jouissant de la confiance des 
habitants. C’est pourquoi, sur la propositionde notre Gouvernement, 
nous avons approuvé et ordonnons que tufasses procéder par leshabi- 
tants au choix d'un ou de deux notables, mahométans ou non, pris 
dans chaque district, et que tu envoies ici le plus tôt possible ceux 
qui auront été désignés. Prends soin de porter à la connaissance 
du public notre présent Fimian impérial, et d'être en même temps 
auprès desbahilants de l’Ilel’interprète des bonnes intentions impé¬ 
riales dont nous sommes animé envers eux. 

XXlll-Sole de l’AMeanblée générale des Oétefe aux Canut!» 

Surnagera de nie. en date 4e Caillent! de Spbmlda, le t février iSOT 

(W r amaian 1283). 

Messieurs les Consuls, 

Le peuple crétois, fatigué bien plutôt d’entendre les mensonges 
répandus par le gouvernement turc et de voir les cruautés qu’il 
exerce, qu’il n’est épuisé par les victoires de ses intrépides soldats, 
comme dit la Porte, est fermement résolu à combattre jusqu’à la 
dernière extrémité. Ni le courage du peuple n’est encore assez 
abattu, ni ses forces assez épuisées pour qu’il en soit réduit à implo¬ 
rer la clémence des Musulmans. Seulement il est désolé de voir des 
êtres faibles et sans défense, des femmes rt des «n fnnfr périr inuti¬ 
lement par le glaive exterminateur et homicide de l’islamisme, et 
endurer les plus affreuses et les plus cruelles tortures. Il s’étonne' de 
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l'indifférence que les Gouvernements chrétiens montrent en pré¬ 
sence de tels faits, ce qui les rend, pour ainsi dire, complices des 

crimes commis parles Musulmans* 

Le peuple crétois, comptant pour rien tous les malheurs qu il a 
éprouvés jusqu'à présent, ne demande aujourd’hui à l’Europe chré¬ 
tienne qu’une seule chose : intervenir pour sauver d’innocentes créa¬ 
tures que la loi de la guerre protège chez tous les peuples, mais qui 
en Crète sont forcés d’aller s’ensevelir au fond des puits, dans les 
eaux des torrents ou sous les ruines f uman tes d Arcadi. 

Le peuple crétois, par l’organe de son Assemblée générale, vous 
prie. Monsieur le Consul, de notifier la présente à votre Gouverne¬ 
ment. ..... 

Agréez l'assurance de notre considération distinguée. 


XXIV. — Dépceht det Faad-pael»*- mlnUtre des sITmlres eirsn ère», 
imbuimdtan do Sol». A Lood*- « * <UtC d ° 

Conatu.tl.ople, le 21 février 18«1 1 99 ehéwol «*»)• 


Monsieur. depuisle jour où éclata l’insurrection candiote,le Mrnis- 
tère impérial s'est fait un devoir de vous tenir au courant, aussi bien 
des diverses phases qu’elle a traversées que des questions auxquelles 

elle a donné lieu. . , . 

Le bruit qu’on a fait autour de cette malheureuse echauffouree 

est inouï. Jamais évènement n’a été à ce point exagéré dans sa 
portée et dénaturé dans son origine et ses causes. Les faits sont 
venus un à un rectifier ees rumeurs publiques et faire tomber les 
illusions. J’aurais donc jugé superflu de revenir au jourd’hui là-dessu*, 
si l’influence exercée par ces rumeurs n’avait pns dans ces derniers 
jours une importance tout exceptionnelle, et si le courant de 1 opi¬ 
nion publique, adroitement travaillée jusqu’ici, n'avait atteint les 
plus hautes rég-lons. C’est cette circonstance qui impose le devoir de 
rétablir encore une fois la vérité et de repousser les conséquence» 


cm’on tire de faits exagérés. , 

Résumons d’abord ce que nos adversaires prétendent. Ils cher¬ 
chent à faire accréditer l’idée que nos populations chrétiennes sont 
mécontentes, que l'insurrection de Candie en est l’expression ; que le 
feu qui s’est allumé sur ce point de l’Empire menace d embraser les 
autres provinces de la Turquié ; que, pas conséquent, le danger est 
imminent ; que la question d'Orient se pose de nouveau devant V Eu¬ 
rope, et à laquelle on ne voitd’autre solution qu’unelarge satisfaction 
a accorder aux vœux de ces populations. — Quels sont ces vœux? 
quand est-ce qu’ils ont été formulés et dans quelle mesura fau- 
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drait-il y satisfaire? On n'a rien précisé à cet égard; mais une 
rameur vague parle déjà de la cession de file de Candie et d'une 
rectiûcation de nos frontières en Roumélie et en Épîre. — Bien que 
ces combinaisons soient à l'état de rumeur, je crois devoir m'en 
occuper. J’y procéderai d’après l’ordre que j'ai établi plus haut et de 
manière à ne laisser dans l'ombre aucune des questions que l’on 
agite en ce moment relativement à nos affaires. 

Je vais donc aborder et examiner un à un tous ses griefs portés 
à notre charge. La première question que nous nous posons est 
celle-ci ; Par quels signes le mécontentement de nos compatriotes 
chrétiens se révèle-t-il, et quels sont les motifs qui le provoquent? 
C’est la situation générale de l’Empire, dit-on; c'est la non-réalisa¬ 
tion des promesses solennellement faites en faveur des chrétiens ; 
c’est enfin la lenteur de la marche du Gouvernement dans la voie 
des améliorations qui amène ce fâcheux état de choses. Eh bien ! 
qull noos soit permis de répondre : le passé et le présent sont là 
pour attester, sinon le non fondement, du moins l’immense exagé¬ 
ration de toutes ces accusations. Les progrès déjàeffctués prouvent 
aussi combien le Gouvernement impérial a marché d’un pas sûr et 
décidé dans la voie des réformes. Nous en appelons au témoignage 
de ceux qui connaissent à fond notre pays» et nous leur demandons 
si ce qui a été fait dans l'espace d’une vingtaine d'années n’a pas 
exigé des siècles d'efïorts ailleurs. 

Ce que je dis n'est pas un paradoxe; car ce qui s'est opéré en 
Turquie depuis ce laps de temps n’est pas une simple réforme admi¬ 
nistrative; c’est la réforme sociale et religieuse qui a été entreprise 
et en grande partie accomplie : nous avons changé en vingt ans 
notre moyen âge que l'Europe a mis quatre siècles pour détruire. Le 
grand principe de l'égalité des classes une fois admis, tous les efforts 
du Gouvernement se sont dirigés vers sa mise en pratique sans ame¬ 
ner de commotion et de choc entre elles, et les Musulmans ont, il 
faut leur rendre cette justice, secondé les vues de leurs gouvernants 
en montrant une résignation que les castes privilégiées en Europe 
n’ont pas montrée lorsqu’on leur a imposé ce principe d’égalité. 

Quels sont les distinctions et les privilèges dont la race dominante 
seule aurait le monopole et dont les chrétiens seraient exclus? Ces 
derniers ne jouissent-ils pas à un égal titre des bienfaits de toutes 
les réformesaccomplies? Dans les provinces, chaque communauté est 
appelée à contribuer pour une part égale à la gestion des affaires 
publiques. La justice est égale pour tous, et les tribunaux que nous 
avons créés pour les affaires mixtes sont composés d'autant de chré¬ 
tiens que de mulsulxnans. Non I les chrétiens n’ont pas lieu d’étre 
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mécontents, et Us ne le sont pas, comme on le croit en Europe. En 
veut-on une preuve saisissante? C'est que, malgré toutes les sugges¬ 
tions, toutes les intrigues qui se font sans relâche, ils restent tran¬ 
quilles chez eux. 11 n’y a de chrétiens mécontents que ceux qui, éga¬ 
rés par des promesses chimériques et par des menaces de mort, ont 
un moment été les instruments des fauteurs étrangers et qui, émi¬ 
grés ou ayant pris part à une échauffourée, demandent au Gouver¬ 
nement impérial le pardon ou leur patrie, qui ne leur sont jamais 
refusés. Ceux-là sont mécontents, mais ils ne le sont pas de nous. 

Sont-ce les provinces vassales qui sont mécontentes? Mais les 
Principautés-Unies deMoldo-Valachie, heureuses de ce quelles ont, 
nous assurent qu’elles n’ont rien à demander, et la Servie reconnaît 
déjà la sollicitude paternelle de notre auguste Maître à son égard. 

Ouil c’est à tort qu’on voit dans la situation générale de l’Empire 
des causes latentes d’agitation, des germes de mécontentement pour 
les populations chrétiennes L’insurrection Cretoise, le seul fait dont 
nos ennemis puissent se prévaloir, est loin d’étre une explosion de 
ce mécontentement. Le prétendre, c’est oublier les circonstances 
dans lesquelles cette însurection à éclaté et les causes qui, au vu et 

au su de tout le monde, Pont provoquée. 

A une époque où une conflagration générale était à craindre et où. 
la guerre était déjà allumée en Europe, nos ennemis ont pensé un 
moment que la guerre éclatée au centre de l’Europe, guerre qui 
menaçait d’amener une conflagration générale, aurait proûté à leur 
dessein subversif, et ont dirigé tous leurs efforts pour égarer une 
partie des malheureux habitants de Candie. La chose est-elle sans 
exemple, même dans les pays les plus civilisés et sous les gouverne¬ 
ments les plus forts et les plus réguliers ? Les échauffourées et les 
insurrections partielles dans te pays ont-elles été la manifestation 
d’un mécontentement des populations? N'est- ce pas une conséquence 
forcée de ce que l’inirigue et les iilussions ont beaucoup de prise sur 
Teiprit simple des peuples et que ses sentiments vrais peuvent être 
momentanément fausses par les menées des agitateurs? L’insurec- 
tion de Crète na pas même été une insurrection générale de Vile; 
elle n’était et elle ne serait restée qu’une misérable échauffourée, si 
le bruit que nos ennemis ont fait ne nous avait pas amenés à mon¬ 
trer une fois de plus que nous voulions être patients jusqu au bout 
et que nous ne voulions user de la force qu’en dernier ressort* Le résul¬ 
tat en a été que nous avons donné beau jeu à nos ennemis, et qu’une 
échauffourée a pris les proportions d’une insurrection. Cette insur¬ 
rection même est étouffée depuis plusieurs mois déjà, et nous 
n’avons plus à lutter que contre le brigandage de plus en plus 
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réprimé et restreint. Quel a été le contre-coup de cet évènement en 
Épire et en Thessalie? Aucun, et cela prouve surabondamment jus¬ 
qu’à quel point sont fausses les insinuations de nos ennemis à l'égard 
des dispositions de nos populations chrétiennes. On ne peut citer 
même une collision entre les indigènes. L'incursion exercée par les 
brigands étrangers, sous 1 uniforme militaire d’un pays voisin, est 
le seul fait qui tranche avec 1 état normal de ces provinces ; mais 
ces brigands aussi, les autorités sauront s'en rendre raison. Que nos 
amis soient rassurés I Le Gouvernement impérial est assez fort pour 
se faire respecter à l'intérieur et maintenir la tranquillité dans les 
provinces limitrophes delà Grèce, même contre les agitateurs étran¬ 
gers. Le danger que 1 on croit im m inent n’existe pas dans les causes 
intérieures. Le danger est plutôt dans les dangers de remaniement et 
de rectiGcation des frontières. Ces rumeurs servent admirablement le 
plan des perturbateurs, qui cherchent à allumer des incendies pour 
crier, après, au feu! Le but de ces messieurs est d'éveiller des espé¬ 
rances irréalisables, de retarder la marche progressive et régulière 
des réformes, et de présenter notre Gouvernement à l’Europe 
comme un État condamné à l'inaction. Nous sommes persuadés que 
les Puissances amies ne permettront pas plus longtemps la continua¬ 
tion de ce jeu révolutionnaire* Nous ne pouvons pas croire un ins¬ 
tant qu'elles véuillent nous imposer un suicide qui serait en même 
temps celui de l'équilibre européen. Qu'est-ce qu'on entend, en effet, 
par rectiScation des frontières’ Selon les rumeurs en question, il ne 
s'agirait de rien moins que de la cession à la Grèce, outre la Crète, 
de 1 Épire et de la Thessalie* Mais en vertu de quel principe vou- 
drait-on procéder à ce démembrement? Le principe de l'aggloméra¬ 
tion des races, s’il devait même être admis, n’est point appJcaole à 
ces provinces. La Crète compte pour un tiers d’habitants musul¬ 
mans, la Thessalie en compte pour un quart, et les habitants de 
1 Epire sont moitié musulmans, moitié chrétiens. De quel droit 
voudrait-on déposséder les uns au profit des autres ? Il n’est pas 
nécessaire d entreprendre de longues dissertations pour prouver 
1 i nan ité, 1 injustice et 1 impossibilité de toutes ces com b inaiso n 1 ^ , qui 
heureusement ne reposent que sur des rumeurs vagues. 

Ce que l’Europe doit nous conseiller dans une vue large de pro¬ 
grès et de civilisation, c’est d’achever ce que nous avons commencé. 
C’est là la vraie question d’Orient En dehors de cela, il n’y a au* 
cune solution pratique et équitable. Nous marcherons dans la voie 
des réformes pourvu qu’on ne cherche pas à nous mutiler. 

J’ai tenu à vous faire part de mes impressions pour que votre lan¬ 
gage, en présence des rumeurs ci-haut mentionnées* soit en tous 



35 APPENDICE 

points conforme aux vues du Gouvernement impérial. Je vous auto¬ 
rise même, dans ce but, à donner lecture de cette dépêche h S. E. M.le 
Ministre des affaires étrangères de Sa Majesté. 

Veuillez, etc. 

XXV. — Dépêche (extrait) du prince Gortchaboff à H. «TOubrll, à 
Berilo, eu dute de Salnt-Pélcnbourg, le 18 février# mrnrn 1S6Î 
(IC cbéwal 15183). 

Le chargé d'affaires de Turquie est venu me donner lecture d'une 
dépêche d’Aaü-pacha sur les affaires de Crète. 

Cette pièce témoigne seulement du désir de la Porte de traîner les 
choses en longueur et de ne répondre que par des phrases auximpé- 
rieuses exigences de la situation. 

Après en avoir pris lecture, voici ce que j’ai dit à Caneménos- 
bey • 

J'apprécie pleinement le talent avec lequel Aah-pacha plaide sa 
cause. 

Son mérite est d’autant plus grand qu’il doit être aussi convaincu 
que moi des vices organiques d’une situation dont il cherche à atté¬ 
nuer la réalité. Je n’entrerai pas en discussion sur la teneur de la 
lettre. Aali-pacha tout comme Fuad-pacba sont des hommes d Etal 
d’une civilisation européenne. Je ne leur apprendrai rien de nouveau 
quant aux conséquences d’une prolongation de létat actuel des 
choses. Ce n’est pas contre les attaques du dehors que vous avez à 
vous prémunir. C’est contre les plaies sociales et politiques qui 
vous rongent et que vous avèz laissées invétérer en ne recourant, 
malgré tous nos conseils, qu’à des palliatifs ou à des expédients. 
Vous ne pouvez pas ignorer ce qui se passe dans vos provinces. \ ous 
devéz y remédier au plus tôt ou vous résigner aux plus gravés con¬ 
séquence*. La situation est trop gravé pour que des hommes sérieux 
se complaisent dans de stériles argumentations. Vous avez méconnu 
ounégligé lesconseîlsque nous n’avonscessé de vous donner. Aujour¬ 
d’hui vous en voyez les conséquence». Les Principautés danubiennes 
sont perdues pour vous. Il çst encore l’heure d’arrêter le progrès du 
maL Blais, pour cela, il faut se mettre résolument et promptement à 
l’œuvre. Il faut d’abord ne pas se frire d’illusions. LTle de Crète est 
perdue pour vous. Après six mois d’une lutte aussi acharnée, la 
conciliation n’est plus possible. En admettant même que vous par¬ 
veniez à y rétablir pour quelque temps l’autorité du Sultan, ce ne 
serait que sur un tas de ruines etunmonceaude cadavres. Tacite a dit 
depuis longtemps ce qu'il y a de précaire dans a règiu d» tütnu qui 
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succède à la dévastation : soUtudinem faeivnt , pacrn appelant. Cédez 
aux Grecs cette île que vous ne saurez conserver et que d’ailleurs 
vous n’aviez pas hésité & donner dans le temps au pacha d'Egypte. 
Prenez ce parti sans tergiverser, car chaque goutte de sang versée 

creuse un abîme qu’il sera impossible de combler plus tard. 

Il importe, que vous soyez au courant de cetentretien qui résume 
la pensée du cabinet impérial. 


XXVL — Télégramme de Fud-ptdui aux représentants de la 

Sublime Porte à. Londres, Paris et Saint-Pétersbourg, en date de 

Constantinople, le 4i mars 1§G7 (S illcidé 12*3\ 

Bien que les nouvelles officielles reçues de Crète ne confirment pas 
les bruits qu'on répand partout sur la situation malheureuse des 
veuves et des orphelins laissés par les victimes de l'insurrection, et 
qui seraient protégés par des agents étrangers, laS.Porte, désireuse 
toutefois de rendre aussi complète que possible l'œuvre de réparation 
qu*Elley poursuit, vient de charger Costaki Effendi, fonctionnaire du 
Ministère des Affaires étrangères, ainsi que le docteur Sava Effendi, 
de se rendre immédiatement ea Crète etd y instituer, sous la prési¬ 
dence de S. E. Server Effendi, une Commission d'assistance qui aura 
à soulager les familles éprouvées par les derniers événements. 

Une grande quantité de vivres et d'autres objet* de secours sera 
i cet effet mise à la disposition de cette Commission. 

XXVil. — Dépêche de Fori-paeha h Pbotladèe-bey, à Athènes, 
en dite de Cemntamtlmople, le 11 Met 1*61 (tl xll en dé 12*3]. 

Monsieur, vous avez été plus d'une fois appelé à représenter au ca¬ 
binet d’Athènes la gravité de l'état de nos frontières du côté de la 
Grèce qui sont «devenues depuis quelque temps le repaire d’une 
armée de brigands, guettant à tout moment l’occasion de fondre sur 
nos paisibles populations qui tiennent à honneur de prostester de 
leur dévouement à l'autorité de S. M. 1. le Sultan, en semant ainsi la 
discorde et l'épouvante parmi elles. Autant cette situation était en 
elle-même pleine de périls, autant nous étions au regret de trouver 
le Gouvernement hellénique si peu disposé à y remédier. Non seule¬ 
ment rien n'a été fait pour faire cesser cet état de choses, mais la 
situation s'est aggravée ù tel point que la S. Porte se voit dans l'obli¬ 
gation de la signaler de nouveau au Gouvernement hellénique. En 
effet, si lesautorités impériales de la ligne frontière n'ont eu, jusque 
dans ces derniers temps, à surveiller ou 4 combattre que de petites 
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bandes de brigands, aujourd’hui elles voient devant elles un véritable 
ennemi ayant son centre d’action en Grèce etreaforce journellemen^ 
par des secours de toute sorte et qui. appuyé moralement pour ainsi 
dire par les corps d’observation placés sur les frontières hellemque , 
commence à déverser sur notre territoire des masses composées 
souvent de quinze cents individus recrutés, organises, éqmpés et 
armé® nous pouvons le dire, au vu et au su du Gouvernement helle- 
niaue Le danger d’une tellesituatiou est évident. Car, bien que nos 
autorités soient mises partout en état de repousser eewttaquet 
comme le nombre des troupes qui sont lancées à ^ PO^uUe des 
agresseurs est proportionné nécessairement au nombre de ceux-c 
tfcïmme parfois elles pourraient se trouver dans la nécessite de 
leur donner la chasse jusque sur le territoirre du 

mément à la Convention du 29 septembre /U ^ ^ ent 

voit aisément les graves conséquences auxquelles ces déplacements 

d 0 »» t r lieu, n pourrai 

les autorités respectives des conflits dont la responsabili é retombera 
sur les autorités Helléniques qui. au lieu de s opposer iia fonn 
de ces bandes, paraissent au contraire vouloir garder une atUtu 
^J^a malheureusement servi jusqu’ici qu’à favoriseriez dévelop¬ 
pement. Userait oiseux de citer ici un à un les faite qui corrobore 
cette assertion et que, d’ailleurs, V. E. connaît déjà. 

Le Gouvernement de S. M. I. le Sultan ne peut von‘MM" J* 
infini l’état de ses relations avec la Grèce devenir e p P 
intolérable. Sites choses ne parlaient assez d’elles-mêmes, es e - 
rations faites en dernier lieu en pleine Chambre pz M-Tncoup 
suffiraient pour démontrer quelles sont les vraies tendances des m - 
de S NLle Roi Georges. Partout nous voyons nos voisins pous¬ 
ser les choses à l’extrême. Après les équipées trop connues du « Pan- 
hpllénion » et de « rHydra », dont ils se sont servis jusqu i po 
^ravitaillement de la rébelüon candiote, aujourd’hui nous voyo^ 
paraître sur la scèneun nouveaubateau-pirate. 

Mlé jusqu'à. armer de canons et qui commence déjà à concourir 
l’épreuvede flibusterie ouvertement organisée en Grèce. En un m t, 

du, les dépou * •“ tellé&iiTues des resources coasidérs- 

ment de S. M. le Roi entend-il sérieusement se disculper de la gre 

resDODsabilité crui lui en revient? « 

Tout le monde reconnaîtra que jamais la patience dun Go - 
vernement n’a été soumise à une -plus affligeante épreuve. ï-ons 
avons fait le sacrifice de nos légitimes grief» dans 1 unique but de 
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rester fidèles jusqu'aux dernières limites du possible à notre poli¬ 
tique de conciliation. Il est pourtant grandement temps de sortir 
d'une situation grosse des plus désastreuses complications, et ce n es 
pas le bon vouloir du Gouvernement de S. M. 1. le Sultan qui pour¬ 
rait être mis en suspicion. Aussi la S. Porte se demande-t-elle s il 
faut à tout jamais renoncer à l’espoir de v 

dirigent le cabinet d'Athènes revenus enfin à de meilleurs sentiments 
pour comprendre et conjurer les dangers qui menacent les deux 

Étals. 

Veuilles donc. Monsieur, faire une nouvelle tentative dans ce sens 
auprès du Gouvernement du Roi Georges et tâchez de le bien péné¬ 
trer de la pensée qui nous dicte cette démarche dans l'intérêt du 
maintien de l’ordre et de la paix. Nous n’avons d'autre désir, qu on 
en soit perusadé, que de vivre en paix avec laGrèce et de préserver de 
toute atteinte nos relations amicales avec elle. Mais le Gouverne¬ 
ment hellénique répondra-t-il à ce sentiment, non par des paroles, 
mais par des faits qui nous donneraient des preuves de sa sollicitude 
pour conserver intactes nos relations? Au nom des intérêts mutuels 
des deux pays, au nom de l'h uman ité, nous lui faisons cet appel. 
Mais, s’il reste malheureusement aussi infructueux que nos efforts 
précédents, le Gouvernement de notre auguste Souverain donne, 
au moins, au monde par cette nouvelle et loyale démarche, une occa¬ 
sion de plus de juger sur qui doit peser la responsabilité de l'atti¬ 
tude du Gouvernement hellénique vis-à-vis de son voisin. 

Recevez, etc. 

IXYM. _ Circulaire de Fudpulia w* reprf.entant» de te 

Turquie, «■ date de Co a a W t te ople, le 4 avril 1887 (t* *U- 

cad« 1883). 

Les évènements viennent malheureusement de justifier le triste 
pressentiment que la Sublime Porte avait conqu depuis quelque 
temps au sujet des dispositions de quelques Puissances à son 
égard; mais il ne pouvait entrer dans sa pensée que celles-ci iraient 
jusqu’à vouloir entamer le principe de l’intégrité de notre Empire : 
principe dont le maintien n’avait cessé jusqu’ici d’ètre reconnu 
unanimement comme condition indispensable de 1 équilibre euro- 

péen. 

S. Exc. M. Bourée est veau me voir jeudi dernier, 23 mars, pour 
s’acquitter d’une démarche qui venait de lui être prescrite par son 

Gouvernement relativement à la Crète. 

Je ne saurais mieux faire, pour vous mettre en état d’apprécier la 
portée de cette démarche, que de reproduire ici, aussi fidèlement que 
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possible* la conversation qui a eu lieu entre rambassadeur de S. IL 
l'Empereur et mol. 

Son Excellence a commencé par affirmer que l'intérêt de tout le 
monde exige de voir la Turqulese délivrer de toutes les préoccupa¬ 
tions et difficultés que la Crète lui impose. Elle a aj outé que la France* 
d’accord avec quelques autres Puissances, est persuadée que l'élection 
des délégués arrivés en dernier lieu à Constantinople de la Crète, ne 
s’était pas effectuée dans des conditions voulues; que ces délégués 
auraient été choisis parmi le? habitants des villes ou des districts qui 
sont sous l’influence des autorités ottomanes ; qu’en conséquence 
ils ne pouvaient, veux du Gouvernement de l'Empereur comme 
des autres Puissances, être considérés comme les représentants légi¬ 
times de la population insulaire; que ses entretiens avec quel¬ 
ques-uns de ces délégués l’avaient confirmé dans cette opinion, et 
que dès lors il devenait nécessaire de renvoyer ces délégués, qui ne 
pouvaient avoir la confiance de leur pays ni de l'Europe, et de pro¬ 
céder à de nouvelles élections sous la surveillance des Consuls 
étrangers. A uss i, dans la pensée du Gouvernement de l’Empereur, 
ce plébiscite devait—il avoir pour condition pré alab le la cessation 
immédiate des hostilités dans toutes les parties de Ille. 

J’ai répondu à IL Bourée qu’aux yeux du Gouvernement du Sul¬ 
tan, i insurrection crétoise proprement dite est terminée depuislong- 
temps ; qull ne s’agit auj ourd'hui que d’expulser les aventuriers 
étrangers qui se maintiennent encore dans Ille* et d’effacer les 
traces de leurs menées subversives; qu’àpKne les sujets de S. M. Lie 
Sultan avaient-ils fait leur soumission, que la Sublime Porte s’était 
empressée de leur accorder l’amnistie ; et tout en s appliquant à 
feraer les plaies ouvertes par les derniers évènements, elle s’était 
livrée en même temps à la recherche des moyens propres à assurer 
l’avenir de la Crète par l’institution d’une administration forte, qui 
doit empêcher le retour de ces troubles et développer ie bien-être de 
toutes les classes de la population de nie. Dans ce but, le Gouver¬ 
nement impérial a envoyé, ai-je continué, un Firman ordonnant que 
chaque district fournisse deux ou trois délégués musulmans et 
chrétiens, appelés a donner à la Commission formée pour l’organisa¬ 
tion de l’administration insulaire des renseignements exact» sur les 
besoins locaux, Firman dont le contenu a été co mm u ni qué en son 
temps aussi bien aux missions du Sultan en Europe qu'à celles des 
grandes Puissances à Constantinople. Mais il a été loin de la pensée 
du Gouvernement impérial d’appliquer en Crète le principe du 
suffrage universel et encore moins de convoquer une Assemblée 
constituante- La Sublime Poite n’a nullement entendu aliéner son 
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droit d’élaborer elle-même les lois qui doivent régir la nouvelle 
administration de la Crète, et c’est à elle seule de rechercher les 
moyens d’assurer la tranquillité et la prospérité de la population 
crétoise; qu’en_conséquence le mandat des délégués demandés à 
cette population ne consiste qu’à éclairer le Cabinet impérial sur les 
points relatifs aux conditions de son bien-être. Les déclarations du 
Gouvernement impérial ne laissaient aucun doute sur ce point, et le 
mode de choix qui a été suivi se tro uve parfaitement conforme à ce bat 

La Commission en question a été aussitôt instituée, et les délégués 
ont été appelés devant elle toutes les fois qu’on a eu besoin de leur 
demander des renseignements. Je conclus en disant à S. Exc. JL Bou- 
rée qu'il riy a eu rien dans cette marche qui fût contraire aux vues 
qui sont k la connaissance de tout le monde, et que rien de plus ne 
pouvait être fait ; mais, s’il s’agissait de procéder à ces élections par 
le suffrage universel tel qu'on le proposait, on viserait à un but tout 
autre que celui qu’on avait en vue. J’ai donc demandé à M. l'ambas¬ 
sadeur de France quel pouvait être le but des Puissances en nous pro¬ 
posant cette forme. M. Bourée me répliqua que le but de la propo¬ 
sition du Gouvernement de l'Empereur était de connaître les vœux 
véritable* de la population delà Crète : si elle voulait une institution 
analogue & celle de Samos, ou s’érigeren principauté vassale comme 
La Moldo-Yalachie et la Serbie, ou bien s’incorporer à la Grèce. Mon 
interlocuteur ajouta que l’Earope ne considérerait pas ce plébiscite 
comme une chose sans précédent; que l’Autriche avait cédé par cette 
voie la Vénétie qui lui était ù charge, et peut-être a-t-elle lieu de se 
repentir de ne l’avoir pas fait à temps. Il est impossible, me dit-il, 
d’aller aujourd’hui à rencontre de l'opinion delà population, et tout 
Gouvernement est obligé de la suivre. Dans l’opinion du Cabinet des 
Tuileries, le Gouvernement ottoman, en prenant pour base de sa poli¬ 
tique les vœux de la population, sauvegardera sa dignité, écartera 
pour toujours la question de la Crète, et il pourra de la sorte agir 
avec d’autant plus d’énergie dans les autres parties de la Turquie 
d’Europe où des troubles surgiraient éventuellement, M. Bourée ter¬ 
mina en disant que ce que désirent avant tout les Puissances, c’est le 
maintien de l’Empire ottoman, et le conseil même de la cession de 
la Crète est une conséquence de ce désir. 

Je fis observera M. l’Ambassadeur que, quelle que soit la sollicitude 
des Puissances pour l’Empire ottoman, on voudra bien admettre que 
la Sublime Porte connaît et apprécie mieux ses propres intérêts et 
voit de plus près les dangers qui peuvent la menacer; que la propo¬ 
sition qui lui est faite serait aussi funeste par ses résultats qu'elle 
l’était par la forme. 
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Certes, il ne m’appartient pas, ajoutai-je, de discuter le mérite du 
suffrage universel pour connaître les vœux des populations et les 
conséquences qu'il a su produire en Europe. Mais le droit de souve¬ 
raineté est basé dans l’Empire sur d’autres principes légaux. Il est 
donc de toute impossibilité pour le Gouvernement deS. SL leSultan 
de se laisser dépouiller de ses droits par 1 application en Crete d un 
plébiscite qui demain pourrait être étendu à tout l’Empire, et il ne 
consentira jamais à exécuter tout ce que les populations demande¬ 
raient aux portes mêmes de Constantinople. Là-dessus je manifestai 
au représentant de S. M. l’Empereur l’étonnement de la Sublime 
Porte de voir ces mêmes Puissances, qui considèrent le maintien de 
la Turquie comme indispensable pour l’équilibre européen, lui faire 
ainsi une proposition qui, si elle était mise à exécution, ne tendrait 
à rien de moins qu’à en amener graduellement l’ané an ti ss ement 


complet. 

L’ile de Crète, repris-je, ne peut-être assimilée à Samos, ni aux 
Principautés Danubiennes. Car tous ces pays sont habités par une 
population homogène, ce qui a permis de leur accorder une admi¬ 
nistration spéciale. Mais ü n’existe pas dans les autres parties de 
l’Empire un arrondissement dans les mêmes conditions. 

La Crète contient près de 120 000Musulmans à cité de200000Chré¬ 
tiens; plus de le moitié du sol appartient aux premiers. Ù. est donc 
impossible d’ériger une administration chrétienne pas plus en Crète 
que dans toute autre partie de l’Empire. La Sublime Porte, poursui¬ 
vis-je, a consacré en faveur desessujets chrétiens le principe d’éga¬ 
lité (iu’elle applique sincèrement et dont elle est décidée à étendre 


encore l’application. 

Mais elle n'entend pas du tout que ce principe, au lieu de faire en¬ 
trer largement les Chrétiens dans l’administration du pays, tende à 
faire fl ir»»inw l’élément musulman. En m’étendant sur ce terrain, je 
Es ressortir la gravité de l’atteinte que la proposition en question por¬ 
terait aux conditions même de notre existence et que la Sublime 
Porte ne pouvait l’accepter sans souscrire d’avance à son propre 
anéantissement. Quant à la cession de l*lle de Crète a la Grèce, je 
déclarai franchement à mon interlocuteur que, pour obtenir cette ces¬ 
sion, il fallait un nouveau Navarin. Aucune Puissance n’est aujour¬ 
d’hui assez forte, poursuivis-je, pour triompher des forces réunies 
de cinq Puissances ; ce ne sera pas un aveu humiliant pour nous de 
dire que nous ne pouvons pas tenir tête à une coalition armée de 
1 Europe. Mais, si jamais une telle coalition venait à se former en 
dépit de toutes les lois de l’équité et de l’humanité, elle devrait 
anéantir non-seulement notre Botte et notre armée, mais ilfaudrait 
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aussi chasser par la violence les 120 000 Musulmans crétois, non 
sans avoir à supporte»* ce que le désespoir pourrait leur conseiller. 
Du moment, dis-je en terminant, que nous serons forcés de nous 
résigner à tout, c’est aux Puissances de réfléchir aux conséquences 
d'une telle situation. 

S. E. JL Bource, après avoir attentivement écouté ces paroles que 
je naipu prononcer sans un sentiment de vive douleur, revint sur 
l'objet de sa démarche et chercha à massurer une nouvelle foisque 
cette proposition était dictée aux Puissances par leur sincère désir 
de délivrer la Turquie de ses difficultés actuelles et de servir ses in¬ 
térêt*. Comme ces Puissances, dit-il, nenlendent pas donner à tout 
prix la Crète à la Grèce, et comme, d'un autre cCié, il ne serait pas 
juste d’exclure à priori du programme du plébiscite le vœu de cette 
annexion, le Gouvernement impérial pourrait espérer que, par le 
vœu du peuple même, dont un tiers est musulman, l’idée de ran¬ 
nexion serait écartée. 

Tai dû, en réponse, réitérer à JL Bourée les mêmes observations 
que j'avais déjà développées sur l'inadmissibilité du principe du 
suffrage universel pour notre Empire et sur ses conséquences. 

Lit s’est arrêté notre entretien. 

Telles ont été, Monsieur, la nature de la démarche française et la 
réponse qui lui a été fai te par nous. Je dois ajouter que le surlende¬ 
main de la visite de M. Bourée, les représentants de l’Autriche, de 
l’Italie, de la Prusse et de la Russie sont venus séparément à la Su¬ 
blime Porte, chargés parleurs Gouvernements respectifs de me faire 
des ouvertures identique* à l'effet d appuyer, comme ils ont dit, la 
proposition du cabinet des Tuileries, et j’ai dû leur tenir le même 
langage, c’est-à-dire réitérer motà motceque j avais dit à leur col¬ 
lègue de France. 

Uuoique Messieurs les représentants des Puissances aient déjà 
communiqué à leurs Gouvernements le résultat de leur entretien 
avec moi, je n'en crois pas moins devoir vous en rendre compte, afin 
que vous sachiez nos sentiments à l’égard de pareils projets,* qui, 
sous quelque forme que ce fût, ne pourraient être acceptés parle 
Gouvernement impérial sans laisser entamer son intégrité territo¬ 
riale et sans épuiser tous ses moyens de résistance. 

Afin de ne pas laisser la moindre illusion sur notre manière de 
voir, je vous autorise h donner lecture de cette dépêche à... et nous 
espérons que Son Excellence voudra bien reconnaître les motifs 
impérieux qui nous défendent d’adopter les plans en question. 

Nous sommes persuadés, d’un autre côté, que JL le ministre des 
affaires étrangères jugera notre manière de voir avec cette équité 
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«ru: le caractérise, et qu'il reconnaîtra, plus clairement que je ne 
pourrais le faire, l'impossibilité absolue dans laquelle nous nous 
trouvons vis-à-vis de la proposition dont il s agît. 

Veuillez agréer, etc. 


yç !T — Dépêche du marquis de Mouiller à H- B*a*é*, en date 
de Parla, le 1S avril 1861 (7 xUhldjc 15^3)* 


Monsienr.j'aivu hier M.l’Ambassadeurde Turquie, et U m’a donné 
lecture d’une dépêche de Fuad-pacha en réponse à. la communi¬ 
cation que vous avez été chargé de lui faire au sujet de la Crète. 
J’ai dit à Djetnil-pacha que le compte rendu de votre entretien avec 
le Ministre des Affaires étrangères du Sultan ne m'était pas encore 
parvenu, et que je n’étais pas en mesure de discuter les observations 
de la Porte. Le document qu’il avait entre les m ains énumère les 
fjifTprents modes de procéder qui auraient pu être adoptés pour 
recueillir le vœu des Candiotes. Je n’ai pas voulu suivre mon 
interlocuteur Hang cet examen. Votre correspondance m’apporte 
l’exposé des considérations qui vous ont été développées par Fuad- 
pacha. Comme vous l’avez fait remarquer avec raison, le mot 
d'annuim n'a pas été prononcé par nous à Constantinople, et nour 
n’avons même pas parlé d’autonomie. Notre langage ne peut faire 
préjuger aucune combinaison, et la question [pour nous est uni¬ 
quement celle-ci : la Porte est-elle décidée à consulter sérieusement 
les populations de la Crète et croit-elle qu’elles aient été sérieu¬ 
sement consultées ? La discussion porte tout entière sur ces deux 
points. Après tout ce qui s’est passé en Crète, en présence du sang 
vrersé et de la prolongation de la lutte, le Gouvernement Turc ne 
pourrait guère se soustraire à la nécessité que nous lui signalons. 
Mais nous attendons qu'il s'explique sur la manière dont û croit 
que la difficul té peut être résolue- C’est sur ce terrain que je 
me suis placé dans ma dépêche du 8 mars, ainsi que dans les diffé¬ 
rentes communications que je vous ai - ’-^sées depuis lors, e je 
ne puis que vous inviter à vous y mamieiur avec les Ministres 

ottomans. 

Agréez, etc. 


Ht .Dépêche 4s baro. irssw M prie** Gertetak.lt, ce taie 
j* Loaérei. le i 1 ewrtï (Ml (I* tilhl4)4e «MJ- 


Le télégramme de lundi, 10/22 avril en me donnant avis de la 
démarche collective qui serait faite à Constantinople pour constater 
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i unité des \ues des cinq grandes Puissances en faveur du sort de 
Candie, ma réservé de juger si nous pouvions compter sur le 
concours Je l'Angleterre, et prescrit d’agir en conséquence. 

Je vais rendre compte à Votre Excellence de la manière dont je 
me suis acquitté de ses ordres. J 

Le lendemain de la réception du télégramme du 10/22 avril, j’ai 
eu avec lord Stanley une première entrevue. Ole m’a conduit à 
averer trois choses dont j’ai pris note : 

1“ Lnrd Lyons a ajourné l’euvoî d’unemplové de son ambassade 
destiné à s’enquérir de la situation des aflaires en Candie. 

Pour motiver cet ajournement, le principal Secrétaire d’Etat dit 
que l’ambassadeur n a pas été à même de disposer pour le moment 
des services d’un employé capable de remplir cette mission. Je n’ai 
pas caché à lord Stanley que je ne pouvais guère me méprendre sur 
la cause véritable de ce delai. Il résulte évidemment du désir de 
suspendre toute enquête sur les lieux jusqu’à ce que la présence 
d Omer-pacha ait produit l’effet que la Porte en espère. 

2* Le gouvernement de S. M. britannique attendra l’issue de cette 
dernière tentative qu Omer-pacha est chargé de faire pour rétablir 
[autorité du Sultan en Candie, 

3" Dans le cours de notre entretien lord Stanley ma fait observer 

quen principe la durée de l’insurrection ne constituerait point 

aux yeux du gouvernement de S. M. britannique, un motif suffisant 

pour provoquer son intervention A l’appui de cette théorie, il m’a 

cité l’exemple de la guerre civile aux Étab-ünis d’Amérique. Elle 

s est prolongée pendant quatre ans, avec des alternatives de succès 

et de revers, sans que le cabinet anglais se crût appelé à y prendre 
part. r 

Les renseignements dont je viens de résumer la substance ont 
t uM pour tue démontrer que le gouvernement de S. M. britannique 
avait pris la résolution de ne rien faire avant d’avoir appris â 
connaître l'issue de l’envoi d'Omer-pacha en Candie. 

Je me suis fait un devoir de soumettre cette conclusion à Votre 
Excellence par mon télégramme expédié d'ici mercredi le 12/24 avril. 

Le même jour, j’ai reçu la feuille du Journal de Saint-Pétersbourg 
qui publie l’extrait de deux rapports par lesquels le contre-amiral 

Boutakof rend compte des actes de barbarie commis par les Turcs 
en Candie. 

Cette information, portée à. la connaissance du Gouvernement 
impérial dans les voies officielles, m’a offert l’occasion la plus 
opportune de demander au principal secrétaire d’Êtat une seconde 
entrevue. Elle a eu lieu vendredi le 14/26 avril. 
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A„ri:s avoir placé outre les main, de lord Stanley la relation du 
contre-amiral Boutakof. j’ai dit que les faits dont cet officier 
distingué est appelé malheureusement à être témoin, attestent 
aujourd'hui la vérité des prévisions que j’ai signalées a l attention 
du Gouvernement de S. M. Britannique dés la mois de septembre d 

1 représenté alors au principal secrétaire dÉtat que 

siïs htUités se prolongement en Candie, il était à prévoir que 
s acteï de ftiaüsme et de cruauté qui caractérisent ordinal- 
toute latine en Turquie, 

en Europe un sentiment général d indignation. 

rm reppelé à lord Stanley les observations que je lui a. faite, a 
ce * u iet II s’en souvient parfaitement. Il les a mises par eent dans 
taêdeses dépêches «rssées à lord Lycos, lfct. pl- 
dernier recueil parlementaire placé sous les yeux des Chambres. 
L’événement a justifié mes prévisions. 

Ü cet état de choses, j’ai dit à lord Stanley qu il ne devait pas 

être surpris de voir la Russie persister dans les effûrts qu e ^J 
ploie à mettre fin à une lutte qui devient une question 

° j’-a ajouté, qu’à dire vrai, je n étais point venu aujourd’hui dans 
l’Lnlenüonde ^demander la coopération de l’Angleterre aux dé¬ 
marche' du Cabinet impérial à Constantinople. Je savais, par ’T 
udreticn précédent, qu’il avait résolu d’attendre le résultat des 

°^M^ 0 ^el^quefùt^mon re^^^^oirP^S^^^ 6 rester à l'écart, 
j e M nc devais pas lui laisser ignorer que son abstention n empe- 
cW point le Cabinet impérial de persévérer dans les remon¬ 
trances adresse à la Porte de concert avecles autres pmssa^cj, 

ÏS2* la Russie par un commun désir d’arreter 1 effusion du 

terminé par déclarer au principal secrétaire d’Etat que je 
tenais ^on-seulement à lui faire connaître cette intention de vi e 
mais aue je croyais devoir la constater par écrit, afin qu il en 
rïïtTwce Ls les se.es du misisto des «res étojrseres. 

Dans ce but j’ai remis àlord Stanley le mémorandum ^^ l ) ' 

Je dois lui rendre la justice de dire qu il a app^é. coimmeil le 
fallait la franchise de mon langage. « Je comprends, ma- d 
«répondu, que vous avez jugé à propos do me donner avis des 
« démarenes que votre Gouvernement *e propose de faire. 


[\) Voir tuée*? auurante* 
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" “ ™“; 1'*7«: f 1“' u »« soilpas dil ,» s voasajci clercts 

«amen cacher I obj et. u 

Je lui « répliqué qu’en effet telle a été mon intention. Nous 
aunoos préféré que e Cabinet anglais nous eût prêté son concours. 
IU ete libre d adopter une ligne de conduite différente de la nôtre, 
liais, maigre son isolement, et tout en le regrettant, le Russie con¬ 
tinue,n a suivre le chemin qui lui est tracé par son sentiment 
religieux et national. 

En précisant comme Je viens de le faire, l’attitude fortement 

ü-afriM - mpérial ; je Crois ««pli les ordres du 
aml d «ne «amère conforme aux volontés de l’Empereur. 

XXXI. — Mémorandum du baron Brnnnonr b lord Stanley (d ). 

Au mois de septembre de l’année dernière, l’ambassadeur de 
Russie, d ordre de sa Cour, a eu l’honneur d’appeler sur les événe¬ 
ments en Candie l’atten'ion sérieuse du Gouvernement de S il £ r j_ 

Il s;est fait un devoir de représenter à lord Stanley, , ue si les 
hostUites se prolongeaient, les actes de fanatisme et de cruauté, qS 
caractérisent malheureusement toute guerre intestine en Turquie 
finiraient par exciter l'indignation de l’Europe 4 ’ 

Ces prévisions se réalisent D’après les informations officielles 

panenues ala connaissance du Cabinet impérial, la lutte dont l’Ue 

de Candie est le théâtre, acquiert un caractère de barbarie <mi 

r pugne aux sentiments d'humanité auxquels les nations civilisées 
aiment à porter respect. 

Dans cet état de choses, la Russie, de concert avec les puissances 
anunées comme elle du désir d’arrêter l’effusion du sang, reconnaît 
le nécessité ».e persister fermement dans les efforts qu’elle emploie 
a mettre un terme aux calamités d’une lutte qui devient l’objet d’une 
sollicitude commune pour le monde chrétien. 

..Vf 1 *. - de Fond parti» ù Phrtimdé. bey, 4 Athènes 

*" d>le dc Cen.U»U-opl e , le «4 .rr» «867 (tlTrtUUdJé tS83j. 

Monsieur, 

J ai reçu le rapport responsif que vous avez bien voulu m’adresser 

atec Ïm V* 2958 ) /106, ^ mB reQdre com P te de votre entretien 
aiec MM. Coumoudouros et Tricoupis sur l’attitude de la Grèce à 

U) Voir la piece précédente. 
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l'é-ard de l'insurrection de Candie et de» déprédations qui se co ™ 

journellement s» te Iront»*. de IE,»„.* per desbende, 
or-anisées et équipées sur le territoire liellemque. 

Quelques jours après la réception de ce rapport, 51. Dehyann.est 
venu ,^entretenir d’ordre de son gouvernement sur *e m"J 
en me donnant lecture dune dépêche «ju il avait reçue du Ministre 
des Affaires étrangères de Grèce et dontle contenuque ta 
répétition des mêmes arguments qui ont ete mis en avant pm: 
ministres helléniques à l’encontre de nos dernières représentation.. 
Quoique le représentant de S. M. le Roi Georges ait déjà communiqué 

à Athènes les raisons majeures que je lui ai développées a 1 appui 

de nos "xier- je n’en croîs pas moins devoir vous en entretenir éga- 

foi ««»»«■ *5. 1. - p fe “ïtS« 

urofonde répugnance que nous avons de nous voir ainsi enga B e 
5„ polémique oiseuse sur des laits qui pour peu que no 
voisins euLent reulu apprécier la franchise et la loyauté nos 
représentaüons et la sincérité de nos sentiments à léfc^d dela 
Grèce n’auraient pu faire l’objet d’aucune discussion. Les mmi.tres 
helléniques, tout en nous donnant toujours des assurances sur les 
dispositions amicales de leur gouvernement, cherchent à justifier 
Signe de conduite tant à l’égard de la Crète, qu’en ce qui con¬ 
cerne £ frontières, en se basant sur les institutions du p»3»./F ; 
à ce qu'ils prétendent, accorderaient à tout sujet hellene la Ul« e 
d’agir comme bon lui semblerait contre un individu ou un Etat 
étranger sauf à la partie lésée de le poursuivre devant les tribunaux, 
ces mêmes institutions mettant le gouvernement dans 1 uapou»ance 
d’agir administrativement contre lui. S’il est vrai qoclout Etat 
rien à voir dans les institutions d’un autre Etal indépendant^! 
n’est pas moins incontestable que nul pays n est admis à faire 
prévaloir ses propres lois sur ce qu’on appelle le droit 
seul peut servir de règle commune aux rapports internationaux. 
Une telle doctrine ne tendrait à rien moins qu a renverser de fond 
en comble tout le système de relations internationales univer¬ 
sellement adopté. A ce point de vue. nen ne peut nous empecher 
promulguer telles lois qui accorderaient aux sujet, ottomans a 
faculté d’user de représailles envers les Uelleaes. Mais venant à 1 
question de savoir si effectivement les lois ^quesrefusentau 
Gouvernement le moyen de réprimer toutes ces tentatives d agrès- 
sion, nous demanderons aux Ministres de S. M. le Roi Gorges quelle 
application ils ont faite jusqu’ici de l’art. 127 du Code pénal helU- 
nique qui punit de la peine de mort ceux qui, sans ordre u auto- 
sttion du Gouvernement, enrôlent et recrutent en Grèce, eux-mêmes 
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ou par d'autres, des troupes ou des soldats, et ceux qui sciemment 
se laissent enrôler de celte manière pour une expédition; ainsi que 
de l'art. 13G du même Code, qui punit d un emprisonnement de 
deux ans au moins ceux qui, sans autorisation du Gouvernement, 
enrôlent des sujets hellènes pour le service militaire d T une puissance 
étrangère. 

Telle étant donc la législation grecque, comment les autorités du 
royaume pourraient-elles mettre à couvert leur responsabilité eu 
présence de ce qui se trame journellement contre nous par les 
sujets hetlènes aussi bien sur la ligne frontière que du côté de la 
Crète? 

Mais, le Gouvernement hellénique trouve mieux de représentera 
l'Europe nos Etats comme menacés par eux*mêmes d'une révolution 
générale et l'embarras que lui donne cette situation. Nous connais¬ 
sons déjà parles journaux la circulaire que M. Tricoupis a adressée 
à cet épard à ses agents à l’étranger. 

Je ne suis pas tenu. Monsieur, à démontrer à la Grèce l'état de 
la situation de notre Empire ; mais, d'un autre côté, je ne puis laisser 
passer sous silence les accusations dirigées contre nous, parle Mi¬ 
nistre des Affaires étrangères de Grèce et dont il fait le fond de sa 
politique. Franchement parlant, où nos voisins découvrent-ils les 
symptômes de cette catastrophe imminente qu'ils prédisent pour la 
Turquie? où sont ces armements dont ils parlent? Faut-il qu'ils 
aillent si loin pour se convaincre que les forces que nous avons dû 
réunir dans nos provinces limitrophes ont été placées exclusivement 
le long de la ligne frontière, et cela pour la garantir uniquement 
contre les tentatives des agresseurs hellènes, seule source de trou¬ 
blés pour ces contrées, tandis que rien n'a été changé à l'état 
normal de l'intérieur ? 

Si nous avons dû faire une concentration de troupes dans les pro¬ 
vinces limitrophes* ce n'est ni pour empêcher un soulèvement de 
nos populations, comme on le prétend, ni pour réaliser l'idée d'une 
agression contre la Grèce. La tranquillité parfaite qui règne dans 
ces provinces est une preuve éclatante pour l'une de ces assertions; 
quant à l’autre, elle n'a besoin d’autre argument que la conduite que 

nous avons tenue jusqu a présent et qui témoigne assez de notre 
amour pour la paix. 

Le Gouvernement hellénique ne nous a pas déclaré la guerre, 
mais tous les Hellènes la déclarent, et le Gouvernement nous dit 
qu’il n’en est pas responsable. Est-ce là une position tenable? Nest- 
ce pas là plutôt, pour tout esprit impartial, une sorte de conflits 
ftcheux, et dépendra-t-il toujours de nous de les éviter? La respon- 
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habilité de ces conflits retombera tout entière sur lo Gouvernement 
hellénique, et c’est de cette responsabilité que nous avons toujours 
parlé, n’ayant et ne voulant avoir aucune idée d’agression contre la 
Grèce, tandis qu’elle ne peut pas dissimuler ce qu elle a contre 
nous. 

Elle répond d’ailleurs à nos représentations amicales par des 
armements. Le dernier vote de la Chambre relativement à un em¬ 
prunt le prouve suffisamment, et le but de ces préparatifs n’est un 
mystère pour personne. 

D’ailleurs les projets nourris par nos voisins se dévoilent chaque 
jour par de nouveaux faits. Les deux récentes agressions co m m is es 
encore ces derniers jours par les Hellènes sur nos frontières ont une 
gravité qu’il est à peine nécessaire de faire ressortir ici- Parmi les 
détails contenus dans les deux télégrammes ci-joints en copie de 
S. E. Edhem pacha relativement à ces incursions qui ont été heu¬ 
reusement repoussées, vous remarquerez. Monsieur, que plus de 
200 soldats figuraient dans les rangs des malfaiteurs au nombre 
d’environ 1000, qui, commandés par le fameux brigand Gosto Zehlo, 
sont venus mettre à feu et à sang quelques-uns de nos villages. 

Nous avons chargé nos autorités de faire une enquête sur l T iden- 
tité des hommes qu’on a pris pour des soldais hdiènes, et je re¬ 
viendrai sur ce sujet, si le fait s’est passé d’une manière à con¬ 
vaincre le Gouvernement grec. 

En présence de tels faits, nous avons vraiment de la peine à nous 
expliquer que le Gouvernement hellénique se croît en droit de per¬ 
sister encore dans ses réclamations contre la présence des troupes 
irrégulières sur nos frontières. 

Dans son entretien avec moi, M. Deliyanni aussi est revenu sur le 
même objet, et il m’a demandé si la Sublime Porte entend suspendre 
l’exécution de la convention de 1865 ralativement à la répression 
du brigandage? 

Je lui ai répondu, et je vous le répète. Monsieur, que nous n’avons 
pas la moindre intention de cette nature; mais il faut que le Cabinet 
d’Athènes reconnaisse avec nous que, tant que les autorités impé¬ 
riales de la ligne frontière se trouvent en butte à des tentatives 
d’agression journalières de la part des Hellènes, nous ne pouvons 
faire autrement que de mettre à l’œuvre tous nos moyens dans le 
seul but de préserver de toutes perturbations l’ordre public chez 
nous. En entretenant de nouveau ÏL Tricoupis dans le sens qui 
précédé, vous pouvez lui déclarer franchement, que le Gouvernement 
impérial n entend nullement suspendre rexêcution de la convention 
de 1865, et qu’il n’a d’autre désir que de respecter scrupuleusement 
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scs engagements avec la Grèce. Et puis me M, Tricoupis soutient 
q Ue le même désir se trouve partagé par son gouvernement, il me 
sera permis d’attendre des fait^ la confirmation île cette assurance, 
d’autant plus que, je regrette de le dire, toutes celles qui nous ont 
été prodiguées jusqu'ici ont été loin de se traduire en faits. Je dois 
ajouter aussi, Monsieur, qu’une fois que les autorités helléniques 
auront sérieusemement remédié à la situation jusqu’ici intolérable 
de nos frontières, la Sublime Porte, loin d’y vouloir maintenir des 
troupes irrégulières, s’empressera d’abandonner les mesures 
extraordinaires de défense que les circonstances actuelles lui ont 
imposé la nécessité d’adopter 

Je vous prie de vous expliquer franchement une fois encore vis- 
à-vis des ministres de S. AL le Roi de Grèce, que si nous n’avons 
plus rien à demander de la Grèce, nous n’avons plus rien à lui 
donner: ce que nous avons fait jusqu’à présent et ce que nous de¬ 
vons faire dorénavant n’a et n’aura d’autre but que de nous pré¬ 
server contre les actes, que rien ne peut nous montrer comme une 
marque de bon vouloir d’un pays voisin pour le maintien de ses 
rapports amicaux. Quant à nous, nous en avons donné jusqu’au¬ 
jourd’hui assez de preuves, et à l’avenir nous devons régler notre 
conduite d’après celle du Gouvernement hellénique. 

Agréez, etc. 

mm — Dépêche do baron de Badhcrç sa prince Gortehsltoff, 
en date de Paris, le 19/29 avril 1601 (24 iUUd]é 1263). 

La lettre que Votre Excellence m’a fait l’honneur de m’écrire le 
4/16 avril a servi de principal thème à mes entretiens avec le mar¬ 
quis de Moustier sur l’affaire de Candie, Je n’ai pas manqué de me 
tenir dans la direction de vos observations à l’Ambassadeur de 
France, dont celui-ci se sera empressé de rendre compte à son 
Gouvernement. 

Votre Excellence a commencé par dire à M. de Talleyrand : « H 
est grandement temps de nous toumir une preuve palpable des 
intentions du Cabinet des Tuileries. Nous nous félicitons des vues 
dont la correspondance de M. de Moustier nous fournit une preuve. 
Mais si j’avais un désir à émettre, c’eût été celui que M. Bourée eût 
été autorisé à mettre sous les yeux du Gouvernement turc les ins¬ 
tructions qu’il reçoit telles qu’elles nous sont communiquées; alors 
n’y aurait eu nî équivoque ni hésitation, » 

Le plus sûr moyen de réaliser ce désir était de se concerter direc¬ 
tement avec le marquis de Moustier sur des instructions identiques. 



72 APPENDICE 

Toute u déviation aux extrémités» devenait ainsi impossible, et le? 
populations actuellement éprouvées par la guerre gagnaient un 
temps précieux. C’était donc le premier but que mon devoirmim¬ 
posait, et il a été atteint par le projet ci-joint d’une dépêche iden¬ 
tique dont j’ai abandonné la rédaction au Ministre lui-même. 

En soumettant ce projet, je me permets dV ajouter la réflexion 
que, s’il était approuvé intégralement, on éviterait de nouveaux 
délais, que l’incerLitude de la situation générale pourrait rendre 
d’autant plus préjudiciables. 

Le Ion ferme de cette communication, qui fait ressortir l’accord 
complet des cinq Puissances, l’avertissement donné à la Porte 
qu’elle ne doit plus éluder les question- qu’on lui pose, et que les 
CubineLs ne se laisseront pas détourner du but de leurs efforts; l’in¬ 
sistance avec laquelle on appuie sur la nécessité pour l’Europe de 
s’éclairer sur l’état des choses en Crète, enfin le rappel des traditions 
et des droits des Puissances, — me semblent de nature à devoir 
produire une impression salutaire. De plus on y rencontre des 
termes évidemment empruntés aux mémoires du Gouvernement im¬ 
périal, et nommément la phrase qui suit : « La Porte serait dans 
une complète illusion si elle supposait qu’aucun des moyens qu’elle 
aemplovés j usqu’ici puisse être considéré par les Puissances comme 
conduisant, à un degré quelconque, au but qu’elles se proposent. » 
Votre Excellence remarquera que ce n’est pas seulement une 
réflexion incidente, mais une appréciation par laquelle un ensemble 
de faits se trouve sévèrement caractérisé; en outre on prévient ainsi 
à l’avance toute nouvelle tentative du Gouvernement turc de pré¬ 
texter l'appel des délégués candiotes, ou d’autres mesures du même 
genre pour repousser les conseils des Puissances. 

Le projet français prend en considération une autre de vos obser¬ 
vations au baron de Tallevrand : et Si M- Bourée, disiei-vou: avait 
déclaré à haute voix que la France insistait sur la libre mission 
des vœux des Crétois, personne ne se serait mépris a Constantinople 
ni sur le véritable sens de la première proposition frauçaise, ni sur 
une entente sérieuse entre les deux Cours. » 

Maintenant, il serait peut-être même possible d’aller plus loin, 
puisque la rédaction délinitivement arrêtée pourrait être proposée 
aux Cabinets de llerlin, de Vienne et de Florence. 

Lorsque NI. de Moustier m’a exposé les termes généraux dans les¬ 
quels il formulerait son projet, je lui ai demandé s’il ne trouvait 
pas possible d’y insérer la demande expresse d’une véritable enquête 
européenne. 

Il m’a répondu par deux observations : 1° que la demande pouvait 
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être immédiatement contenue dans la note, sans faire usage d'un 
mot blessant qui raffermirait le Divan dans le refus obstiné qu'il 
avait opposé aux premières démarches; 2* qu'une certaine modé¬ 
ration dans la forme nous ménagerait la possibilité de faire entrer 
le Cabinet britannique dans le concert général. Cette dernière con¬ 
sidération pourrait se réaliser ‘ans le cas où lord Stanley, comme 
Votre Excellence eu exprime l'espoir dans sa lettre du 3/1G, « laisse 

à lord Lyous la faculté d’envover un secrétaire d'ambassade à 
* 

Candie ». 

Cependant le projet du marquis de Moustier eût été incomplet 
s'il n'avait été précédé du télégramme du 16/28 à M. Bourée lui 
prescrivant de faire t^us ses efforts pour mettre un terme aux hosti¬ 
lités. Une pareille recommandation était devenue trop urgente pour 
la faire autrement que parle télégraphe. 

J’ose espère” V’ e notre auguste Maître daignera honorer de son 
suffrage I’edu résultat que nous venons d’obtenir. 

Veuillez agréer, 'te. 


XXXIV. — Projet de Sole Identique 4 remettre à U Porte. 

Monsieur, 

Les rapports que vous m'avez adressés sur l'accueil fait par Fnad- 
Pacha ll votre démarche au sujet de la Crète m’ont prouvé que la 
Porte n'avait pas bien compris le véritable objet des conseils que 
vou* étiez chargé de lui donner de concert avec les représentants de 
l'Autriche, de l'Italie, de la Prusse et de la Russie. 

En effet, le Ministre des afiaires étrangères du Sultan, au lieu 
d’examiner si la mesure qui lui était suggérée ne présentait pas un 
caractère évident d’opportunité et même d'urgence, s'est engagé 
dans le champ des conjectures sur les conséquences éventuelles 
qu’elle pouvait avoir; il a porté ainsi le débat sur des questions qui 
n’étaient nas posées, en éludant celle qui était seule en discussion. 
Les Puissances sont trop pénétrées de la justesse et de la force des 
considérations qui ont dicté leur langage dans cette circonstance 
pour se laisser détourner du but de leurs efforts. Après bientôt dix- 
huit mois d’une lutte qui a fait couler tant de sang, et qui n'est pas 
terminée, en présence d’une résistance qui témoigne certainement 
d'un mal profond dans la condition des populations, il est une 
nécessité qui s’impose avant toute autre, c’est de s’éclairer sur l'état 
'!•: choses en Crète et de se rendre un compte exact des besoins du 
pays. La Porte serait dans une complète illusion si elle supposait 
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qu'aucun des moyens qu’elle a employé jusqu’ici puisse tire con¬ 
sidéré par les puissances comme conduisant à un degré quelconque 
au but qu’elles se proposent. En faisant connaître toute leur pensee 
à. cet égard au Gouvernement ottoman et en lui apportant un avis 
sincère, elles n’excèdent apurement ni leurs traditions m leurs 
droits; et les Ministres ottomans ne s’étonneront pas qu elles met¬ 
tent aujourd’hui plus d’insistance dans leurs démarches. Le moment 
nous semble venu, en effet, de rechercher sérieusement l’origine du 

mal et remèdes qu'il comporte. 

Les populations seules, librement et sincèrement consultées, 
pourraient l'indiquer. Cette consultation devrait avoir lieu - nr place, 
et il serait important que les Puissances fussent mises à même de 
s éclairer directement sur l’état réel des choses. Elles ne sauraient 
voir d’ailleurs qu'avec un profond regret continuer l’effusion du 
saur, et elles ont assez de confiance, aussi bien dans les sentiments 
d’humanité et de modération du Gouvernement ottoman que dans 
sa juste appréciation des intérêts bien entendus de la Turquie, 
pour n être pas persuadées d'avance que sur tous ces points il tiendra 
le compte le plus sérieux des conseils désintéressés et amicaux qui 

lui sont donnés, , . 

Vous êtes autorisé à laisser copie de cette dépêche au Munsire 

des affair es étrangères* 


é*lc de CMlIlIlHwopIf 


) dn btroA de Frokttch *■ tnr°o de Beiwt, 
■ le 30 avril itMW («S xUhidjé lîttt). 


Monsieur le Mir.istre, 

• . 4 « * * * 

» . * ♦ ■ * * * 

Le général Ignatieff ma encore parlé des protocoles de 1830 qui 
assimilent la Candie à 111e de Samos. Mais ce sont ces mômes proto¬ 
coles <jui, en fixant les limites du Royaume hellénique, stipulent 
que la Candie et Samos continueront à faire partie de rEmpire 
ottoman. Il parait donc difficile de s’en prévaloir pour l’annexion 

de la Candie à la Grèce. 

Agréez, etc. 


xxxn. - Dépêche d» Gorteb*k»ir ras nue* 

de Ber0m, lieue et Flereeee, e» dale de Salet-Félcrmbooig, le 

St mYiil/4 ual %UMU)é 4**3). 

Monsieur le Ministre, 

Les cinq grandes Puissances dont les représentants avaient fait 




APPENDICE 75 

t‘Q dernier lieu une démarche à laquelle la Porte a répondu par ure 
du de non-rect*\oir, ont décidé de renouveler collectivement la 
même démarche. Pour conserv er une complète identité d'action?, il 
était désirable que la note qui serait remise au Gouvernement 
ottoman fût identique. 

M. le marquis de Moustier a Lien voulu se charger de la rédaction 
avec le concours du représentant de S. AL l’Empereur. 

J ai 1 honneur de transmettre ce projet à Votre Excellence en la 
priant de vouloir bien en remettre une copie à M. le Ministre des 
affaires étrangères. 

SI, comme nous avons lieu de l'espérer, les vues qui v sont ex- 
posées sont conformes à celles de la Cour près laquelle vous résidez, 
nous ajouterions un grand prix à ce que son représentant à Cons¬ 
tantinople fCit tans délai chargé de s'acquitter de la démarche col- 
le*„ti\ e convenue dans les termes de la note du marquis de Moustier 
à laquelle notre auguste Maître a donné son plein assenti ment. 

Agréez, etc. 

“ Dépêche du tarai de Prokctch mm baroa de Bcttst, 
e* date de Cooataatiaeplc, le 4 nul iSW (*» xflhldjé ttK3J. 

Monsieur le Ministre, 

M. Bornée me dit avoir, par suite d'un ordre télégraphique, 
demandé à la Porte la cessation des hostilités en Candie. La Porte 
a décliné, disant qu’on naura qu’à obliger la Grèce de rappeler les 
aventuriers qui y sont contre le droit des gens, ouïes chasser en 
leur offrant les bâtiments pour sVn aller, et que la paix se ferait 
alors d'elle-même. Jl. Bourée, en transmettant ce refus ù Paris, a 
fuit observer que le télégramme ne parlant point de ses collègues, 
il avait fait la démarche à lui seul. Le marquis de Moustier répondit 
que, dans sa pensée, il aurait dû se concerter avec ses collègues, 
M. Bourée ma donc fait des communications auxquelles j’ai répondu 
en lassurair que j’étais sans instruirions. Il fait ces mêmes com¬ 
munications aux représentants de la Russie, de la Prusse et de 
litalie. 

Agréez, etc. 

IXXm — Dépêche 4m marqcü« de Kmatier h I. Vouée, cm dote 
de Parie, le 40 mal 4S0T (S maikama 4«$4). 

Monsieur, 

Vous m'avez rendu compte du résultat infructueux de la dé- 
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marche que vous avei accomplie auprès du Grandi lz ^ t l 
ministère des affaires étrangères pour obtenir qu Orner-Pacha 
n'entreprenne aucune opération militaire en Crète. Je connaissais 
uéjà par le téléirraph* les objections que vous ont opposes les 
deux principaux ministres du Sultan ; et j ai pu y répondre par le 
dernier courrier. Après avoir lu votre rapport, je ue trouve nen a 
changer aux observation* que le langage iJ\\ali-l l acha et ileFuad- 
Pacha ma tout d'abord suggérées. La Porte espère que la cam¬ 
pagne dirigée parle Serdar-kkrem aura des conséquences décisives, 
que l'insurrection sera déûnitivement comprimée et qu une 
cation complète s'ensuivra naturellement. Les Turcs, me dites-u>u>, 
voient dans les événements de Candie un mouvement fomenté au 
mépris du droit des gens par le Gouvernement hellénique; ils 
pensent avoir bien mérité de l'Europe par la longanimité quils ont 
apportée dans la répression; et, eu ét ignant 1 agitation dont le 
foyer est en Crète, ils ont la persuasion qu'ils auront en moine 
temps apaisé les passions hostiles en Grèce. Ainsi que je vous l ai 
déjà dit, la question n'est qu'une question de force materielle ; il 
ne suffit pas de reconquérir Hle de Candie, il faut donner de* satis¬ 
faction suffisantes aux intérêts des populations Cretoises. Nous 
remplissons un devoir en tenant aux ministres ottomans le langage 
le plus propre à les éclairer sur l'état réel des choses et sur les exi¬ 
gences de l'opinion publique, et nous ne pouvons que persistera 
leur signaler les inconvénients d’une lutte qui prolonge inutilement 
l'effusion du sang. J'ai été heureux de voir que les représentant* 
des Puissances qui se sont associées à notre première démarche ont 
également participé u. la seconde. 

Àgréex, etc. 


miL — Dépêche du 
& Pftri» n dite de Yfotti 


iroa de Bel»! tu pHtce 4e letUrildi 
i. i; Mki 4B81 (14 wnhMVf f ÎÜ4). 


Mon Prince, 

Je vous ai informé, par ma dépêche du 11 de ce mois, de la nou* 
velle démarche que le Gouvernement français proposait de faire 
Constantinople au sujet de file de Candie. Depuis, M. le comte de 
Stackelherg est venu, de son cûté, me demander, au nom e a 
Russie, de donner à rinteraonce des instructions conformes au 
projet de dépêche français, etM. ic duc de Gramout est re\enu a 
charge pour obtenir l'adhésion du Cabinet impérial. 

Je me suis énoncé à. peu près dans les mêmes termes envers es 
deux Représentants, en leur disant que je ne pouvais pas encore 


APPENDICE 


77 


iue décider à prendre part ù la démarche proposée* j’ai seulement 
ajouté, en parlant au duc de Gramont, que c'était avec un véritable 
sentiment de regret que je me voyais obligé d'opposer un refusa 
la France. 

Expliquant les motifs qui me faisaient a^ir ainsi, j’ai informé 
M, l'Ambassadeur de France que j'avais écrit sur cette affaire àLon- 
dres, et qu avant de recevoir une réponse je regardais comme îm- 
[H>ssible de m avancer plus loin. 

Une démarché à Constant in ople, telle qu’on la sucerait, ne pou¬ 
vait ?e justifier, selon moi, que si au moins toutes les Puissances 
étaient d accord et exerçaient de la sorte une pression irrésistible. 
Sans cette condition, on se condamnait d'avance à un échec à peu 
prés certain, qui compromettait la dignité des Puissances et devait 
amener des conséquences aux inconvénients desquelles, l'Autriche 
surtout ne pouvait jwls s exposer. Connaissant, comme nous le fai¬ 
sions, les dispositions de la Porte, nous risquerions presque de 
prêter au ridicule en offrant des avis qui ne seraient pas acceptés. 

Le refroidissement dans les relations diplomatiques, qui nous 
était représenté comme la conséquence d'un refus de la Porte, était 
un fait assez grave dont l'Autriche ne pouvait si facilement prendre 
son part;. Soit qu'on entendit par là le rappel des Représentants, 
soit qu un se bornât au mode plus doux de leur prescrire simple¬ 
ment une espèce d’interruption de leurs rapports habituels avec les 
Ministres ottomans, les intérêts matériels si nombreux que T Au¬ 
triche a en Orient auraient trop à souffrir d'un pareil état de cho¬ 
ses. Aucun Ministre de l’Empereur ne voudrait s’exposer à encourir 
les reproches que lui adresseraient infailliblement le commerce 
entier et tous les sujets autrichiens qui ont des intérêts en Orient, 
si les relations régulières entre l'Autriche et la Turquie, ainsi que la 
protection exercée par nos Agents, venaient à être ébranlées pour 
une cause qui nous concerne en réalité si peu. Une entente générale 
des Puissances, revêtue du cachet d'une décision de l'Europe, peut 
seule, je le répète, nous faire braver de pareilles difficultés. 

Tels sont en substance les arguments que j'ai développés à l’ap¬ 
pui de ma manière de voir. J’engage Votre Altesse à s’en servir éga¬ 
lement auprès de M. le marquis de Moustier, si ce Ministre aborde 
ce môme sujet dans ses entretiens. Je désire rivement que nos mo¬ 
tifs soient appréciés par le Gouvernement français, et qu’il ne voie 
pas dans notre attitude l'indice d'une mauvaise volonté qui est fort 
loin de notre pensée. 

Recevez, etc. 
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xr.. _Dépêche du niarqoi» de non*lier a W- Bornée, en dalc 

de Parii, le 17nni 1SC? (13 moalmrrexn i2$4). 

Monsieur, 

Je vous expédie aujourd’hui les nouvelles instructions dont je 
vous ai annoncé l'envoi au sujet de la question Cretoise- J en ai 
communiqué le texte aux différentes Cours, y compris celle d Angle¬ 
terre, et, ainsi que vous le verrez par les extrait* que je vous 
envoie de la correspondance de nos missions à Péttsbourg, Berlin 
et Florence, la Russie, la Prusse et l’Italie ont immédiatement 
donné leur entière approbation au projet que nous leur avons 
présenté. 

Avant de se prononcer d’une manière définitive, le Cabinet de 
Vienne a désiré connaître les intentions du Gouvernement anglais, 
dont l’appui lui parait d'une importance majeure pour le succès de 
nos démarches auprès du Gouvernement Ottoman. Nous voyons 
nous-mêmes un très grand intérêt à obtenir le concours du Cabinet 
de Londres, et l’espoir d’y réussir n’a pas été sans influence sur 
notre résolution d adopter l’idée d’une enquête européenne. 

Nous savions, en effet, par M.le Prince de la Tour-d'Auvergne, 
que le Gouvernement Britannique n’était pas absolument opposé à 
cette combinaison et laissaiL entrevoir la possibilité que, dans cer¬ 
taines hypothèses, le délégué de l'Ambassade Anglaise à Constanti¬ 
nople se joignit à ceux des autres Puissances. 

L’ Amb assadeur de l’Empereur m’écrit que, sans adopter les termes 
de notre projet de dépêche, le principal Secrétaire d’Etat s’est montré 
disposé à charger, dès à présent, lordLyons d'insister pour que la 
Porte prenne, s an s retard, les mesures les plus propres à améliorer 
le sort des populations Cretoises. Le Cabinet Anglais ne repousse pas 
l’enquête en principe ; il se préoccupe simplement de savoir com¬ 
ment serait composée la Commission investie du soin d’y procéder, 
et quelle serait retendue des pouvoirs conférés aux délégués. Il se 
propose, en outre, d’exprimer d’une maniéré générale le vœu de voir 
cesser, aussi promptement que possible» l’effusion du sang à Candie. 
En donnant ces assurances au Prince de la Tour d’Àuveigne, lord 
Stanley lui a d’ailleurs témoigné toutle prix qu’il attache à marcher 
d’accord avec nous dans cette question, en ajoutant qu’il fera, pour 
qu r d en soit ainsi, ce qui sera en son pouvoir. J’ai lieu d’espérer que 
le baron de Beust n’hésitera plus à s’approprier notre projet de dé¬ 
pêche* L’intention du Gouvernement de l’Empereur est que cette 
communication ait un caractère collectif et simultané. Yous derrez 
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dune attendre pour la remettre à Fuad-Pacha que vos collègues 
soient en mesure de =>e joindre à vous* Lorsqu’ils y seront autorisés, 
vous vaudrez bien vous concerter avec eux pour que cette démarche 
ait lieu immédiatement. 

Agréez, etc. 


X I J . — Dépêche du, marquis, «le Xoublier ik S. Bonrér t eu date 

de Paris, le 17 tuai 1£G7 [ISaooluurciu 

Monsieur, 

Les rapport? que vous m'avez adressés sur l'accueil fait par 
Fuad-Tariia à votre démarche au sujet de la Crète m ont prouvé 
que la Porte n'avait pas Lien compris le véritable objet des conseils 
que vous étiez chargé de lui donner, de concertavec les Représentants 
dt* l’Autriche, de l’Italie, de la Prusse et de la Russie. En effet, le 
Ministre des Affaires étrangères du Sultan, au lieu d'examiner si la 
mesure qui lui était suggérée ne présentait pas un caractère évident 
d opportunité et même d'urgence, s’est engagé dans le champ des 
conjectures surles conséquences éventuelles qu’elle pouvait avoir; 
il a porté ainsi le débat sur des questions qui n’étalent pas posées, 
en éludant celle qui était seule en discussion. Les puissances sont 
trop pénétrées de la force des considération-* qui ont dicté leur- 
langage dans cette circonstance pour se laisser détourner du but de 
leurs eftorts. Après bientôt huit mois d’une lutte qui a fait couler 
tant de sang et qui n’est pas terminée, en présence d’une résistance 
qui témoigne certainement d’un mal profond dans la condition des 
populations, il est une nécessité qui s’impose avant toute autre, 
c’est de s’éclairer sur Tétât des choses en Crète et de se rendre un 
compte exact des besoins du pays. La Porte serait dans une com¬ 
plète illusion si elle supposait qu’aucun des moyens qu’elle a em¬ 
ployés jusqu’ici .puisse être considéré par les Puissances comme 
conduisant, à un degré quelconque, au but qu’elles se proposent. En 
faisant connaître toute leur pensée il cet égard au Gouvernement 
Ottoman et ealui apportant un avis sincère, elles n'excédaient assu¬ 
rément ni leurs traditions ni leurs droit 1 *, et les Ministres ottomans 
ne s'étonneront pas qu’elles mettent aujourd’hui plus d’insistance 
dans leurs démarches. Le moment nous semble en effet venu de re¬ 
chercher sérieusement l’origine du mal et les remèdes qu’il comporte. 
Les populations seules, librement et sincèrement consultées, pour¬ 
raient l’indiquer. Cette consultation devrait avoir lieu sur place, et 
il serait important que les Puissances fassent mises k même de 
s’érlairer directement sur l’état réel des choses. Elles ne sauraient 
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voir d'ailleurs qu’avec un profond regret continuer l’effusion du 
s;in ,, et elles ont u«ez de confiance, aussi bien dans les sentiments 
d’hümaaité et de modération du Gouvernement Ottoman que ans 
sa juste appréciation désintérêts bien enlendusde laTurqme, pour 
“ui per.-u idées d’avaneeque. surtous ces points, ü fendra le compte 
le plus sérieux des conseils désintéressés et anneaux qui lui son 

^vTus’êtes autorisé à laisser copie de cette dépêche au Mini-tre 

des affaires étrangères. 

Agréez, etc. 

vu, _ Dcp^bc de M. le b*™ de Pr»ke«b a» ba».» de 

^ r^l^tiuonlr. le H mal 1467 (13 ®o«h«rre» *-**). 


Monsieur le Ministre* 

Les Ministres turcs considèrent la proposition d'un plébiscite, secs 
inelque forme qu'il apparaisse, comme un suicide. Comme je 
Lrlris de cet objet il y a quelque jours à Fuad-Pacha. il me dit, 
,our résumer sa pensée : « Si les Puissances veulent discuter sur 
esmovens d’anéantir la Turquie, c'est leur affaire, nous ne pouvons 
'empêcher ; mais on ne peut nous demander d assister a leurs déli¬ 
bérations. Si l’on demande notre assentiment pour des mesures-des- 
ructivcs nous dirons: non, et nous nous laisserons plutôt démem¬ 
brer par la force que de nous démembrer uous-mmes. On n a vu 
dans mon allusion à uusecond Navarin qu’une belle phrase ; c était 
L’expression non de l’aveuglemeni, mais de la résignation la p us 

^Unautre jour il m’a dit : « Une consultation de la population 
pernicieuse comme exemple, et qui, si on 1 accorde aCand.e, sera 
aussitôt réclamée pour les Provinces grecques et slaves, surtout 

pour la Bulgarie, ne serait possible en prinmpe que si : 

« p On d’Athènes lesaventuners et qu on laissai 1 œuvre 

aU « 2“ 0 Que”si on déclarait que Candie fait partie intégrante de l’Em- 

Pi ?3%ue s’il reste expressément établi que la consultation ne se 
rapporte qu’à la forme de l'administration, eL que l ingérence de 

Commissaires étrangers sera formellement exclue. » 

Je lui fis remarquer qu’une Commission européenne avait fonc¬ 
tionné à Beyrouth à la suite des événements de 1860; à quoi il me 
répondit, non sans raison : « 11 est vrai qu’il y a eu une Commission 
européenne à Beyrouth, mais eUe n’a pas consolté tes populations, 
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au contraire, elle s'entendit avec le Commissaire de la Porte pour 
formuler un reglement d'administration qui. revêtu de la 

du Liban! » el d£S Ambaswdes ' estdeve ^ loi pour les populations 

L'éloignement, pour l’admission de Commissaires européens en 
Candie, est bien démdé. Je crois qu’une entente entreTKS 
les Représentants des Puissances à Constantinople”£ î, 

rff ^ d ’ admi ^ ü -. «rit pluL d« 

«- *■ - 

s sf? pafi i te "“‘ 

farnn n iw - , 1 rteUement exécuté et de cruelle 

*■ cetK A- 

a « formellement slipdé dadTr“fte'pJS: 

ssjsïsir^ ' 

rr"* *?»*»•* I* «»„l. », «dStïï-te 

Agréez, etc., etc. 


0411, 


U*pe*he (extrait} te prUee te I* Tnr d’J 
F***** * UrtfM, NMqnl. teHn 

*» ** «* <W (80 SÏJ 


■outler, ea 4tto 


Monsieur le 

EMrfîi* 1 * 4 l0rd SUwky du contenu des dépêches que Votre 
ence a bien voulu m'adresser au sujet des aflaires de la Crète! 

CL * 
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Je lui ai dit qu’e'. ~e qui concernait la composition de la Commis¬ 
sion d'enquête qu; se rendra en Crète et l'étendue des pouvoirs qui 
lui seraient conférés, nous ne pouvions, pour le moment,qu'exposer 
nos vues personnelles; mais que. dans notre opinion, l’initiative des 
mesures d’exécution devrait être prise par le Gouvernement Otto¬ 
man • qu’il appartiendrait au Sultan de provoquer, par un décret, la 
formation de la Commission, et que les Ambassadeurs auraient 
seulement à désigner, sur l'initiative de la Porte, les délégués 
chargés d’accompagner les Commissaires turcs et d’assurer, par 
leur présence, la sincérité de l’enquête. Enfin, j’ai développé de 
nouveau les considérations qui me paraissaient de nature à con¬ 
vaincre le principal Secrétaire d’État de la nécessité de joindre, 
sans plus de retard, ses démarches aux nôtres pour obtenir l’assen¬ 
timent de la Porte à une proposition dont l’opportunité et l’urgence 
ne pouvaient plus guère être contestées. Lord Stanley ayant insisté 
pour savoir, d’une manière exacte, quel serait l’objet de l’enquête, 
j’ai cru pouvoir lui répondre que l’enquête aurait certainement pour 
objet de connaître les besoins et les vœux des populations, mais 
que la participation des Commissaires turcs était, suivant moi, la 
meilleure de toutes les garanties contre les inconvénients qu’il 
semblait redouter.J'ai ajouté que la Porte elle-même avait en quel¬ 
que sorte déjà admis, en principe du moins, l'opportunité dune 
consultation des populations, puisqu’elle avait consenti à recevoir 
à Constantinople les prétendus délégués crétois, et qu’il s agissait 
simplement aujourd'hui de substituer à ce mode de procéder tout 
à fait ins uffisan t, une enquête sérieuse et sincère. Lord Stanley a 
’ bien voulu me dire qu’il ne voyait pas de danger dans la forme 
actuelle de l’enquête que nous proposions, et s’est montré disposé à 
y donner son adhésion. 

Veuillei agréer, etc* 

XI 4 V. - Dépêche do ma*qula*de ■•ootler A *- lcorfe, en dote 
4e farii, le 94 mol 189? (90 raoohorrem 1994) 

Monsieur, 

En m entretenant des souffrances que peut entraîner pour les po- 
pulations inoffensives la continuation des hostilités en Crête, vous 
me dites qu’il vous parait désirable de chercher à atténuer autant 
que possible ces calamités, et d’autoriser nos bâtiments à recueillir 
les familles crétoises qui demanderaient à quitter file. Lorsque 
cette idée s’est présentée pour la première fois, au début du conflit 
actuel, nous avons craint, vous le savez, qu’elle ne devint un moyen 
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de surexciter les esprits ; mais il n'est rien que nous ne serons dis. 
posés à faire dans un intérêt d'humanité ; et. malheuresement 
queue que soit 1 issue de la lutte, il n y a que trop lieu de craindre 
de douloureuses épreuves pour les populations dans l'effort suprême 
qui se tente en ce moment des deux parts. Vous pouvez donc donner 
sui e à la mesure que vous proposez, en prenait toutefois lesTrï 
cautions nécessaires pour ] empêcher de dévier de son but et Ini^. 
1" «ble»u l'assentiment delà Porte vousâsL,.:^ 

ToesentendresurlesmovensdWcutionnvpel.r . autorise! 

de notre station du Uvit. A ,“^“ e , °“ aVeCl ' COT “”' l “ t « ■** 

I1V ■ « .... 

mw iso7 (24 moohtrrem 

Monsieur le Baron 

<«^ ta^SiTïïïïï^T’î c rr ^ 4 

j^u“ ite«pÛïïi“i S b° Ve ”i'“ b "" “ 5 “ S - S ““ 

». de irÆuoulr^r” PrtoMS ’“' ü P“- 

Ces jours derniers, M. l'ambassadeur de France est revenu aunr^ 
de moi sur cette allàire en me rf nn „„. ^ «i revenu auprès 

SS Zt*- le ^ de 

s.ons et celles delà dépêche française d^ ico^T^ 

effet, avait en vue de recommander une voteüoTS “ 

combinaison qui à nos ve,,v V0tatl0n des populations. 

objections. ^ 

ottoman repousserait, cette fois encore, un remède «nST^ 
lui comme un dissolvant actif -mi un e foi l inlr IS ^ deré P" 

« l^dUiWement 1a d£*2Hïï 

an millieu . au, pepuM..".^^™ «««* 
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La démarche suggérée aujourVhui par le 

jSTporteXvoyer surles lieux une ^^pt^nces.leut 
SÆmSxm qu’eUe°jugeLt 

rr^- a 5 - 2 " 

Placée dans Cfc> terme-. *“- u - viens de parler et 

à notre avis, aucun des inconvénients dont je ’%« oa 

elle n’offrirait rien qui pût porter a d j a commission 

“dSgués des autres 

X—Ï à exercer de fon^^go^v^ementid^d^ 

le pays et que leurpresence sen “?’ d qu’ils assisteraient de 

à renforcer l'autorité des commissaires turcs qu us us 

leurs conseils et dedteTore^de bous rallier à la proposition 
Bien ne ^ Qu’elle se dessine à la suite des 

î tt . ^•'“LnTs qS 4nt de Sus fournir. Nous y consentons 

ssrs-si.,» » ssæsïs 
SSÎ5S -*-“• dét " oribta 4 nd “ d 

enquête européenne. Monsieur le Baron, de vous 

Vous êtes, en conséquence chargé 1“°“^ S( Lp^otrs col- 
associer à toute démarche qui sera faite dans ce sens pars o 

lègue de France. 

Recevez, etc. 


fS’îïîa >*i* *»« 80 ■ wb " K " t!E84) * 

Monsieur le Ministre, 

dm»l te qoi noui étaieot parmi» 

ssêss* s»*, i» 



APPENDICE 


85 


décidé d'user de moyens moins onéreux pour lui et plus efficaces, à 
son avis, mais réprouvés par le code de la guerre entre nations civi¬ 
lisées. 

On nous avait assuré que le système que le Serdar-Ekrem devait 
adopter était de dévaster le pays pour agir sur les insurgés par le 
dénuement et la famine, et d’égorger les femmes <;t les enfants, pour 
accabler, de cette manière, ceux que les baïonnettes turques Savaient 
pu réduire* 

En effet, dès les premiers pas du Serdar-Ekrem en Candie, il a été 
constaté que les cruautés, les atrocités auxquelles les forces turques 
se livraient jusque-là, étaient dépassées par l’action systématique qui 
venait d’étre inaugurée. Je vous ai tenu au courant de mes données 
et vous en avez parlé à S. Exc. M* le Ministre des affaires étrangères 
de.qui en a été ému. 

Aujourd’hui nous recevons communication d’un document émané 
du Gouvernement provisoire de Candie et adressé aux consuls rési¬ 
dant à laCanée. Ce document confirme tout ce que je vous avais 
mandé jusqu’ici, et offre un tableau navrant de la situation de 
lUe. 

En face d’une telle situation, la Grèce ne peut rester silencieuse. 
Le peuple grec a le droit d’exiger que le Gouvernement fasse un 
appel au monde civilisé, pour qu’il ne permette pas que des crimes 
qui déshonorent l’humanité, s’accomplissent impunément sous ses 
veux. 

Il ne serait pas permis au Gouvernement d’oublier, en ce mo¬ 
ment, que les Grecs de Candie n’ont point pris une moindre part à 
la fondation du royaume de Grèce ; qu’ils n’y ont pas moins sacrifié 
que les Grecs habitants du royaume. Les Grecs de Candie viennent 
de manifester hautement et spontanément leur volonté d’élre réunis 
au royaume de Grèce. Cette déclaration des Cretois ajoute un nou¬ 
veau titre à ceux qUe le royaume de Grèce possède depuis sa création 
pour plaider la cause de ce peuple devant l’Europe. 

Après avoir donné lecture à M*le Ministre des affaires étrangères 
de.. de la note adressée aux consuls parle Gouver¬ 

nement provisoire de Candie, veuillez prier Son Excellence de vous 
informer quelles sont les mesures que les Puissances qui ont signé 
le traité de 18G5 se proposent de prendre pour mettre fin à un état 
de choses qui, certes, n’était point entré dans leurs prévisions, lors¬ 
qu’elles signèrent ce traité* 

Le Gouvernement du Roi, se trouvant dans une position difficile, 
a su, sans manquer à ses devoirs envers ses frères de Candie, sans 
abdiquer sa position en Orient, ne point troubler la paix de l’Europe* 
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Les Puissances ne souffriront pas que la Turquie profite de cette 
paix pour essayer d’étouffer, par la dévastation, l’incendie, le sacri¬ 
lège et le meurtre, les efforts d’un noble peupleaspirant à conquérir 
sa liberté par une guerre loyale et à réunir ses destinées à celles de 
ses frères du royaume de Grèce. 

Agréez» etc. 

XLXil. — Circulaire de Foad pacha aux représentant» de U Sublime 
Porte à. pari». Vienne, Berlin, Florence et Salnt-Pétembourç, en 
date de Constantinople, le 20 Juin 1867 (17 uHtr 


MM. les Représentants de France» dltalie, de Prusse et de Russie 
viennent de me faire donner lecture et de me laisser copie d'une 
dépêche identique qu'ils ont reçue de lapart de leurs Gouvernements 

respectifs au sujet des affaires delà Crète. 

J’ai PRonneur de vous transmettre ci-jointe une copie de cette 

dépêche. 

M. rinternonce d’Autriche nfa communiqué la même pièce avec 
une var ian te que vous trouverez marquée et qui se trouve conforme 
à ce que M. l’Ambassadeur de France m’a dit verbalement 
Ainsi que vous le relèverez du contenu de cette pièce, on ncusre- 
proche de n’avoir pas bien compris le véritable objet des conseils 
qu'on nous avait donnés lors de la première démarche, et de nous 
être engagés dans le champ^des conjectures sur les conséquences 
éventuelles qu’elle pouvait avoir, et que nous aurions porté ainsi le 
débat sur des questions qui n’étaient pas posées, en éludant celle 
qui était seule en discussion. 

Nous n’avons pas besoin de protester idde notre égard très pro¬ 
fond pour les conseils qui nous viennent de la part des gnmdesPuis- 
saoces. 

La Sublime Porte connaît leurs sentiments de bienveillance à son 
égard, et elle ne saurait douter de la sincérité de ces sentiments ni 
de la justice qui les caractérise. C’est en conséquence de cette con¬ 
fiance qoe nous venons aujourd’hui expliquer franchement le motif 
impérieux qui nous a déterminésànous exprimer, relativement à la 
première démarche, de la manière dont on parle dans la dépêche 
que j’ai mentionnée plus haut. Et d abord, qu il nous soit permis de 
faire observer que le premier et le plus important des devoirs d’un 
Gouvernement, c’est de veiller à sa propre conservation, et qu’il y 
manquerait complètement s’il entrait; sans le moindre examen, sans 
connaissance de cause et sans calculer les conséquences qui peuvent 
en résulter, dansdes éventualités dont le résultat pourrait porter une 
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atteinte mortelle au principe de son existence. Le Gouvernement du 
Sultan ne pouvait et ne devait donc pas manquer à un devoir aussi 
sacré qu’impérieux. C’est pour y obéir que j’ai dû mettre en avant 
les considérations contenues dans ma dépêche du 10 avril dernier, 
en réponse aux précédentes propositions des cinq grandes Puis¬ 
sances. 

La nature de nos observations et l’esprit de haute équité des 
Cabinets nous faisaient espérer qu*elles seraient prises en sérieuse 
considération ; mais je regrette de dire qu’il en a été autrement, et 
la dernière communication nous laisse, j’ose 1’affinner, dans les mê¬ 
mes ténèbres que la première sur le résultat qu’on se propose d’at¬ 
teindre. 

Ainsi la situation est toujours la même, et si, d'un côté, la Sublime 
Porte ne veut pas entrer dars de longs détails pour encourir denou- 
veaux reproches, elle ne saurait, del’autre côté, s’empêcher de faire 
tout son possible pour préciser ses vues dans cette question. On nous 
demande par cette nouvelle démarche, aînri que par la précédente, 
de provoquer la consultation des habitants de la Crète, tan; sur les 
causes des événements regrettables qui se sont passés dans cette île 
que sur les moyens d'y mettre un terme, Mais le Gouvernement de 
S. M. le Sultan, animé, comme toujours, de sentiments de sollicitude 
paternelle àl’égard de toutes les populations de l’Empire, s’était déjà 
appliqué à rechercher les causes des plaintes des Cretois et les moyens 
de leur procurer le bien-être, en les dotant, s’il y a Leu, d’une meil¬ 
leure administration. 11 n’avaitméme pas hésité à consulter les vœux 
de la population de 111e dans leslimites de ses droits et dans les for¬ 
mes requises. 

Je dois ajouter que, s’il s’agissait seulement, et sans aucun autre 
but, de rechercher les moyens propres à assurer à la Crète une admi¬ 
nistration compatible avec ses droits et capable de satisfaire aux be¬ 
soins légitimes des habitants, la Sublime Porte n’aurait point hésité 
un seul instant à s’y prêter. Mais est-ce là réellement le but auquel on 
veut arriver? Ne voyons-nous pas, malheureusement, un pays voisin 
ei en paix avec nous se livrer à des actes qu'on peut dire sans exemple 
dans les annales des peuples, dans l’intention publiquement avouée 
d’assouvir son ambition? Le monde entierconnait déjà dans quel but 
et en vue de quel résultat l’insurrection de Candie a été préparée, et 
quels sont les efforts incessants que le même pays voisin et en paix 
déploie pour arriver à ses Uns. Or, dans cette situation, y aurait-il 
moyen de faire autre chose que ce que le Gouvernement Impérial 
s’est vu et se croit dans la nécessité de faire? 

En examinant d'une manière approfondie la situation de Hle, on y 
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trouve deux idées dominantes : celle qui doit sa naissance auxmenées 
ourdies par le pays en question, menées suffisamment prouvées par la 
présence même des volontaires hellènes et par les moyens séditieux 
qu'ils emploient. On sait quecesontces mêmes étrangers qui ont pro¬ 
voqué les événements mditeureux dont nie a été le théâtre, et qui 
cherchent à prolonger cet eiat de choses par tous les moyens imagi¬ 
nables; quece sont encore eux qui paralysent les efforts dêlaSoblime 
Porte pour le rétablissement de la tranquillité dans Pile. Y a-t-il né¬ 
cessité de le constater sur les lieux? La seconde idée, qui est celle 
des habitants de Candie, consiste à vivre en paix sous l'administration 
modifiée conformément aux vœux exprimés au nom des habitants, 
avant que l'insurrection vint à éclater. Or la Sublime Porte a décidé 
que, tout en examinant les demandes, il serait procédé aux mesures 
propres à assurer le bien-être delà population chrétienne de 111epar 
toutes les améliorations susceptibles d'amener ce résultat, et en don¬ 
nant, entre autre-*, une part importante aux éléments chrétiens dans 
1 administration. Partant de ce point de vue, nous nous permettons 
de dire que la Sublime Porte ne voit aucune nécessité de se livrer sur 
les lieux h une nouvelle consultation du vœu de la population. Anotre 
avis, on arriverait plus facilement à se former une idée juste sur les 
vœux réels des populations et des intentions paternelles du Gouverne¬ 
ment Impérial, en passant en revue les demandes présentées pré¬ 
cédemment par les Crétois et les mesures qui seront .prises en con¬ 
séquence. 

Quoi qullensoit, le GouvernementduSultan, s’appuyant sur son 
droit imprescriptible et se fiant à la justice des Puissances, qui ne 
demanderont, nous en sommes convaincus, rien qui puisse porter 
atteinte aux principes des stipulations" dont elles sont les cosigna¬ 
taires, n'hésitera pas àadmettreune nouvelle enquête dont la forme 
elle but devraient être déterminés par lui-même; la forme à don* 
ner et le but à désigner ne devraient pas dépasser les limites natu¬ 
relles de ses droits de souveraineté. Cependant, pour que cette enquête 
soit faite co mm e on le vent, librement et sincèrement, il faut que la 
population soit dégagée de toute pression par l'expulsion, d'unema- 
nière ou d une autre, de ces envahisseurs étrangers qui veulent dic¬ 
ter la loi au pays. 

La Sublime Porte, dont on se plaît à reconnaître les sentiments 
d'humanité et de modération, regrette infiniment l'effusion du sang, 
qu'elle tache d’éviter autant qu’elle peut Mais la cause etla continua¬ 
tion de ce fait affligeant résident dans l'espoir chimérique dont on se 
berce toujours dans le pays voisin ci-dessus mentionné, en envoyant 
continuellement des bandes qui s’organisent sous les yeux du Gou- 
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\eraement du même pays. Mais Je jour où celle espérance lui sera 
ôtée parla conviction que les Puissances sontdécidéesà fairerespec- 
ter les traités qui se trouvent revêtus de leurs signatures, cejour-Ià 
les armes tomberont desmainsde ceux contre lesquels nous sommes 
obligés de combattre, et Ton verra que le Gouvernement du Sultan 
n est nidans le cas nî dans 1 intention de verser le sang de ses propres 
enfants. Je suis persuadé que ces réflexions, que nous soumettons 
arec la plus grande confiance au Gouvernement de SaMajesté, seront 
prises en sérieuse considération, et c’est dans cette conviction que je 
vous autorise à laisser copie de cette dépêche à S. Ex. JL le Ministre 
des aflaires étrangères. 

Agréez, etc. 


XLXnL-TéléKrmMnme du marquis de Soutier * V. Outrer, eharri 

* Co«i»t*aUniipl*, cadUede Parte, te 30 J„U- 
Jet 1887 ($4 rfblol-ewd 4284). 

J'ai par ordre de l'Empereur, et de concert avec le Ministre de la 
marine, écrit» 1 amiral Simon de se rendre avec deux bâtiments sur 
es eûtes de Crète. Il est parti ce matin. Il a pour instructions de re- 
cueillir les femmes.les enfants et les vieillards qui demanderaient à 
quitter le pays pour éviter les maux de la guerre. 


hr T * Ut ** mm * *"*•* P»ebm, mtetetre «4 Utérin de. 
, ««“ïtow, mx reprteealute de I» Sublime Perle a 

®«»Ub, Setet-Pélermboure ** Floreure, en 
de Ceutemtteople, le 33 JoUlet S«87 {3S léUiil-éirel «384, 

Quelques Consuls de la Canée ont adressé tout dernièrement un 

télégramme à leurs Gouvernements annonçant des massacres de 
chrétiens en Crète. 

Les nouvelles officielles reçues de cette lie démentent formel¬ 
lement les faits allégués par les Consuls. Voici la vérité : Les mu- 
sulinaM exaspérés par leurs envahisseure. ont au nombre de 200 
pénétré dans les villages chrétiens de Candie et ont commis des vol». 
Us coupables ont été arrêtés, et la plupart des objets enlevés ont 
été déjà restitués *à leurs propriétaires. 

C’est le seul fait regrettable commis par la population musulmane 
e qui a été dénaturé dans le télégramme susmentionné. 
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L_Télégramme de Safwet pacha aux wpréieoUol» de U Sublime 

Porte & Londres, Paris, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et Fin* 
rfiice, en date de Constantinople, le l* r août 18M (30 réblnl* 
éwel 1S&4). 


Par montélégramme du27 juillet^ vous ai fait connaître la vérité 
sur les prétendus massacres de la Crète. Les Puissances ayant 
néanmoins décidé d'envoyer des bâtiments de guerre dans cette üe 
pour y recueillir des femmes et des enfants, le Conseil des Ministres 
a pris la décision que je yous communique ci-après en vous priant 
de vous exprimer dans le même sens auprès de M. le Ministre des 


Affaires étrangères. 

Nous protestons énergiquement contre le télégramme par lequel 
les Consuls à la Ganée mandent i leurs Gouvernements respectifs 
que des massacres de femmes et d’enfants ont éclaté dans l’intérieur 
de Crète. Le Gouvernement du Sultan est prêt à punir sévèrement 
tout acte même isolé de cette nature et repousse avec horreur les 
atrocités que la malveillance se plaît à attribuer à nos troupes. Si 
l'insurrection a duré si longtemps, cela provient en grande partie 
de l’extrême ménagement que nous avons gardé vis-à-vis de la 
rébellion. Les Gouvernements qui, sur ce rapport qui serait vrai¬ 
ment alarmant s’il était véridique, ont décidé d’envoyer des bâti¬ 
ments de guerre pour recueillir les prétendues victimes errant sur 
les côtes et mourant de faim, voudront bien reconnaître que nous 


ne saurions accepter devant l’opinion publique une tâche pareille. 
Si, comme une des conséquences fâcheuses de l'insurrection, il y a 
des femmes et des enfants sans asile, ou sans parents et qui vou¬ 
draient quitter 111e, les autres parties de l'Empire leur sont tout à 
fait ouvertes. Le Gouvernement impérial se ferait un devoir de leur 
accorder tous les soulagements imaginables* Il est donc impossible 
que la Sublime Porte puisse donner son adhésion à leur tranipor» 
dans ce pays même, qui est la seule cause des malheurs dont 111e a 
été frappée. 

Cependant la non-adhésion du Gouvernement impérial i leur 
départ pour la Grèce, une fois bien constatée, nos autorités vont 
recevoir l’ordre de ne faire aucune difficulté à rembarquement de 
ces femmes et enfants. 
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i.i — Dépêche du bàroa de Béait ma chevalier de Velmerm à Coas- 
taallauple, en date de Vlenuc, le H août 1867 (7 réblol-aJUilr 
4284). 


Monsieur le Chevalier, 

Sur les sollicitations du Consul de l’Empereur à la Canée, vous 
m’avez demandé par votre rapport du 19 juillet dernier, n* 43 D, 
des instructions sur la ligne de conduite à suivre par ledit Consul 
ainsi que par les commandants des bâtiments de guerre autrichiens 
stationnés dans les eaux de la Crète, pour le cas oh nécessité il y 
aurait de donner un asile d bord de nos bâtiments aux victimes de 
la lutte qui désole dans ce moment la Candie, 

Le Gouvernement impérial n’a pas voulu refuser son concours à 
une œuvre d’humanité à lequelle d’autres Puissances ont également 
considéré comme un devoir de se dévouer et que la Sublime-Porte 
elle-même ne peut qu’approuver. 

Vous trouverez ci-joint la copie des instructions que M. le baron 
de John, d’ordre de S. M* l’Empereur, vient de faire transmettre 
par l'entremise de la section pour la marine à M. le capitaine de 
vaisseau Chevalier Pokornv, commandant l’escadre impériale qui 
se trouve actuellement dans rArchipel, en l’autorisant à en informer 
par le télégraphe les commandants des différents bâtiments placés 
sous ses ordres. 

Au terme de ces instructions, nos commandants pourront embar¬ 
quer, à l’exemple des navires d’autres nations, tous ceux, gns dis¬ 
tinction d’origine, qui réclameront leur protection pour échapper 
aux conséquences des tristes événements dont la Crète est dans ce 
moment le théâtre. 

La communication qui nous a été faite, depuis, par HayderEfendi, 
dans des termes identiques à ceux que m’annonçait l’un de vos der¬ 
niers rapports, nous a fait voir que la Sublime-Porte mettait du 
prix à voir transporter de préférence sur territoire ottoman les 
réfugiés delà Candie, en leur promettant aide et protection de toute 
espèce. En conséquence, le Ministère de la guerre s’est empressé 
de compléter dans ce sens sous la date du 5 courant les instructions 
pour nos commandants. 

Veuillez, monsieur le Chevalier, instruire M. Stiglich, confor¬ 
mément à ce qm précède, tant pour sa propre gouverne que pour 
s’entendre avec nos commandants. 

Recevez, etc., etc. 
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LU. — Dépêche du bmn de Bensl ma prince de aetternlch à larii^D 

date de VEUdbad-Gutets, Je 28 août«8tt7 (27 réblaJ-mWür 1284)* 

Mon prince. 

D'après ce qui a été arrêté à Salzbourg, la question de Candie doit 
être reprise en sous-oeuvre aujourd'hui que les circonstances ont 
changé. Obtenir une pacification prompte du pays en amenant la 
cessation des hostilités et le commencement de l'enquête, dans le 
but de donner satisfaction a tous les vœux des populations compa¬ 
tibles avec la dignité de l'Empire ottoman, voilà ce que les Gouver¬ 
nements de France et d'Autriche veulent tâcher de réaliser. A cet 
effet, il a été convenu que Ton ferait une démarche auprès du Gou¬ 
vernement russe pour lui demander son avis sur les moyens les 
plus propres a amener la solution de l'affaire crétoise. Les deux 
Cabinet* comptent s’adresser ensuite au Gouvernement britannique 
afin de l'engager à unir ses efforts aux leurs pourdéciderle Gouver¬ 
nement ottoman à adopter le mode indiqué. 

J’ai, dès à présent, fait informer le Grand-Yizir que les pour* 
parlers de Salzbourg avaient été empreints d’un caractère de bien¬ 
veillance non équivoque pour la Porte, mais: qu’en même temps ils 
avaient tendu à la faire entrer résolument dans la voie de l'enquête 
proposée. 

Dans le cours des entretiens à Salzbourg, j’ai fait ressortir plus 
d’une fois combien îl y avait d’exagération, pour ne pas dire plus, 
dans les nouvelles répandues à grand bruit sur les cruautés com¬ 
mises ei* Candie par les troupes d'Omer-Pacha, nouvelle» sur la foi 
desquelles les Puissances ont cru devoir envoyer des bâtiments pour 
recueillir les femmes et les enfants. Votre Altesse verra parle rap¬ 
port ci-joint en copie de notre Chargé d’affaires à Constantinople et 
que je vous engage à faire traduire afin de pouvoir le mettre sous 
les yeux de M* le Marquis de Moustier, que nos appréciations sont 
confirmées par des autorités françaises. H en est de même de l’éta* 
actuel de l'insurrection, que l'on prétend toujours être en voie de 
progrès et qui serait complètement finie sans l'appui moral que lui 
a donné l'envoi des vaisseaux étrangers* 

Recevez, etc., etc* 

UIL — Rapport «Ut cronail StlgUeb ma chevalier de Vetiera em date 
de U Cernée, le 3 Uftimbre 1887 (4 djémeilnl-éwel «284). 

Monsieur le Chevalier, 

J’ai l'honneur de porter à 1a connaissance de Votre Seigneurie, que 
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ce matin est arrivé à la Suda-Yecchia la canonnière le Wall, de la 
marine impériale et royale, de retour de son premier voyage au 
Pirée. entrepris pour le transport en Grèce des Cretois embarqués 
dans la rade d’Armiro dans la matinée du 28 août dernier. 

Le nombre des personnes embarquées, d'après la déclaration de 
mon fils et les informations de M, le commandant, monte a 332, 
savoir : 

400 femmes; 

300 enfants des deux sexes; 

50 vieillards ; 

150 hommes Valides; 

2 volontaires, 

appartenant tous au district d’Apocorona, territoire de la Canée et 
habitant différents villages tels que Matheli, Kalomitu, Pédaki, Ar- 
gudena et autres. Quelques-uns d entre eux ayant été interrogés sur 
les motifs qui les portaient à quitter leur patrie, tous, hommes et 
femmes, se sont accordés à dire que la cause de leur expatriement 
étaient les mauvais traitements infligés aux chrétiens par les Turcs, 
qui pendant la révolution actuelle avaient commis beaucoup de 
massacres d’hommes, d’enfants et de femmes, et avaient détruit 
leurs habitations; que dans les villages où ils rencontraient des 
enfants qui n’avaient pas atteint l’ège de dix ans. Us les violaient, 
commettant beaucoup d’autres actes barbares, jusqu’à brûler les 
vieillards et les enfants; qu’ils profanaient les églises et les tom¬ 
beaux, et que tout ce qu’ils trouvaient dans les maisons ils l’enle¬ 
vaient et le détruisaient 

Mais interrogés en même temps si eux-mêmes avaient eu à sup¬ 
porter une des atrocités indiquées, ou s’ils en avaient vu d’autres 
en souffrir de loin ou de près et cela de leurs propres yeux, ils ont 
répondu qu’ayant été pendant ce temps sur les hauteurs des mon¬ 
tagnes pour éviter les tourments. Us n’avaient rien souffert de tout 
cela ni vu, mais qu’ils l’avaient simplement entendu raconter. Un 
seul des interrogés qui se nomme Papa Manoli-LiJaki, du village de 
Marthy, a déclaré qu’étant resté le dernier dans son propre village, 
il avait vu d’une certaine distance, sans expliquer son dire suffi¬ 
samment, brûler une vieille femme, mais il n'a pu indiquer son 
nom, 

M. le commandant m'a assuré en son particulier qu’il n’est point 
porté à croire tout ce qu’ont déclaré les personnes interrogées, 
parce que, d'après la manière dont elles s'exprimaient en déclarant 
n’avoir rien vu de leurs yeux, mais avoir simplement entendu dire, 
elles ne disaient pas la vérité; qu'il avait parlé dans ce sens au 
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commandant de l'escadre qu'il avait rencontré dans son voyage à 
Syra. 

Le même commandant a encore ajouté que lorsqu’il se présenta 
sur la rade d'Armiro, les réfugiés se jetèrent dans l'eau pour ne pas 
rester les derniers à s'embarquer et que beaucoup d’hommes et de 
volontaires eux-mêmes se seraient embarqués s’ils n’en avaient été 
empêchés et menacés par ceux qui étaient restés sur le rivage» pour 
surveiller rembarquement. 

Que les embarqués se trouvaient généralement dans un étatmisé- 
rable, malgré que quelques-uns eussent de volumineux bagages, 
quelques-autres de l’huile; que dans tous les cas on devait plaindre 
leur sort, parce qu’ils se rendaient dans un pays où ils ne trou¬ 
veraient peut-être pas les secours qu’ils espéraient, 

La Wall se tient prêt à entreprendre un second voyage avec l’ap¬ 
probation du commandant de l'escadre; je ne manquerai pas d’in¬ 
former Votre Seigneurie de l’issue des voyages ultérieurs. 

Je vous confirme mon rapport du 30 août, n* 2G6-00, et je saisis 
l’occasion, etc., etc. 


LTV. — Télégramme de B* Outre/ ma marqnlt de ïooatler, cm date 
dm Thérapla. le 3 septembre 1887 (3 d|émaarlnl«évrel 1384)* 

La Porte me fait savoir que le Serdar Ekrera recevra Tordre de ne 
point entreprendre une nouvelle campagne, de proclamer de nou¬ 
veau l’amnistie et de donnerle délai de six semaines aux volontaires 
ou insurgés pour quitter l’Ile. 


LV. — Dépêche (extrait) do chevalier de Tetærm u baron de Béait 
en date de Ihértplm, le fi septembre 1887 (7 dJénuilBUoel 1887), 

Monsieur le Ministre, 

L’amiral Simon a reçu l’ordre de Paris, de suspendre pour tous 
les bâtiments de son escadre, le transport des réfugiés Cretois, 
parce qu’on avait satisfait aux exigences de l’humanité. 

Les rapports de l’amiral ainsi que ceux de tous les commandants 
placés sous ses ordres n’auront pas été sans influence sur cette réso¬ 
lution du cabinet français. 

Les bâtiments français ont embarqué des réfugiés de tous les 
points de Plie. Tous ne connaissaient les massacres que par ouï-dire. 
Quoique les vaisseaux français aient transporté plus de 3000 per¬ 
sonnes» il ne se trouvait aucun individu dans ce nombre qui eût été 
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témoin de ces scènes de carnage ou qui eût eu à souffrir lui-même 
de mauvais traitements. 

Recevez, etc. 


LU. — Dépêche du chevalier de Vcteera an baron de Béait, en date 
de Thénplm, le G septembre 1 &G7 (7 djémaziol^wcl 1SS4). 

Monsieur le Ministre, 

Dans le conseil des Ministres tenu avant-hier sous la présidence 
du Sultan, on a résolu de donner l’ordre au généralissime Orner- 
Pacha de cesser les opérations militaires pendant un mois. On 
proclamera en même temps une amnistie générale en faveur de 
ceux qui ont pris part a l’insurrection crétoise et Ton fera connaître 
aux volontaires étrangers que tous les chemins leur seront ouverts 
pendant un mois pour quitter Vile sans aucun empêchement. Dans 
le cas où ils le désireraient, le Gouvernement ottoman mettra à leur 
disposition des bâtiments et leur accordera toutes les facilités du 
voyage, 

La Porte attache à ces facilités la coodition que les indigènes de 
Crete qui quitteront l'IIe pendant ce laps d’un mois perdront leur 
nationalité ottomane et ne pourront retourner en Crète sans une 
permission particulière de la Porte. 

Cette résolution importante témoigne aussi bien de Humanité de 
la Porte vis-à-vis de l'insurrection privée de presque tous les 
moyens de résistance, que de sa déférence à F égard du désir des 
puissances. 

Plus le Gouvernement turc peut se dire avec droit qu’il a poussé, 

son point de vue, les concessions jusqu’aux dernières limites, plus 
il persistera avec opiniâtreté dans son refus de céder la Crète ou de 
prendre quelque mesure qui pourrait amener cette cession. 

C’est aussi dans cet esprit que le Sultau s’est exprimé vis-à-vis de 
1 envoyé russe, dans sa visite de congé d’hîer en déclarant qu’il ne 
consentirait jamais à la cession de la Candie, qu’on la lui demandât 
directement ou indirectement. 

Agréez, etc. 

+ 

LVU. » Dépêche de E Ontrej mm mmrqtü* de Keustler, 
es date d© Thérsplm, le * septembre «MT (G dJémazioUéwel 1S84). 

Monsieur le Marquis, 

J’ai l’honneur d’envoyer ci-joint à Votre Excellence copie delà 
publication que vient de faire le Gouvernement ottoman au sujet de 
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le cessation des hostilités en Crète (i). En proclamant une amnistie 
complète pour tous, môme pour les étrangers, en prescrivant à ses 
troupes de ne faire aucune opération militaire pendant l'espace 
d’un mois et demi, la Porte est convaincue qu’elle a entièrement 
répondu aux vœux des Puissances, et qu'elle ne saurait faire davan¬ 
tage. Elle espère quon lui tiendra compte de son bon vouloir et des 
concessions qu’elle a faites. 

Pour me conformer aux intentions de Votre Excellence, j’ai dé¬ 
claré aux ministres du Sultan que la situation réclamait plus encore 
et que, môme ce gage donné des bonnes dispositions du Gouver¬ 
nement ottoman, elle resterait bien grave s'ils persistent A repousser 
Tenquôte telle que nous l’avons conseillée et définie. J'ai rappelé, a 
cette occasion au Grand-Vizir la conversation que j’ai eue avec lui, 
il y a quelques semaines, en présence du séraskier. et la promesse 
qui m'avait été faite alors que, du moment où les volontaires au¬ 
raient quitté Pile et que les Crélois seraient soustraits à toute 
pression, la Porte n’aurait aucune objection à admettre l'enquête 
conseillée par nous. Il m’a été répondu par AaÜ-Pacha qu il n avait 
pu être question, dans sa pensée, que d’one enquête purement 
administrative, et qu’aujourd’hui cette enquête même ne serait plus 
possible. Sa Majesté ayant fait à ce sujet au général Ignatieffune 
déclaration catégorique qui l’engageait désormais et qui ne per¬ 
mettait plus à ses Ministres de conseiller cette combinaison. 

Veuillez agréer, etc* 


LVm. — Proclamation do U Porto oltomnno »nx Crétol» on dnte 
du 4/43 septembre 180? (14 djémmzlal«é*rel I2M). 

S. M* L le Sultan, en confirmant sa promesse et ses proclamation* 
antérieures, accorde encore une fois pleine et entière amnistie aux 
habitants de l’ile de Crète sans exception aucune. En conséquence 
la vie et la propriété de tout individu étant assurées, nul ne pourra 
être poursuivi pour les actes dont il se serait rendu coupable, soit 
actuellement, soit antérieurement, dans les événements de Candie* 
Toute sécurité et protection sera donc accordée par le Gouverne¬ 
ment impérial à tous ceux qui, après avoir remis leurs armes aux 
autorités impériales, rentreraient dans leurs foyers et s’y occupe¬ 
raient de leurs aûaîres d’une manière tranquille et honnête* 

Le Gouvernement impérial, m& uniquement du désir sincère 
d’empêcher l'effusion du sang, accorde aux étrangers armés qui se 


(1) Voir 1a pièce suirinte. 


APPENDICE 97 

trouve dunsl il?, ainsi qu aux indigènes qui entraînés par eux sont 
actuellement en étal de révolte, un déiai définitif d un mois et demi 
expirant le 20 octobre prochain. Durant ce délai, les autorités impé¬ 
riales procureront toutes les facilités nécessaires au départ de l’île 
des étrangers, qui pourront à leur choix s’embarquer à bord des 
navires étrangers ou de ceux qui seront mis il leur disposition par 
le Gouvernement impérial. 

Aucun obstacle ne sera non plus apporté au départ des indigènes 
qui voudraient quitter l’ile, et il leur est accordé la faculté d’en émi¬ 
grer avec leurs fa m i ll es, à la seule et unique condition de se désinté¬ 
resser de tout ce qu’ils peuvent avoir dans 111 e et de ne pas pouvoir 
y retourner sans une autorisation spéciale du Gouvernement impé¬ 
rial. Durant le délai susmentionné d’un mois et demi, les troupes 
impériales continueront à maintenir la tranquillité publique sur les 
points et les rayons qu’elles occupent. 

Afin de laisser les étrangers et les compagnons indigènes mettre 
a profit l’autorisation et la faveur qui leur sont accordées, ils ne 
seront point poursuivis dans les localités où ils se trouvent, à 
toutefois que les étrangers ou leurs compagnons indigènes ne vien¬ 
nent attaquer les troupes impériales ou assaillir la population 
soumise ; auquel cas les troupes impériales se mettront i leur pour¬ 
suite et les réduiront De même si. à l’expiration du délai, ils per¬ 
sistent a rester dans Plie, la faveur qui leur est accordée leur sera 
retirée, et il sera procédé à leur égard à l’emploi de la force. 

L’état du blocus est entièrement maintenu. La croisière continuera 

à défendre aux batiments de transporter sur le littoral de la Crète 
des hommes et des munitions. >■ 


UX. — Dépêche do bans de Bénit au chevalier de VeUera, en date 
de Vienne, | e «8 septembre 1887 («• djémnzlnl-ewel 1*84). 

Monsieur le Chevalier, 

Les rapports consulaires qui nous sont parvenus ainsi que les avis 
des commandants de la marine impériale et royale, sur le véritable 
état des choses qui nous avaient engagé, à l’exemple d’autres puis¬ 
sances, à recevoir à Wd d nosvaiseauxdesCrétoïsdansla détresse, 
sont d’accord avec les nouvelles que d’autres Gouvernements ont 
reçues sur le même o. jet. On ne peut donc révoquer en doute que le 
transport de familles ou d’individus de l'Ile de Candie en Grèce, au 
beu d’ètre réclamé pour des considérations d’hum anité, ne sert qu’à 
des vues politiques bien éloignées du cabinet impérial. Nous avons 
donc invité le commandant de l’escadre à prendre les mesu res néces- 
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saires pour suspendre le transport de réfugiés candiotes à bord de 
vaisseaux de guerre de la marine impériale. 

Agréez, etc. 


i t Circulaire de Fnad pacha aux rcprêsrntaot* de la Sublime- 

Porte àk Londres, Par ï*, Vienne, Berlin, SUat-Pélerfcbonrç et Flo¬ 
rence, en dute de Constantinople, le SS meptembre *«6*5 ,50 djé- 
masiul-êuel 1UÜ4). 


Monsieur, 

Par mon télégramme du 12 septembre, n # 20080/80, je vousaifait 
part de l'amnistie pleine et entière que notre auguste Souverain a 
daigné accorder encore une fois aux Cretois et qui a été déjà pro¬ 
clamée dans cette île par S* A. Omcr-Pacha* 

J ai l'honneur de vous trausmettre aujourd’hui ci-joint en traduc¬ 
tion la pièce relative à cet acte de clémence de S* M* 1. le Sultan et 
aux mesures qui viennentd’ètreprises parla Sublime Porte à 1 égard 
de ladite lie. 

En vous priant. Monsieur, de faire dûment valoir auprès du ca¬ 
binet de ... le but et la portée de ces mesures ainsi que les géné¬ 
reuses intentions de Gouvernement impérial qui les ont dictées, je 
saisis, etr 

_Dépêche do chevalier de Vcttm ao baron de Béant, en date 

de ConaUmtlaople, le l M octobre Itittî (ï djémaxlol-akhlr ISSU). 

Monsieur le Ministre, 

D’après les rapports que la Porte a reçus de Candie, elle croît le 
moment venu pour mettre la dernière main a l'œuvre de rétablisse¬ 
ment de la paix. 

La large amnistie qui a été promulguée le 18 septembre sur tous 
les points de l’ile semble avoir fait une brèche profonde dans les 
rangs de l'insurrection, malgré les efforts opposés des meneurs* 
Le soulèvement n'ayant son origine dans aucune nécessité inté¬ 
rieure, excité seulement par des menées extérieures, entretenu par 
l'ambition étrangère et nourri par les promesses de plusieurs puis¬ 
sances, semble maintenant privé de tout appui et être tombé raora- 
loment. 

C’est ce moment que la Porte avait choisi pour préparer les 
esprits aux bienfaits de la paix par la promulgation de Pacte géné¬ 
reux du Sultan, et pendant que ces esprits sont encore sous la 
première impressionne Grand-Vizir part demain pour Candie, muni 
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de pouvoirs les plus étendus pour mettre â exécution une suite de 
réformes préparées dans le conseil des Ministres delà Porte, etdont 
on attend la consolidation de l'ordre dans l’État. 

Si le* Puissances ont abandonné la pensée de la cession de l’ile, 
elles ne peuvent désirer autre chose que d’v voir rétablir l’autorité 
du Sultan par lui-même, et d'organiser rapidement un état de choses 
capable de cicatriser des plaies sanglantes et de délivrer l'Eurone 
d’un danger menaçant. P 

Aali-Pacha, tout pénétré de la grandeur de sa mission, a les meil¬ 
leurs espérances. Il me disait hier : « La volonté de mon maître est 

que Candie soit contente, ma première mission est d’accomplir ce 
noble désir, « 1 

Le Sultan et ses Ministres attachent le plus grand poids à la spon¬ 
tanéité de leurs résolutions. En agissant librement, disait Fuad, no us 
pouvons tout donner, nous nous attachonsla population et nou*for¬ 
tifions notre puissance. Dans le cas opposé, toutes les concessions 

semblant arrachées» l'autorité, la dignité du souverain seraient na- 
ralysées. F 

(Test à cette pensée qu’il faut attribuer la grande réserve que les 
Ministres de Ia Porte observent touchables réformes à introduire en 
Candie. Les mesures arrêtées eu principe etqu’Aali-Pacha appliquera 
ne sont pas encore connues en détail. Elles seront renfermées dans 
nneent qu'on ne communiqnera toutefois aux ambassadeurs au a- 

prés le départ du Grand-Vizir. ’ 

Fuad-Paeha a cependant eu l’obligeance de me faire hïerqueloue 
communication à ce sujet. ^ 

L’administration de l’ile doit être organisée d’après les principes 
des vilayets ; on fera cependant des changements notables dans le 
sens de l'autonomie. Legouverneneurgénéral pourra être musulman 
ou chrétien : dans tous les cas il lui sera adjoint un chrétien. Les 
chefs des districts seront de la religion delà majorité deshabilants. 

,, ^ 1 * P . acha , a ^'intention d’introduire la nouvelle organisation 
d abord dans les district» paisibles, espérant que ses avantages seront 
bientôt reconnus et désiré* par l’ile tout entière. 

Outre ces bienfaits politiques, le Grand-Vizir en apporte encore 
d autres aux habitants de 111e. La plupart des districts sont depuis 
longtemps en retard pour le payement de leurs impôts. les indigènes 
sont appauvris par la guerre, leurs champs sont dévastés leurs 
forêts brûlées ; ce serait pour eux un lourd fardeau de payer à l’État 
ce qu’ils lui doivent. Le Grand-Vizir leur apporte la remise de tous 
les arriérés. Il distribuera dans les endroits nécessiteux de l’ar¬ 
gent et des vivres. Comme envoyé il fera tout ce qu’un maître 
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bienveillant peut faire afin de ramener les esprits d’une race égarée. 

Ce sont là les communications intimes (pie m a faites Fuad-Pacha p 
je prie Votre Excellence de neles considérer que comme telles, pour 
le mument. 

J'ai rappelé à Fuad et à Aali-Pacha le sort de ces milliers de fugi¬ 
tifs qui, poussés par lapeur ou l'entrainement, ont quitté leur patrie 
et vivent en Grèce dans la plus profonde misère. Je vois d’après un 
rapport du Consul impérial à Canée qu'on désire dans File être ins* 

truit sur le sort de ces malheureux. 

Aali-Pacha m'a assuré qu’on n’oublierait point ces malheureux. 
Fuad m'assura que le Sultan avait désiré réserver à Aali*Pacha la pu¬ 
blication de cette faveur afin d’entourer sa mission de tous les bien¬ 
faits de la réconciliation. 

Llmpression produite ici par la résolution et lechoix du Sultan a 
été des plus profondes. 

J’ai eu l’honneur dlnformer Votre Excellence parle télégraphe, le 
28 septembre, que le Grand-Vizir était accompagné de KabuHi-Pacha, 
de Kostaki Adossides, Carathéodori, Savas et Mahmud Bei. Ce sont 
des fonctionnaires de la Porte qui jouissent de la meilleure réputa¬ 
tion. Il v a à espérer qu T ils la conserveront en Crète. 

Fuad-Pacha remplacera Aali dans la charge de Grand-Vizir pen¬ 
dant son absence, en même temps qu’ilconserverale portefeuille des 
affaires étrangères. 

J’informerai demain le Consul impérial M. Stiglich de l’arrivée de 
la Mission. Je Fai désigné à Aali-Pacha comme un homme bien au 
courant de la situation à la suite d’un long séjour à la Canée et 
comme doué d’un jugement sain et sûr. 

Agréez, etc., etc. 

i tn — Circulaire de Fond patlui mox repré*e>lwt* de 1a Sublime 
Porte b Londres Parla» Vienne» Berlin, Salat-PélcmlHmrg et Flo¬ 
rence, en date de Conatanilnople, le 3 octobre 1867 (4 djéma- 
zln) althlr 1584). 

Monsieur. 

Par mon télégramme du 28 septembre, n° 20218/88, je vous ai fait 
part de la mission confiée par S. M. L le Sultan à S, À. Àsli Pacha. 
Son Altesse, qui est partie hier, est chargée de procéder à la réor¬ 
ganisation de File de Crète d’après un plan d’administration élaboré 
par le Gouvernement impérial et qui .vient d’être sanctionné par 
Sa Majesté. Je vous envoie ci-joint copie de cette loi organique 
dont il a plu à notre auguste Souverain de doter File de Candie. 
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Je n ai pas besoin, Monsieur, de revenir sur les causes de l'insur¬ 
rection Cretoise. On sait par qui et dans quel but clic fut fomentée, 
on sait aussi l'altitude prise par la Sublime-Porte dans cette affaire 
depuis le commencement. En face de prétentions mal cachées au 
début, affichées depuis avec ostentation, la ligne de conduite à 
suivre par le Gouvernement impérial était toute tracée. Les instiga¬ 
tions venaient du dehors, il ne le savait que trop et lors de la lutte 
les principaux acteurs étaient des étrangers. De là son hésitation u 
frapper sur des habitants égarés, victimes des intrigues des autres. 
Toute l'Europe sait aujourd’hui avec quel inénagemeut il a rempli le 
pénible devoir de répression et les annales de riiistoire Coffrent pas 
l'exemple d une plus grande modération û l'égard d'une insurrection 


intérieure. Le Gouvernement impérial a été plus loin encore dans 
^es sentiments de sollicitude paternelle. Une fois que l'insurrection 
a été réprimée, et elle l'est aujourd'hui, parce que les insurgés ont 
clépoursuivis et atteints jusque dans leurs derniers refuges, il a voulu 
une fois encore montrer à la population de Elle cette bienveillance 


dont il a donné jusqu a présent tant de preuves.L'amnistie qu'il a accor¬ 


dée et qu'il vient de confirmer solennellement une seconde fois, s'é¬ 


tend à tous ceux, étrangers et indigènes, qui ont pris part à l'insur¬ 


rection. Elle est générale et sans réserve. Ainsi le voile de l’oubli est 


à jamais tiré sur le passé. Personne n’aura à rendre compte de la con¬ 
duite qull a tenue. Seulement le Gouvernement impérial a droit de 
rappeler à leur devoir ceux qui l'ont oublié un moment. Mais encore 
ici on ne force le sentiment de personne. Ceux qui refuseraient de 
reconnaître l'autorité du pays sont autorisés à le quitter et les auto¬ 
rités locales leur prêteront main-forte. Dans co but, un délai d'un mois 
et demi leur est accordé, délai durant lequel tout mouvement mili¬ 
taire est suspendu dans 111e. Les esprits impartiaux apprécieront 
la portée de la politique de pardon et de mansuétude adoptée par le 
Gouvernement* impérial dont le désir est d’arrêter l'effusion du sang 
et de faire renaître la prospérité de i*Üe après cette commotion pro¬ 
duite par l'insurrection a primé toutes les autres considérations. 
C’est ce sentiment qui a présidé aussi à la rédaction du nouveau 
llèglement. On verra par sa lecture qu’il contient les garanties les 
plus solides d’une administration propre à donner à 111e une pros¬ 
périté réelle. Ces garanties, en même temps qu’elles sont une satisfac¬ 
tion accordée k la population chrétienne de l'ile, dont l'administration 


sera partagée entre des mulsumans et des chrétiens et dont les no¬ 
tables seront consultés aubesoin dansles détails de l’application de la 
nouvelle organisation, sont en quelque sorte devenues nécessaires, 
comme je viens de le dire, pour réparer le mal causé par les der- 
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niers événements. Voilà ce que le Gouvernement impérial a fait, et 
voilà tout ce qui lui était possible de foire. Le règlement dont il 
s'agît marque la dernière limite de ses concessions, et je crois à 
cette occassîon devoir renouveler la déclaration franche, que nous 
avons plusieurs fois faite, de ne pouvoir rien faire de plus. Ceux qui 
ne demandent que la prospérité de l'ile en seront contents, enchantés. 
Ceux qui demandent autre chose, ne le seront pas et nous ne dou¬ 
tons pas que les grandes Puissances alliées de la Sublime-Porte, sur 
la justice et l'impartialité desquelles nous compLons pour tout etsur 
tout, et qui ont bien voulu nous donner tant de fois des preuves de 
leurs sentiments de précieuse amitié à l'égard de la Sublime-Porte, 
ne soient de la première catégorie. Le Gouvernement impérial fait 
son devoir sans sacrifier son droit 11 suivra invariablement la 
même ligne de conduite. Et maintenant quelle plus grande garantie 
pour l'application loyale et conscencieuse de ce règlement que le 
caractère de l'homme éminent à qui, dans sa haute sollicitude pour 
les intérêts de Pile, Sa Majesté Impériale a confié la tache de fonder 
le système contenu dans le Règlement Cette mission complète et 
garantit donc les mesures qui ont été prises, et c'est ainsi que l’Europe 
l'appréciera, comme nous l’espérons. 

Je vous prie. Monsieur, de vous inspirer des considérations qui 
précèdent dans vos entretiens avec les ministres de Sa Majesté et de 
bien établir le caractère et la portée des mesures prises aün de ne 
laisser subsister aucun malentendu. 

Agréer, etc. 

JA-Ill* — Ocpécbc do marqui» de & S. Oolrcy, en date de 

Pari», le 4 octobre 1*67 (5 djémaxial-mkhlr 15*4}. 

Monsieur, 

Votre télégramme du 29 septembre m'a apporté la nouvelle du 
prochain départ d’Aali-Pacha pour la Crète. D’après les informations 
complémentaires que vous m’avez transmises, la mission du Grand 
Vizir consisterait à faire l'application d'une organisation nouvelle 
élaborée à Constantinople, et dont les bases, qui n’ont pas encore 
été divulguées* seraient considérées par le Gouvernement oltuman 
comme étant de nature à répondre pleinement aux vœux des Can¬ 
diotes. Vous ajoutez qu'Aali-Pacha serait en même temps chargé de 
procéder à une enquête, et que la Porte croit être entrée ainsi dans 
les vues des Puissances. 

Il m’est impossible d’apprécier en ce moment l'importance de ces 
résolutions, et j'attendrai pour me former une opinion à ce sujet 
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les détails que vous m’annoncez pour votre prochain courrier. Tou¬ 
tefois, nous pouvons, dès à présent, constater que le Divan a reconnu 
la valeur des considérations que j'aî développées dans mes der¬ 
nières dépêches sur la nécessité de mettre à profit sans retard les 
trop courts instants de la trêve, pour préparer les éléments d’une 
pacification sérieuse en donnant satisfaction aux griefs qui ont pro¬ 
voqué le soulèvement. C‘est la voie que nous avons toujours indi¬ 
quée aux Ministres du Sultan pour conjurer les périls de la situa¬ 
tion, et les circonstances actuelles nous semblent avoir donné à ce 
conseil un caractère particulier d’opportunité; mais il nous parait 
indispensable de le pratiquer avec autant de résolution que de 
sincérité, si l'on en veut retirer les bons résultats qu'on doit en 
attendre, et c'est dans un large esprit de concession qu'il importe 
d aborder les ditlicultés pendantes. 

En ce qui touche l’enquête que le Grand Vizir serait chargé de 
faire en Crète, nous n'aurions assurément qu'à nous féliciter de la 
décision adoptée par le Gouvernement Ottoman, ri elle était appli¬ 
quée de manière à répondre aux exigences que nous avons si"sou¬ 
vent signalées à son attention. En lui suggérant cette mesure, nous 
avions insisté sur la nécessité de l'entourer de garanties spéciales 
propres a en déterminer nettement le caractère et à en assurer l'effi¬ 
cacité. De là l'idée d’y associer les délégués des Puissances, dont la 
présence eut contribué à donner plus d’autorité à ses résultats. En 
se décidant à la faire seule, la Porte en assume désormais la respon¬ 
sabilité tout entière. Le soin qu’elle a pris d’écarter le concours des 
Cabinets cl l'éclat qu’elle donne à son initiative actuelle ne ren¬ 
dront l'opinion que plus attentive à observer ses démarches. Dans 
tous les cas, le Gouvernement Ottoman s’abuserait singulièrement 
sur l'état présent des choses et sur les dispositions des esprits, s'il 
croyait pouvoir répondre par des demi-mesures à toutes les préoc¬ 
cupations qu'a soulevées l'affaire de Crète. Quant à nous, après 
avoir fait, dans l’intérêt commun, tout ce qui était possible pour 
l'amener à une détermination propre à écarter de graves dangers, 
nous devons nous borner à suivre avec une vigilante attention de 
développement des plans dont il se dispose ù commencer l'exécu¬ 
tion. et, dégagés, selon le vœu de la Porte elle-même, de toute 
solidarité dans cette entreprise, nous mesurerons nos appréciations 
aux véritables résultats obtenus. 

Telles sont. Monsieur, nos premières impressions; nous les for¬ 
mulerons dans une pièce officielle après nous être entendus avec les 
autres Cabinets. 

Recevez, etc. 
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y,\iv._proc lama tion d’AaU-pacSui aox CrctoU en date de In Cancc, 

le 0 octobre 1867 (7 djémaziol-nUilr 1784). 

Cretois! Vous avez éprouvé plus d’une fois combien sont grands 
l’amour et la sympathie qu’a pour vous noire très illustre Roi et 
Seigneur, qui est la source de la justice et de la miséricorde. Et il 
ne faut pas beaucoup de paroles pour vous convaincre de la douleur 
et du chagrin qui ont affligé son cœur impérial en se voyant forcé 
de mettre, par l’effusion du sang, un terme aux méchants mouve¬ 
ments qu’ont suscités quelques hommes avides et quelques bonnes 
gens qui sont devenus les organes d’une intrigue parce qu’ils ne 
pouvaient résister à leurs exhortations et à leurs menaces, tous 
avez vu tous, et tous vous connaisseï les efforts de Sa Majesté, dès le 
principe, pour empêcher cette triste Un, afin que la Crète, qui est 
une partie considérable de l’Empire, ne tombât dans le désordre et 
dan^ la ruine, ni son peuple, qui est bien vu du Sultan et qui est 

l'objet de son affection. 

Mais, malheureusement, ceux qui ont jeté un regard avide sur 
que ceux qui ont ajouté foi à leurs fausses promesses ou 
ceux qui ont eu peur de leurs menaces, interprétant faussement les 
mesuses, douces et humanitaires du Gouvernement 'impérial et 
répondant par les armes aux bons sentiments dont ils ont été l'ob¬ 
jet. ont imposé au Gouvernement du Sultan le devoir de les punir 
et de les chàlier, pour protéger les gens honnêtes affaib lis sous 
la pression des intrigants et des oppresseurs. L’armée mpériale 
régulière, qui est V organe de cette mesure exécutive, a fait preuve 
d’une conduite modérée, d’une bonne conduite qui a brillé der¬ 
rière le voile sombre des calomnies, c’est-àdirc des fauteurs, des 
hommes de mauvaise volonté ; et ceci est clair par le témoignage 
de ceux-là mêmes qui disent quils ont été victimes de traitements 

féroces* 

Cretois l Voyez, et comprenez enfin que Sa Majesté protégera 
ceux d’entre vous qui sont honnêtes, et quelle châtiera et punira 
ceux qui marchent dans la voie de la méchanceté, et que ceux qui 
vous exhortent et vous encouragent dans la rébellion n’on pas eu 
vue votre bonheur, votre tranquillité et celui de votre patrie, mais 
seul em ent devons jeter dans des malheurs, la gêne et I embarras 
où se trouvent les familles infortunées qui ont quitté leur patrie, 
par les intrigues et la ruse de ces fauteurs de désordres. 

Le temps est enfin venu de bien penser. La miséricorde de notre 
très bienfaisant souverain, qui est immense et inépuisable, ne s’est 
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pas contentée de l'amnistie générale qu’il a proclamée et assurée 
par la voie du serdar-ekrem, mais il m’a envoyé et m'a désigné pour, 
après mûr exmen, pouvoir appliquer, selon la décision qui a été 
prise, V/radè qui peut assurer Tavcuir de votre patrie, de tous les 
habitants, et garantir comme il est dû les besoins légitimes du 

paj’s* 

Après avoir remercié noire très bienfaisaut Souverain pour le 
service éclatant qu'il m’a confié, j’ai prié Dieu de me rendre digne 
de servir d’abord le Roi notre Seigneur, et puis je suis venu dans 

votre lie pour vous et votre patrie, 

Cretois! me voilà certain que la plupart d’entre vous apprécieront, 
comme il convient, l’occasion que fournit la miséricorde du Sultan, 
et s'il se trouve quelqu’un de vos compatriotes qui n ait pas tiré de 
ses veux le bandeau de llmprudence^ ceux-là aussi comprendront 
enfin et rentreront dans la bonne voie. Et je vous dis cela afin que 
si, contre toutte attente, il se trouve des hommes qui méconnaî¬ 
traient les grâces qui sont dues h tant de bontés de notre Souverain 
ceux-là ont la permission, dans le délai fixé par la proclamation du 
serdar-ekrem, de quitter 111e et de partir. Ainsi une autre preuve de 
la miséricorde du Sultan, c’est que toutes les familles qui ont quitté 
leur patrie peuvent rentrer si elles le veulent bien, à la seule condi¬ 
tion d’assurer qu’ils seront fidèles et soumis. 

Cretois î dans le but de mettre au plus tôt un terme aux malheurs 
et aux embarras de votre patrie et de vous tous en même temps, 
pour qu’à l’avenir vous répariez les fautes du passé, et pour com¬ 
mencer aussitôt à mettre à exécution YIrctdi élaboré, je demande 
que dan s l’espace de quinze jours chaque province choisisse quatre 
députés musulmans et chrétiens, tous hommes jouissant de la con¬ 
fiance du peuple, et de les envoyer à nous. Et je vous recommande 
que dans l’élection de ces hommes vous mettiez de côté tout souci 
politique, toute passion, et de tâcher d’élire pour vos députés de 
vrais patriotes, honnêtes, modestes et connus par leur fidélité au 
Souverain. 

LXV. — Ifadé oa rèflemut idvlilitntlf de Crète publié pur Ail 

pmebs [«au date). 

L’admiuUtration generale de Elle de Crète sera confiée à un vali 
; gouverneur général)» nommé par S* M. !. le Sultan, et le comman¬ 
dement des forteresses impériales ainsi que des troupes de Elle à 
un commandant en chef. 

Les postes de vali et de commandant seront indépendants l’un de 
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l'autre; il appartiendra, toutefois, ü S. M. I. le Sultan de réunir, en 
cas de besoin, les fonctions de valî à celles du commandant. 

Le vali administre nie conformément aux lois générales de l'em¬ 
pire et aux règlements particuliers qui se rapportent à File. 

Le vali sera assisté de deux conseillers nommés par ordonnance 
impériale et choisis, l’un parmi les fonctionnaires musulmans, et 
l’autre parmi les fonctionnaires chrétiens de l’Empire. 

Lïle sera divisée en autant de sandjaks ou arrondissements quil 
sera nécessaire. Ces arrondissements seront administrés par des 
mutessarifs (gouverneurs) choisis parmi les fonctionnaires du Gou* 
vemement impérial et nommés par Iradé impérial. Ce« gouver¬ 
neurs seront moitié des musulmans et moitié des chrétiens. Les 
gouverneurs musulmans seront assistés par des mouavins (adjoints) 
chrétiens, et les gouverneurs chrétiens par des mouavins musul¬ 
mans, nommés les uns et les autres par le Gouvernement impérial. 

Les sandjaks seront subdivisés en kazas (cantons), et les kaias 
seront gouvernés par des kaïmacams (sous-gouvemeurs). choisis et 
nommés par la Sublime Porte et pris, selon les besoins, parmi les 
fonctionnaires musulmans ou chrétiens du gouvernement impérial. 
Ces kaïmacams seront assistés par des mouavins suivant les règles 
posées ci-dessus. Il y aura un conseil d’administration auprès du 
Gouverneur général, ainsi qu’auprès de chacun des gouverneurs et 
des sous<gouverneurs. Le Conseil d'administration du Giiuver- 
nement général sera présidé par le Gouverneur général et aura 
pour membres les deux conseillers, le chef de la magistrature (mu- 
feltichi defterdar), le métropolitain grec, le defterdar (directeur des 
finances), les mektoubdjis (directeurs des correspondances) et six 
autres membres, dont trois musulmans et trois chrétiens, élus par 
leurs communautés respectives* 

L’administra ti un des finances sera confiée pour le Gouvernement 
général il un defterdar (directeur); pour chaque sandjak à un mou- 
hassébédji (sou s-directeur), et pour chaque kaias à un malmudiri. 
Ces diverses fonctions seront dévolues, suivant les circonstances, à 
des fonctionnaires musulmans ou chrétiens. 

La correspondance ofQciellc dans l’ilc devant être faîte en deux 
langues, elle sera confié & deux mektoubdjis,pour le Gouvernement 
général, et à deux bach*kiatibs (directeurs de la correspondance) 
pour chaque sandjak, 

Le conseil d'administration de chaque sandjak mixte sera composé, 
sous la présidence du gouverneur, du mouavin, du juge, de 
l’évêque, du mouhassébédji, des directeurs de la correspondance et 
de six membre?, trois chrétiens et trois musulmans, élus par la 
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population. Dans les samljaks exclusivement chrétiens, ce conseil 
sera composé, toujours sous la présidence du gouverneur, du 
mouavin. de l'évêque, du nioulia-séhédji, des directeurs de la cor¬ 
respondance et de six membres chrétiens élus par la population. 

Les règles qui précédent seront également appliquées aux con¬ 
seils d'administration des kazas. 

11 sera institué dans le chef-lieu du Gouvernement général et dans 
les samljaks et les kazas, des tribunaux chargés de connaître des 
procès civils tt criminels. 

Les tribunaux du chef-lieu du Gouvernement général et des sand- 
jaks et kazas mixtes seront composés de membres musulmans et 
chrétiens élus par la population. Dans les sandjaksou kazas exclusi¬ 
vement chrétiens, ces tribunaux ne seront composés que de chré¬ 
tiens. 

11 y aura au chef-lieu du Gouvernement général, et dans chaque 
sanrljak mixte, un tribunal religieux musulman qui connaîtra des 
procès entre musulmans. Chaque commune aura un conseil des 
anciens pour chacune des deux communautés, musulmane et chré¬ 
tienne. 

Les membres de ces conseils seront élus par leurs justiciables. 

Tous les procès civils, criminels et commerciaux entre chrétiens 
et musulmans et toute autre contestation mixte seront jugés parles 
tribunaux civils et commerciaux mixtes. Des règlements spéciaux 
détermineront la compétence et les attributions de ces tribunaux, 
ainsi que des tribunaux religieux musulmans et des démogéronties. 

11 sera institué au centre du Gouvernement général un Conseil 
général élu par la population, et dans lequel chaque kazas sera 
représenté par deux délégués; chaque kazas exclusivement mu¬ 
sulman enverra au Conseil général des délégués musulmans; il en 
sera de même des kazas exclusivement chrétiens; enfin, chaque 
kazas mixte sera' représenté par un délégué chrétien et un délégué 
musulman. 

Le mode d’élection de ces délégués sera fixé par un règlement 
spécial. 

Le Conseil, qui se réurvra une fois par an, aura pour mission 
d’étudier les questions d’utilité publique, telles que le développement 
des voies de communication, la formation des caisses de crédit, et 
tout ce qui peut servir u favoriser ragriculture, le commerce et 
l'industrie; enfin, les moyens de répandre l'instruction publique, 
en ce qui est d'une application générale. Le Gouvernement impérial 
allouera, sur les revenus de l’ile, des fonds qui seront destinés aux 
améliorations étudiées et proposées par le Conseil général. 
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Les habitants de la Crète ayant été exempts de tout temps de 
l’impôt direct que toutes les autres provinces de l'Empire payent à 
l'Etat, il ne sera perçu dans Hle que la dîme, le droit d'exemption 
du service militaire, le droit sur les boisson®, les droits de douane, 
les droits sur le sel et sur le tabac, créés en compensation du dégrè¬ 
vement des droits de douane et certains autres droits qui seront 
payés par les habitant* de Hle. comme dans les autre® parties de 
l'Empire, et dont la modification est actuellement à l'étude* 

Il ne sera imposé dans File aucune autre contribution. 

L’examen des moyens propres à assurer la perception intégrale 
des revenus de l’État et à fournir à la population de Fllcdes facilités 
et désavantagés dans le payement des dîmes et de l’impôt militaire 
sera dévolu au Conseil généraL Le Gouvernement impérial arrivera 
à l’application de ces améliorations suivant les vœux qui seront 
exprimés à ce sujet parle Conseil général. 

LXYL — Dépêche du chevalier de Vctoera au baron de Bcaot» en 
date de Tbérapl», le 8 octobre 1 807 (O djéntjultti-akhlr 1584), 

Monsieur le Ministre, 

Dans le cours de mon entretien d’hier avec M. le Ministre des 
affaires étrangères, Fuad-Pacba m’a annoncé que le Gouvernement 
turc avait l’intention de conclure un accord avec la société du Lloyd 
autrichien, d’après lequel les réfugiés candiotes qui voudraient 
retourner de Grèce en Crète et témoigneraient de leur nationalité 
au moyen d'un billet du consul turc seraient reconduits dans File 
aux prix ordinaires* Le Gouvernement turc se chargerait de payer 
les prix de transport à la société du Lloyd. 

Foad-Pacha m’a déclaré que le Gouvernement avait l'intention, 
une fois la tranquillité rétablie, de faciliter le retour à tous ceux 
qui avaient quitté leurs foyers au commencement de l'insurrection. 
Ce rapatriement ne doit avoir lieu d’abord que sur une petite 
échelle; il espère que l'exemple donné en entraînera beaucoup d'au¬ 
tres. 

Agréez, etc. 

LXVIL — FrotMUtloi du gaaveraemeat provisoire de Crète ans 
eoiaiiU des palmncfi eortpéeamea, a la Casée, cm date da 
37 wpteabre/11 octobre f 937 (10 djénmxlal-aldilr 1334}* 

Messieurs les Conssul, 

Par son manifeste do 5 courant adressé au peuple crétois, le 
Gouvernement turc essaie de nouveau, en se serrant des moyens insi- 
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dieux qui lui sont familiers, d’égarer ce peuple et de l’amener à 
faire sa soumission, comme s'il ne savait pas que depuis plus d'un 
an les habitants de la Crête sont fermement résolus à ne point pac¬ 
tiser avec la Porte ; en maintes circonstances, au prix d’immenses 
sacrifices, peu nombreux en présence d’armées imposantes, dé¬ 
pourvus de ressources, réduits & leurs propres forces, se mesurant 
avec la puissance d’un grand empire et d’une régence non moins 
grande, les Crétois n’ont point fléchi ni perdu courage ; mais ils ont 
combattu et combattent toujours avec persévérance les oppresseurs 
de l’humanité, les ennemis du christianisme et de la liberté, les 
sectateur du Coran, les fidèles adeptes de la barbarie, les ouvriers 
d’iniquité, les massacreurs émérites. 

En présence de tous les maux que le peuple crétois a soufferts, et 
qu’il souffre encore avec une fermeté héroïque pour reconquérir 
sa liberté, le Gouvernement de la Porte s’imagine qu’il n’a qu’à 
renouveler 1 offre d une amnistie générale pour tous ceux qui se 
présenteront et livreront leurs armes, confiants dans la loyauté du 
Gouvernement impérial, et qu’a menacer d’une extermination com¬ 
plète ceux qui ne voudront pas suivre ses conseils paternels, ou 
profiter de 1 occasion qui se présente à eux de s’expatrier eu s’em¬ 
barquant sur des bâtiments de la flotte impériale; — il s’imagine, 
disons-nous, qull suffit de cette double déclaration pour la pacifi¬ 
cation de 111e. Mais, par bonheur, la générosité des grandes Puis¬ 
sances protectrices a épargné ce souci à la Sublime Porte; leurs 
vaisseaux transportent depuis longtemps en pays libre non point les 
champions de la foi et de la patrie, mais leurs femmes et leurs en¬ 
fants, ces tristes victimes de la férocité et de la lubricité des barbares, 
ces malheureuses proies livrées à la fureur des troupes ottomanes. 

Le Gouvernement provisoire de la Crète, voulant interpréter les 
sentiments et la décision du peuple crétois, que celui-ci d’ailleurs 
manifeste chaque'jour par ses actes; désireux eu outre d’arrêter 
l’effusion du sang et de metlre un terme aux souffrances du peuple, 
se fait un devoir de faire de nouveau appel à l’h uman ité des grandes 
Puissances protectrices et de solliciter leur prompte et efficace mé¬ 
diation, afin que, d’un commun accord, elle* obtiennent la cessation 
des hostilités, l’envoi d’une commission mixte sur les lieux et la 
convocation de tout le peuple crétois dans ses comices pour que la 
question crétoîse reçoive enfin une solution. Voilà les seuls moyens 
par lesquels on peut arriver à la pacification de nie ; mais si la 
Sublime-Porte se flatte de pouvoir réduire le peuple crétois en se 
servant de la ruse et de la violence, elle s’abuse étrangement et se 
donne une peine inutile. 
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En vous exposant ce qui précède, nous espérons, Messieurs les 
Consuls, que vous voudrez prendre en sérieuse considération les 
observations que nous venons de vous faire, et porterie contenu de 
la présente A vos gouvernements respectifs. 

Agréez, etc. 

g,WHI, — Télégramme de Foad paclia aux représentant* de ta 
Sablime'Porte en date de CoDtfaatinoplc, te 13 octobre 18G? 
14 djénuuJnl*iUilr 1S84}. 

A.la suite de fauxbruits do massacres et de persécutions en Crète, 
quelques Puissances avaient envoyé des bâtiments pour recueillir 
les familles Cretoises. Cette mesure, dictée aux Puissances par un 
sentiment d'humanité, ne pouvait cependant qu'encourager la lutte. 
Aussi le Gouvernement impérial s est-il fait, dès celte époque, un 
devoir de protester. 

Aujourd’hui que le Sultan a proclamé l'amnistie, qu’il a confié au 
Grand Vizir une mission réparatrice, que l'application d'une réor¬ 
ganisation administrative, basée sur les principes les plus libéraux, 
va donner à la Crête les plus sérieuses garanties de prospérité, le 
transport des familles devient plus que jamais une anomalie et un 
encouragement indirect aux auteurs des troubles de Crète. En 
effet, les volontaires hellènes, ne voyant aucune intervention en leur 
faveur dans une mesure qui débarrasse l'ile de tout ce qui ne peut 
porter des armes, ont recours aux menaces, aux violences, à la dé¬ 
vastation des villages et des plantations d’oliviers, pour contraindre 
les habitants paisibles à embarquer leurs femmes et leurs enfants. 

La Sublime Porte, admettant même la générosité du mobile qui 
fait agir les Puissances, ne peut leur cacher aujourd'hui que leur 
action engendre des résultats contraires à la pensée humanitaire 
qui l’a dictée. S'il existe des familles à sauver de le misère, ce sont 
plutôt ces vingt mille malheureux, jetés jusqu’ici sur les côtes de la 
Grèce et qui sont autant de témoins pour démentir devant i Europe 
les atrocités qu’on a accusé les autorités impériales de commettre 
enCrete. 

Le G ouvernement impérial serait donc réduit à protester de nou¬ 
veau contre l’embarquement des familles de Crète et il insiste au¬ 
jourd’hui plus que jamais pour le faire cesser. 

Vous êtes autorisé à communiquer.ee qui précède au Ministre des 

affaires étrangères. 
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LXIX. — Dépechr do bAroo de Beust an comte de BflUocii a Paris 

en date de Vienne, le lit octobre 19117 (1? djémazinl- akhir 1C84). * 

Monsieur le Comte» 

J'ai dû, bien qu'à regret, déclarer à il. le duc de Gratnonl que le 
Gouvernement Impérial ne pourrait pas s'associer à la démarche 
concertée entre les Gouvernements de France et de Russie à la 
suite du refus de la Porte de donner satisfaction aux demandes oui 
lui ont été adressées par ces Puissances relativement aux aüaxres de 
Crète. 

Les termes de la déclaration projetée nous paraissent de nature à 
provoquer des conséquences fâcheuses. Ils contiennent, en eflet, à 
l'adresse de la Porte une admonition très dure qui ne nous semble 
pas entièrement méritée et qui pourrait bien douner un nouvel ali¬ 
menta l’agitation, au lieu de l’apaiser, il. le marquis de Moustier 
pense que les Puissances doivent prendre désormais dans cette 

question une attitude qui dégage complètement leur responsabi- 
lité* 

J’avoue que je craindrais précisément d’engager la responsabilité 
du Gouvernement impérial d’une manière assez sérieuse, si je m'ap¬ 
propriais le langage que la France et la Russie proposeut de tenir à 
la Porte. Dans un moment où le mamtien de la tranquillité en Orient 
repose sur des hases peu solides, ce ne serait pas sans appréhension 
que j'adresserais au Gouvernement ottoman des paroles qui pour¬ 
raient facilement être interprétées comme une menace et devenir 
ainsi une arme entre les mains des fauteurs de troubles. 

Malgré mon sincère désir de saisir chaque occasion qui se présente 
pour manifester l'accord régnant entre les vues de l’Autriche et de 
la France, il ne m est pas possible, dans cette circonstance, de dé¬ 
férer au vœu qui m’a été exprimé parle duc de Gramont. 

Si le Gouvernement français voulait suivre notre suggestion et 
suspendre la remise à Constantinople de la déclaration projetée 
veuillez men instruire de suite. Je m’empresserais dans ce cas dé 
proposer à Paris des modifications au texte primitivement arrêté, 
et nous pourrions arriver ainsi à rétablir une entente parfaite qui 

nous permettrait d agir à Constantinople d’un commun accord. 

Recevez, etc., etc. 
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LXX — Cirealalre do prince Gortcbakoff aux repréicnUnU de U 
Rotule en date de Salat-Fctersboarff, le 48 octobre 4807 djé- 
nuIol'àUür 4284). 

Monsieur, 

Vous connaissez la marche suivie par le cabinet impérial dans 
les affaires d'Orient. Vous savez que, dès Tannée 1860, il a signalé à 
l’attention de la Porte et des grandes Puissances une situation qui, 
à son avis, acquérait chaque jour plus de gravité. 

En effet, d T un côté les populations chrétiennes, voyant Taction col¬ 
lective des grandes puissances, devenue leur seule garantie, para¬ 
lysée par le manque d’accord, perdaient peu à peu leur espoir d'une 
amélioration de leur sort et leur confiance dans l’appui de l’Europe. 

D'un autre côté, leurs aspirations étaient surexcitées au plus haut 
degré par les doctrines qu’elles voyaient triompher ailleurs et par 

les faits accomplis dans des pays voisins. 

Ce double courant qui agissait sur ces populations devait rendre 
leur position plus pénible et leur résignation plus difficile. Des ex¬ 
plosions partielles et successives en Syrie, dans le Liban, en Serbie, 
en Bosnie, en Herzégovine, dans le Monténégro et finalement en 
Candie, étaient venues conGrmer nos prévisions et attester l'immi¬ 
nence d’une crise qui s'aggravait en se généralisant 
Néanmoins, nosavertissements sont restés infructueux. 

Lonqu'en dernier lieu le soulèvement de Candie révéla le pro¬ 
grès de cette situation, le Cabinet impérial réitéra ses efforts au¬ 
près du Gouvernement turc et des grandes Puissances. 

H adressa aux cabinets l’invitation de s’unir â lui pour exhorter la 
Porte à ne pas laisser grandir cette insurrection qui pouvait avoir 
son contre-coup dans tout l’Orient chrétien, et devenir la première 

étincelle d'un embrasement général. 

En allant au-devant d’une explosion par de sages concessions aux 
griefs des Candiotes, par une satisfaction équitable aux demandes 
des Serbes, et enfin par des réformes sérieuses qui assurassent aux 
sujets chrétiens du Sultan des conditions d’existence tolérables, il 
était permis d’espérer un apaisement des esprits qui réserverait au 
temps, au progrès des idées et au développement des intérêts la 
solution pacifique des difficultés sociales et politiques de la question 
d'Orient. 

Malgré nos instances, l’accord des c&binets est resté incomplet, 
leur langage n’a pas produit sur le Gouvernement turc l’impression 
désirée* 
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Il a poursuivi les rigueurs d'une répression qui n a fait que ren¬ 
dre la lutte plus ardente* les passions plus vives* les transactions 
plus difficiles, et ses essais partiels de conciliation arrivant à la 
dernière heure ont perdu leur opportunité et leur efficacité. 

Dan 5 ces conjonctures*le Cabinet impérial ne s est point écarté de 
la voie qui! avait adoptée dès l’origine. Elle lui était tracée par les 
imes qui président à la politique de notre auguste maître, parles 
traditions de la Russie* ses intérêts de puissance limitrophe et de 
grande puissance européenne* solidaire du repos de l’Orient et du 
maintien de la paix générale. 

A son avis, s’il y avait encore une chance de prévenir les compli¬ 
cations imminentes par des conseils adressés au Gouvernement turc, 
cette tâche appartenait exclusivement à l'Europe, interposant entre 
les partis aux prises son autorité collective et leur parlant avec fer¬ 
meté un langage unanime. 

Si cette chance était perdue et la crise inévitable* le devoir et 
rintérét de tous étaient de la circonscrire en écartant toute inter¬ 
vention, et d’empêcher par là qu’elle ne compromit la paix gé¬ 
nérale. 

C’est ce que le Cabinet impérial proposa sous la date du 16 no¬ 
vembre 1866. 

Quelques-unes des grandes Puissances ayant adhéré à ses vues, la 
première partie de ce programme a été remplie. 

Le résultat en est connu. Les démarches pressantes et réitérées 
du Cabinet impérial et des gouvernements qui s’y sont associés ont 
échoué devant les résolutions de la Porte. Les eflorts personnels de 
persuasion tentés par notre auguste maître lors de la mission de 
Fuad-Pacha à Livadia n’ont pas eu plus de succès. 

Dès lors le Cabinet impérial a jugé qu’il ne restait plus qu’à s’ac¬ 
quitter de la seconde partie de la tâche réservée aux Puissances. 

C est le but de la déclaration qu’il à proposée, et qui, avec quel¬ 
ques nuances de rédaction suggérées parle Cabinet des Tuileries et 
agréées par les Cabinets de Berlin et de Florence, vient d'être remise 
à la Porte par leurs représentants à Constantinople. 

En vous en transmettant ci-après le texte, je crois nécessaire de 
préciser le sens que nous y attachons. 

Notre auguste mal tre tient à dégager sa responsabilité d’une situa¬ 
tion dont Sa Majesté Impériale prévoit les périls et qu’elle a tout 
fait pour conjurer. 

EUe tient à empêcher que les rivalités politiques n’ajoutent aux 
complications déjà si graves de la question d’Orient, celle que ren¬ 
ferme la situation présente de l’Europe. 


8 
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C’est dans cette intention que Su Majesté Impériale * posé le 
principe de non-intervention qu elle est prête à observer tant qu il 

sera rcspeelé parles autres Puissance*. _ 4 

Toutefois, co principe ne saurait impliquer l iiidîiïérencc. C est 
pourquoi, pas plus que les Cabinets qui se sont joints à nous, nous 
ne saurions renoncer 4 la mission généreuse que leur conscience 
peut imposer aux grandes Puissances dans les occasions où l huma¬ 
nité leur en ferait une loi. 

C’est pourquoi aussi, — en écartant toute action isolée qui aggra¬ 
verait les complications actuelles de l'Orient, — le Cabinet impérial 
sera toujours prêt à concourir à un concert européen ayant pour 
but de les résoudre. Il a la ferme conviction qu un tel concert ne 
pourrait avoir pour objet quune œuvre d’équité, digne de puis¬ 
sances chrétiennes, conforme aux intérêts généraux de la paix et de 
la civilisation, devant lesquels doivent s’effacer 1 te rivalité poli¬ 
tique et toutes vues exclusives. # 4 . 

C’est dans ce sens que vous voudrez bien vous exprimer viS'i-vis 

du Gouvernement auprès duquel vous être accrédité. 

LXXL-* Dépêche du prince GortchmliofT au; général Ignntlcffà Corn- 
UnUBopleTendate de Salnt-Pélemboorg, le 9/21 octobre «67 
(2® djémulal-oUiir ISM). 

Par mon télégramme de ce matin je vous ai informé de 1 acrepta- 
tioa du texte de la déclarationà faire à la Porte, tel qu’il a été com¬ 
biné à Paris, et je vous ai transmis les ordres de S, JL l’empereur. 

La volonté de notre auguste maître est que Votre Excellence fasse 
la démarche avec JL le chargé d’alMres de France aussitôt qu’il 
aura reçu le texte de cette déclaration, qui a dû lui être envoyé de 

Paris. , .. , 

Je joins en tout cas ci-après un exemplaire de cette piècedans sa 

rédaction modifiée. 

Vous aurez à vous concerter avec SL Outrey pour la faire parvenir 
au Gouvernement turc dans les formes usitées, afin de donner h cet 
acte toute la valeur qu’il comporte et la solennité quil exige. 

Nous avons prescrit par télégraphe aux représentants de S. M. l’Em¬ 
pereur à Berlin etHorencede transmettre aux Gouvernements auprès 
desquels ils sont accrédités l’invitation de s’associer à cette dé- 
marche. 

Le Cabinet de Florence nous a déjà Jait connaître son adhésion. 
Nousne doutons pas de celle du Gouvernement prussien. Il estdonc 
probable que. selon le désir quenous avons exprimé, les représen- 
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tants de ces deux cours à Constantinople recevront par télégraphe 
l’ordre de se joindre à vous et à M. Outrer. Quant au Cabinet de 
Tienne, nous avons réservé au Gouvernement franc; iis le soin de lui 
transmettre la même invitation. Les pourparlers entre eux durent 
encore, mais nousavons lieudecroire que, malgré sa répugnance,le 
Gouvernement autrichien ne voudra pas se séparer de la France*et 
s isoler du concert que nousavons établi. 

Il ne reste que le Cabinet de Londres, qui, tout en adhérant en 
principe à l'idée de la nouvelle intervention, contenue dans notre 

projet, ne parait pas vouloir sortir de son abstention vis-à-vis de la 
Porte. 

Quoi qu’il en soit, notre auguste maître vous ordonne, tout en 
vous efforçant de donner i la démarche actuelle le caractère collectif 
qui doit en rehausser la valeur en constatant le concert des puis¬ 
sances continentales, de ne pas attendre, pour vous en acquitter, le 
concours des autres représentants. La simultanéité et l’identité de 
votre langage et de votre attitude avec le chargé d'affaires de France 
suffiront pour donner à la dêclarationlaportéequ’elledoitavc : r.Les 
autres adhésions viendront la renforcer, et cette marche nous parait 
mieux répondre à Purgence du moment. 

Vous voudrez bien nous informer par télégraphe aussitôt que les 
ordres de S. AL l’Empereur auront été remplis. 

Recevez, etc. 


tan.- Circulaire du princeGortenalioff aux amb«,wde. «lié» 

“®“ eu date de S.ü.t-Péier.bourj, | e 10 -S* oe- 

tobre i$G7 (153 djénaz|ii]>tkliir ISS4). 

atoK dïïmt* 1 la marche Suivie par le CabinetIm P^rial dans les 
Vous savez que, dès l’année 1860. il a signalé à l'attention de la 

Porte et des grandes puissances une situation qui. à son avis, acqué- 

rait chaque jour plus de gravité. ^ 

En effet, d’un côté, las populations chrétiennes, voyant l’action col- 
ec ve des grandes puissances, devenue leur seule garantie, para- 
1} sée par le manque d’accord, perdaient peu à peu leur espoir d’une 
emehorat: a de leur sort et leur confiance dans l’appui de l’Europe. 
iMm autre côté, leurs aspirations étaient surexcitées au plus haut 

^parles doctrines qu’eües voyaient triompher ailleurs et pa¬ 
ies taits accomplis dans les pays voisins. 

J* d °!^ le c ° uran î <1“ agissait sur ces populations devait rendre 
position plus pénible et leurrésignation plus difficile. Des explo- 
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sions partielles et successives en Syrie, dans le Liban, en Serbie, en 
Bosnie, en Herzégovine, dans le Monténégro, et finalement en Candie, 

_étaient venues confirmer nos prévisions et attester l’imminence 

d'une crise qui s’aggravait en se généralisant. 

Néanmoins nos avertissements sont restés infructueux. 

Lorsqu’en dernier lieu le soulèvement de Candie révéla le progrès 
de cette situation, le Cabinet Impérial réitéra ses efforts auprès du 
Gouvernement turc et des grandes puissances. 

Il adressa aux Cabinets l'invitation de s'unir 1 lui pour exhorter la 
Porte à ne pas laisser grandir cette insurrection qui pouvait avoir 
son contre-coup dans tout l’Orient chrétien et devenir la première 

étincelle d’un embrasement général. 

En allant au-devant d'une explosion par de sages concessions aux 
griefs des Candiotes, par une satisfaction équitable aux demandes 
des Serbes, et fnfin par des réformes sérieuses qui assurassent aux 
sujets chrétiens du Sultan des conditions d’existence tolérables, il 
était permis d'espérer un apaisement des esprits qui réserverait au 
temps, au progrès des idées et au développement des intérêts, la so¬ 
lution pacifique des difficultés sociales et politiques de la question 

d’OrienL .. . 

Malgré nos instan ces, l’accord des Cabinets est reste incomplet, 

leur langage n’a pas produit sur le Gouvernement turc l'impression 
désirée. Il a poursuivi les rigueurs d’une répression qui n’a fait que 
rendre la lutte plus ardente, les passions plusvives.les transactions 
plus difficil es, et ses essais partiels de conciliation, arrivant à la der¬ 
nière heure, ont perdu leur opportunité et leur efficacité. Dans ces 
conjonctures le Cabinet impérial ne s’est point écarté de la voie qu’il 
avait adoptée dès l’origine. Elle lui était tracée par les vues qui pré¬ 
sident à la politique de notre auguste Maitre, par les traditions delà 
Russie, ses intérêts de puissance limitrophe et de grande puissance 
européenne, solidaire du repos de l’Occident et dumaintien de lapaix 
générale. 

A son avis, s’il y avait encore une chance de prévenir les compli¬ 
cations immin entes par des conseils adressés au Gouvernement turc, 
cette tâche appartenait exclusivement à l’Europe, interposant entre 
les partis aux prises son autorité collective et leur parlant avec fer- 
meté un langage unanime. 

• Si cette chance était perdue et lacrise inévitable, le devoir et 1 ut" 
térêt de tous étaient de la circonscrire en écartant toute intervention 
et d’empêcher par là qu’elle ne compromit 1a paix générale. 

C’est ce que le Cabinet impérial proposa, sous la date du 16 no¬ 
vembre 1866. 
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Quelques-unes d’entre les grandes puissances ayant adhéré à ses 
vues, la première partie de ce programme a élë remplie. 

Le résultat en est connu- Les démarches pressantes et réitérées du 
Cabinet impérial et des Gouvernements qui s’y sont associés* ont 
échoué devant les résolutions de la Porte. Les efForts personnels de 
persuasion tentés par notre auguste Maître lors de la mission de 
Fuad-Pacha à Livadia n’ont pas eu plus de succès. 

Dès lors* le Cabinet impérial ajugé qu'il ne restait plus qu’à s’ac¬ 
quitter de la seconde partie de la tache réservée aux puissances. 

C’est le but de la déclaration qu’il a proposée et qui, avec quelques 
nuances de rédaction suggérées par le Cabinet des Tuileries et agréées 
par les Cabinets de Berlin et de Florence* vient d’être remise à la 
Porte par leurs représentants à Constantinople. 

En vous transmettant ci-près le texte, je croîs nécessaire de pré¬ 
ciser le sens que nous y attachons. 

Notre auguste Mai tre tient à dégager sa responsabilité d’une situa¬ 
tion dont SaMajesté Impériale prévoit les périls etqu’eüe a tout fait 
pour conjurer. 

Elle tient k empêcher que les rivalités politiques n’ajoutent aux 
complications déjà si graves de la question d’Orient celle que ren¬ 
ferme la situation présente de l’Europe. 

C’est dans cette intention que SaMaj esté Impériale a posé le prin¬ 
cipe de non-intervention, qu’elle est prête à observer tant qu’il sera 
respecté par les autres puissances. 

Toutefois ce principe ne saurait impliquer Indifférence. C’est 
pourquoi, pas plus que les Cabinets qui se sont joints à nous, nous 
ne saurions renoncer à la mission généreuse que leur conscience 
peut imposer aux grandes puissances dans les occasions où l'huma¬ 
nité leur en ferait une loi. 

C’est pourquoi aussi,— en écartant toute action isolée qui aggra¬ 
verait les complications actuelles de l’Orient, — le Cabinet impérial 
sera toujours prêt à concourir à un concert européen ayant pour but 
de les résoudre. Il a la ferme conviction qu’un tel concert ne pourrait 
avoir pour obj et qu’une œuvre d’équité, digne de puissances chré¬ 
tiennes, conforme aux intérêts généraux de la paix et de la civili¬ 
sation, devant lesquels doivent s’effacer toute rivalité politique et 
toutes vues exclusives. 

C’est dans ce sens que vous voudrez bien vous exprimer vis-à-vis 
du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

Recevez, etc. 
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i Win _Déclaration Identique de» grande» pol*iance» **■ la Sn- 

blime Porte remise par 31- Outre?, le 2» octobre ifciG’J O er ***' 
jeb i284). 

Oès le début des regrettables événements survenus dans llle de 
Crète, les grandes Puissances se sont émues d’un état de choses qui, 
non-seulement blessait leurs sentiments d'humanité, mais dont le 
contre-coup parmi les populations chrétiennes de la Tu rquie pouvait 
mettre en danger le repos de l’Orient et les intérêts de la paix gé¬ 
nérale. . 

Plusieurs dVntre elles se sont concertées pour recommander a la 

Porte d’arrêter l'effusion du sang et de rechercher en commun avec 
elles une solution à ce déplorable conflit par une loyale enquête sur 

les griefs et les vœux des Candiotes. 

En attendant elles ont insisté pour soustraire aux calamités de la 

guerre les familles des insurgée 

Le Gouvernement ottoman n’a pas mis d’obstacles matériels à 

cette œuvre d'humanité; mais II a opposé aux conseils, aux. exhorta¬ 
tions, aux demandes pressantes et réitérées des Cabinets une force 

d^inertie que rien n’a pu ébranler. 

L’acte d'amnistie par lequel il a offert de suspendre les hostilités 

ne présente aucune des garanties qui pourraient rendre cette mesure 
véritablement sérieuse, et son refus définitif de faire une enquête 

c ol lective ne laisse entrevoir aucune solution desquestions pendantes, 

ni aucun remède aux abus qui ont provoqué le soulèvement des Can¬ 
diotes, agité l’Orient chrétien et fixé la sollicitude des grandes Puis¬ 
sances européennes. t 

Malgré leurs pressantes instances, aucune réforme organique n a 

été appliquée jusqu’ici pour satisfaire aux vœux des autres popula¬ 
tions chrétiennes de l’Empire ottoman, pour lesquelles le spectacle 
de cette lutte acharnée est une cause permanente d’excitation. 

Dans ces conjonctures, les Puissances qui ont offert leurs conseils 
à la Porte ont la conscience d’avoir accompli ce que leur dictaient 
leurs sentiments d’humanité et leur sympathie, non pas seulement 
pour les intérêts généraux des races chrétiennes, mais encore pour 
l’avenir delà Turquie elle-même, car il est indissolublement lié au 
bien-être et & la tranquillité des populations placées sous le sceptre 

du Sultan. 

Les Cabinets appréhendent que la prolongation de ce sanglant con¬ 
flit et la résistance obstinée de la Porte à d’amicales exhortations ne 
dissipent chez ces population», au moment même où elles s y ratta¬ 
chaient le plus fortement, Tespoir d’une amélioration véritable de 
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leur sort, précipitant ainsi en Orient la crise qu’ils ont à cœur 
d'éviter. 

Dès lors, sans renoncer ù la mission généreuse que leur conscience 
leur impose, il ne leur reste plus qu’à dégagerleur responsabilité en 
abandonnant la Porte aux conséquences possibles de ses actes. 

Dans la voie qu’il a choisie, et dans laquelle il persévère, le Gou¬ 
vernement Ottoman ne pouvait certainement pas compter sur une 
assistance matérielle de la part des Puissances chrétiennes. Mais les 
Cabinets, après avoir vainement tenté de l’éclairer, croient de leur 
devoirdelui déclarer que désormais il réclamerait en vain leur appui 
moral au milieu des embarras qu’aurait préparés à la Turquie son 
peu de déférence pour leurs conseils. 

UDŒV. — Dépêche de Fiud-pmchi an chargé d tffairet ottoman A 

Athènes, en date de Conalanf noplc le 30 octobre 4807 (S réd~ 

jeb 4 «84). 

Monsieur, 

Le Gouvernement impérial a été plus d'une fois dang le cas d’ap¬ 
peler l’attention du Cabinet d’Athènes sur les graves soupçons qui 
planaient sur un grand nombre des agents de l’autorité hellénique 
préposés à la garde de la ligne frontière, dont l’attitude n’était rien 
moins que favorable aux fréquentes incursions des malfaiteurs hel¬ 
lènes sur le territoire de l’Empire. 

De nouveaux faits ne laissent aucun doute sur la connivence de 
ces agents à l’œuvre de pillage et de destruction entreprise au pré¬ 
judice des paisibles habitants de nos campagnes limitrophes du 
Royaume. 

J’ai sous les yeux des pétitions, dont je vois envoie ci-joint la 
copie, signées par la presque totalité des habitants des villages 
situés le long de la frontière de Thessalîe par ceux-là mêmes qui, 
attirés un moment eu Grèce, avaient été représentés comme d’infor¬ 
tunées fa mil les fuyant l’oppression de nos autorités et qui cependant 
ont été bienheureux de profiter de l’autorisation qui leur a été 
accordée en dernier lieu de retourner chez eux. Ces familles, réins¬ 
tallées aujourd’hui dans leurs champs, trav ail l en t à réparer les 
graves torts qu’elles ont eu à endurer de la part de leurs prétendus 
libérateurs, et les Autorités impériales font de leur côté ce qui dé¬ 
pend d elles pour rétablir leur prospérité perdue. Or, da^s ces péti¬ 
tions revêtues de l’attestation officielle de l’épiscopat delà province 
et des autres autorités communales, lesdites familles accusent 
ouvertement les agents de l’autorité hellénique de la frontière 
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d’avoir fait exercer sur elles toutes sortes d’exactions, piller leurs 
biens, incendier leurs récoltes et leurs demeures pour les forcer de 
passer en Grèce, et demandent que ceux qui ont été les instigateurs 
et les auteurs de ces méfaits soient tenus de les Indemniser. Les 
réclamants fournissent les preuves de leurs assertions en citant des 
noms propres; parmi ces derniers se trouvent non pas des mal¬ 
faiteurs en rupture de justice, mais des personnes connues et domi¬ 
ciliées à deux pas de la frontière, ainsi que des soldats grecs, qui, - 
prenant un déguisement, avaient élé, au vu et au su de tout le 
monde, exercer ces cruautés à l’égard de nos cultivateurs. 

Les m alh eureuses vic tim es de ces actes de vandalisme viennent 
d’envoyer aussi à Constantinople une députation composée des plus 
notables d’entre elle*. Celle-ci est porteuse d’autres pétitions conte¬ 
nant des réclamations de la même nature signées par les congréga¬ 
tions de plusieurs monastères, la majorité de la population rurale 
du rayon d’Àgrapha et certifiées par les autorités ecclésiastiques de 
Fanari et de Tchataldja. Vous en trouverez également ci-joint les 
copies. 

Toutes ces pièces me paraissent devoir faire i’ohjet du plus sé¬ 
rieux du Cabinet de S. M* Hellénique. Car il importe qu il 

soit fait droit aux demandes des pétitionnaires, demandes qui, 
comme je le disais plus haut, reposent sur des preuves irrécusables 
et le Gouvernement impérial ne peut faire autrement que d insister 
pour que ces malheureux plaignants obtiennent la juste réparation 
qui leur est due pour toutes les pertes qu’ils ont subies à la suite des 
dernières incursions dirigées expressément contre eux dans un but 
dévoilé aujourd’hui devant tout le monde. 

C'est dans ce but que je vous invite à saisir le Gouvernement de 
Sa Majesté Hellénique des demandes dont il s’agit En appelant la 
sérieuse attention des Ministres du Roi sur les graves révélations 
qui en résultent à l’endroit des dispositions qui paraissent régler la 
conduite des autorités royales de la ligne frontière à notre égard, 
vous aurez en même temps soin de lesbien convaincre de Furgence 
d'aviser aux mesures propres à faire obtenir justice aux signataires 
des pétitions ci-jointes, et à empêcher à l’avenir le renouvellement 
de tels méfaits d’autant plus graves qu’ils sont malheureusement 
commis ou provoqués par ceux-là mêmes qui ont charge de les 
réprimer. 

Recevez, etc. 
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I ^ yv. _ proclamation d'Aall-pocbt aux Cretois, en di4o du 1 er no¬ 
vembre 186? (4 rédjeb 1Î84). 


Cretois ï 

S. M. le Sultan, notre auguste souverain, voulant épargner à TUe 
de Crète l'effusion du sang et les maux de toute nature qui décou¬ 
lent de Tétai de guerre, voulant, eu outre, donnera ses sujets égarés 
le temps de revenir à l'intelligence de leurs véritables intérêts et de 
se débarrasser de l'influence tyrannique des volontaires hellènes et 
d'un certain nombre d’indigènes, instruments inconscients d’intri¬ 
gues égoïstes et malintentionnées, a fait proclamer par le serdar- 
ekrem une amnistie générale et sans exception* en même temps 
qull adonné Tordre de suspendre les hostilités pendant43 jours. 

Sa Majesté, non contente d’avoir donné un exemple de modé¬ 
ration et d'humanité sans précédent dans Thistoîre, a daigné m’or¬ 
donner* à moi son grand-vizir, de me transporter dans votre Ile à 
TefTet de procéder, à Taîde de vos délégués librement élus, à l’ap¬ 
plication de la nouvelle organisation administrative, eide m’enquérir 
en même temps de vos besoins légitimes, besoins dont la satisfaction, 
en assurant votre bonheur, respectera dans leur intégrité ses droits 
souverains. Notre auguste maître ayant résolu de ne rien épargner 
pour guérir les maux dont vous avez souffert et dont son cœur pa¬ 
ternel est profondément affligé, mon premier acte a été de confirmer* 
d’ordre impérial, la suspension des opérations militaires et l’am¬ 
nistie pro clam ée par le serdar-ekrem et de vous inviter à élire vos 
délégués. 

Pendant ce temps, les volontaires étrangers et ceux d’entre voûs 
qui n’ont pas craint de sacrifier à 1a défense d’un principe subversif 
l’intérêt de leur patrie, se sont livrés b l’égard des populations inof- 
fensives à des actes de meurtre et d'incendie. 

J’ai cru de mon devoir, pour éviter toute interprétation malveil¬ 
lante de mes résolutions, de fermer l’oreille à vos demandes de se¬ 
cours, si cruel qu’il fût pour mon cœur de repousser l’appel de 
fidèles sujets b la protection de leur Gouvernement légitime. 

Crétois I 

Les jours de l’attente et de la réflexion se sont écoulés. Le moment 
est venu de procéder énergiquement b la pacification et & la réor¬ 
ganisation de votre lie. Des dispositions sévères seront prises pour 
la protection efficace de tous les districts dont les représentants 
s’occuperont avec moi de cicatriser les plaies du pays* 
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L’arrété ci-joint vous fera connaître la manière dont j’entends 
procéder à la réorganisation de votre lie. 

Cretois 1 

Vous n'ignorez pas que j’ai tenuà honneur jusqu'à présent de rem¬ 
plir scrupuleusement les devoirs qui m'incombent à l’égard de 
noire auguste souverain et les engagements que je contracte en son 
nom. J’espère, avec l'aide de Dieu, ne pas faillir aujourd'hui à la 
règle de ma vie. En me dévouant à la réorganisation de votre patrie, 
j’ai la certitude de mériter des titres à votre reconnaissance et de 
remplir dignement les intentions bienveillantes de S. M. le Soi* 
tan. 


LXXVI* — Amté (TAili-pacbA en dite du novembre 4807 

(4 rédjeb 1784). 


Le grand vizir, 

Considérant que les délais assignés à la suspension des opérations 
militaires et à l'amnistie générale expirent à la date de ce jour; 

Considérant qu'il est indispensable de protéger les habitants sou¬ 
mis contre les molestations des bandes réfugiées dans la montagne ; 

Considérant qu'en l’état actuel de Hle une justice tutélaire et 
impartiale est le premier besoin des populations; 

Considérant qu'il y a urgence de venir en aide aux familles ré¬ 
duites à l’état de nécessité, à la suite des désordres de l'insurrection, 
et que les mesures d'humanité répondent particulièrement aux in¬ 
tentions paternelles de S. 31. le Sultan; 

Considérant qu'il se trouve parmi les insurgés crétois des bandes 
composées exclusivement d'étranger*, qui se sont arrogé la mission 
de s'interposer à main armée dans les relations du Gouvernement 
impérial et de ses sujets, et que ces bandes d'étrangers constituent 
le principal obstacle à la pacification de Elle ; 

Considérant qull importe d’établir une distinction entre les per¬ 
turbateurs étrangers qui ont choisi file de Crète pour théâtre de 
leurs menées révolutionnaires et les sujets de S. IL le Sultan, ré¬ 
voltés contre son autorité ; 

Considérant que si, d’une part, le Gouvernement se réserve de 
traiter avec miséricorde ses sujets égarés qui reviendraient à des 
sentiments meilleurs et promettraient de se livrer en paix à leurs 
travaux, d’autre part, il n'a aucun ménagement à garder à l'égard 
des étrangers qui se sont placés volontairement hors la loi ; 


APPENDICE iï3 

Considérant que l’amnisde, dont les délais expirent ù la date de 
ce jour, annule entièrement les fautes passées, 

Arrête : 

Les troupes impériales se porteront immédiatement en avant et 
seront disposées de manière à couvrir de leur protection les habi¬ 
tants paisibles de file de Crète. 

Le mouvement des troupes s'effectuera graduellement, en com¬ 
mençant par les districts qui ont réclamé le secours des troupes 
impériales contre les incursions des bandes. Leur action sera com¬ 
binée avec l'organisation administrative des localités protégées. 

Ceux des habitants de chacune des localités placées sous la pro¬ 
tection des troupes qui, par l’effet de l'insurrection, se trouvent 
éloignés de leurs foyers, sont invités à les regagner immédiatement 
et à se livrer à leurs travaux. Ils n’auront à craindre aucune moles¬ 
tation, de quelque part que ce soit. 

Les habitants de chacune des localités protégées devront s’orga¬ 
niser dnns le plus bref délai et pourvûir,conformément au règlement 
organique, à l’installation des autorités locales; 

Les tribunaux fonctionneront immédiatement selon le règlement 
organique spécial à TUe de Crète et les lois générales de l’Empire; 

Les autorités respectives des localités protégées se mettront en 
communication immédiate avec le Gouvernement central au sujet 
des mesures à prendre pour remédier aux nécessités urgentes des 
populations ; 

Elles se chargeront également de transmettre au Gouvernement 
central les plaintes de toute nature contre quiconque tenterait de 
rallumer directement ou indirectement le feu de l’insurrection. 

Tout volontaire étranger qui sera arrêté par les troupes impé¬ 
riales sur un point quelconque de l’Ile et n’importe dans quelle cir¬ 
constance sera jugé par un conseil de guerre et puni conformément 
aux lois martiales: 

Tout sujet ottoman, pris les armes à la main, soit dans le rayon 
des cercles protégés, soit au dehors; tout habitant des villages pro¬ 
tégés qui sera convaincu de communiquer clandestinement avec les 
bandes étrangères ou indigènes, soit pour leur donner des rensei¬ 
gnements, soit pour leur donner des vivres, armes, munitions, etc,, 
soit pour lenr prêter asile et les soustraire aux poursuites de l’auto¬ 
rité ; tout sujet ottoman sans distinction de religion, quelle que soit 
la position qu’il occupe, qui se permettrait de parcourir les canton¬ 
nements de Tannée et les districts soumis pour se livrer sur la per¬ 
sonne ou la propriété des habitants paisibles à des actes coupables. 
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sera arrêté et conduit sous escorte à la Canée pour y être jugé par 
un tribunal mixte établi ad hoc. 

Le tribunal mixte pourra appliquer la peine capitale dans les cas 

prévus par la loi- _ 

Les mesures de répression prises dans cet arrêté seront sans effet 

rétroactif; elles ne pourront être appliquées qu’aux individus qui 
persisteraient, après l 1 expiration des délais d amnistie, dans la ré¬ 
volte contre leur gouvernement légitime. 

Les autorités civiles et militaires tiendront la main, chacune en 
ce qui la concerne, à l’exécution rigoureuse du présent arrêté- Elles 
auront à me rendre compte sans retard des dispositions complé¬ 
mentaires qu’elles croiront devoir prendre pour assurer son exé¬ 
cution. 

Le présent arrêté sera publié et affiché partout où besoin ser» 


ï ttv i — instructions d'JUU-ptcb* tu co mmis sa ir es eivüs de U 
Crète, eu date dn 1 er novembre 180? (4 rédjeb 1284). 

Les co mmissair es civils serviront d’intermédiaire entre le pouvoir 
civil et les populations; 

De même que le commandant militaire restera seul juge des dis¬ 
positions à prendre dans l’ordre exclusivement militaire ; de même 
les commissaires civils auront seuls la direction et la responsabilité 
des mesures ayant un caractère purement administratif et poli¬ 
tique. 

Ils devront mettre en œuvre toute leur influence pour accomplir 
la mission délicate confiée a leur intelligence et à leur dévouement. 

Leur premier soin sera d’inspirer une confiance absolue aux po¬ 
pulations avec lesquelles ils se trouveront en contact. À cet effet, ils 
devront s’enquérir avec sollicitude de tous les besoins moraux et 
matériels des habitants et se faire l'organe de ces besoins auprès du 
Gouvernement central qui fera droit à leurs demandes dans la me¬ 
sure du possible- t . 

Ils s’efforceront de rétablir la situation normale de leur district 

respectif en engageant chacun à vaquer à ses travaux et à se désin¬ 
téresser du mouvement insurrectionnel et des incitations pertur¬ 
batrices. 

Ils présideront h la première installation des autorités commu¬ 
nales, en fusant nommer des démogérontes suivant l’usage con¬ 
sacré. 

Us ne négligeront aucun moyen, soit pour amener b la soumission 
les individus qui font encore partie des bandes, soit pour provoquer 
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le ictour à leurs villages des familles dispersées ou expatriées. 

Ils dresseront ou feront dresser dans le plus bref délai la liste des 
habitants de chaque village, en faisant connaître exactement le 
nombre des individus absents, la cause de leur absence et l'endroit 
connu ou supposé de leur séjour actuel. 

Ils établirout un état nominatif de tous les villages compris dans 
le district confié à leur administration. 

Ils feront, à titre de renseigne ment*, un rapport détaillé sur l'état 

actuel de ces villages. 

Ils devront remplacer dans leurs rapports les assertions vagues et 
les supputations approximatives par des faits positifs et des chiffres 
sagement contrôlés sans écouter d'autre intérêt que celui de la vé¬ 
rité. 

Ils ne devront négliger aucun moyen pour détromper les popu- 
lations sur la valeur des promesses fallacieuse s qu’on leur prodigue, 
sur les vaines espérances qu'on leur fait concevoir et sur les calom¬ 
nies à laide desquelles on cherche à dénaturer les intentions bien¬ 
veillantes de S. M. le Sultan. 

Lorsque le concours de l'autorité militaire leur paraîtra indispen¬ 
sable, les commissaires civils adresseront par écrit une réquisition 
au commandant militaire* Celui-ci aura ordre d’obtempérer immé¬ 
diatement à toute réquisition qui lui sera adressée par écrit. 

En cas de conflit entre les commissaires civils et le commandant 
militaire, la mesure à prendre est soumise à l'examen du Gouver¬ 
nement central qui statuera dans le plus bref délai. 

Toutefois, au cas de nécessité d'ordre militaire, le commandant 
militaire aura toujours le faculté de prendre, sous sa respousabi té 
personnelle, les dispositions commandées par les circonstances. 

Les commissaires civils devront transmettre sans retard au Gou¬ 
vernement central les renseignements les plus exacts et les plus cir¬ 
constanciés, tant sur l’état moral des populations à l'égard du Gou¬ 
vernement impérial, que sur leur situation matérielle et leur 
avancement dans la soumission. 

Ils devront préparer la voie à une commission spéciale qui sera 
chargée du travail de réorganisation et de l'application du règle¬ 
ment préparé spécialement pour Elle de Crète. 

Us indiqueront le moment opportun pour l'envoi de cette com¬ 
mission. Le choix de ce moment devra dépendre de l'efficacité des 
mesures de protection entreprises par le commandant militaire, de 
la réunion des éléments de populations suffisantes pour servir de 
base à un travail administratif et des dispositions morales de ces 
éléments. 
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Il est impossible de prévoirlos cos particuliers qui se présenteront 
sous des formes diverses dans chaque districL. Pour ces cas, les com¬ 
missaires civils s’inspireront de l’étude attentive qu’ils seront à 
môme de faire des hommes et des lieux. Des instructions spéciales 
pourront toujours être demandées à 1 autorité centrale, s il \ a lieu. 

- |mitfQctio&ii d'itflU^pschft un commun dwit d ou ccfcIo 
militair e de la Crète,en dateda 1 er novembre *807(4rédjeb **84). 


L'insurrection de Candie n’existe plus. Ce qui maintient actuelle- 
mentle désordre dans l’ile et empêche une partie des habitants dese 
livrer paisiblement à leurs travaux, ce sont des bandes composées 
de brigands étrangers et indigènes, qu'il importe de détruire en 
préservant efficacement, avec l’aide de Dieu et sous les auspices de 
notre auguste Souverain, les citoyens soumis.contrcleurs incursions 
dévastatrices. En conséquence, des cercles militaires sous le coin - 
mandement d’officiers supérieurs viennent d’être établis et leur 
mission a été limitée aux mesures qui suivent. 

Le co mmandant militaire d’un cercle ou district aura pour lâche 
d’assurer la sécurité la plus complète des habitants compris dans le 
cercle desoncommandemcnt.tant contre les attaques des bandes de 
brigands, que contre les excès dé la troupe et les déprédations des 

populations soumises. ^ j 

Il établira sonquartier général sur le point indiqué par 1 ordregé- 

néral. Ce point sera choisi de manière à permettre de rayonner faci¬ 
lement sur tous les endroits exposés aux incursions des bandes. 

Il sera toujours libre de se transporter de sa personne et sous sa 
responsabilité là où il jugera sa présence nécessaire selon les cir¬ 
constances. . 

D devra employer tous les moyens en son pouvoir pour faciliter 

les communications de son quartier générai où se trouveront la ré¬ 
serve, etc., etc., avec chacun des points excentriques de son comman¬ 
dement, et de chacun de ces points'entre eux. 

Le but du Gouvernement étant de rassurer complètement les po¬ 
pulations sur le présent et sur l’avenir et d’attirer sous la sauvegarde 
des troupes les villageoiségarés, qui se sont réfugiés dans la monta¬ 
gne. en leur offrant les avantages matériels, inséparables de l’ordre, 
de la sécurité et d’une bonne organisation, il importe que les mili¬ 
taires de tous grades n’usent & leur égard que deprocédéséquitables 

et bienveillants. . . 

En conséquence, le premier devoir du commandant sera ue main¬ 
tenir parmi ses troupes la plus sévère discipline. 
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Il s'adressera pour tous les besoins de son détachement au grand 
quartier général et ne se livrera sous aucun prétest. i\ 1 egard des 
habitants à des réquisitions de quelque nature que ec soit, sauf a 
traiter de gré à gré et moyennant payement des fournitures divers^ 
nécessaires à sa troupe. 

Il empêchera sous sa responsabilité les dcgdts aux propriétés, 
arbres fruitiers, récoltes, etc., etc. 

Il interdira sous les peines les plus sévères tout acte ou toute 
parole pouvant blesser les susceptibilités religieuses des popula¬ 
tions. 

Il veillera à ce que lesfemmes et les enfants soient scrupuleusement 
respectés. 

La misst'mdes commandants militaires, des officiers et des soldats 
sous leur? ordres est moins une mission militaire, qu'une aide pro¬ 
tectrice ajoutée aux mesures d'apaisement, de conciliation, de paci¬ 
fication et de réorganisation poursuivies par le Gouvernement. 

Les commandants militaires devront apporter le plus grand soin 
à éviter dans les mesures de détail qu'ils seraient appelés à prendre 
sous leur responsabilité* tout acte qui, en passant par l’interprétation 
de la malveillance, pourrait devenir un grief contre l'armée impé¬ 
riale et nuire à sa légitime considération. 

Leur premier acte, en prenant possession de leur district, sera de 
répandre la proclamation et l'arreté du Grand Vizir, et d’employer 
tous les moyens en leur pouvoir pour faire comprendre aux popula¬ 
tions le sens pacifique de leur mission. 

Ils devront suivre la môme ligne de conduite au fur et h mesure 
qulls prendront possession de chacun des villages faisant partie du 
district placé sous leur commandemenL 

Les commandants militaires devront établir des patrouilles cons¬ 
tantes entre les différents postes occupés militairement. Ces pa¬ 
trouilles seront d'une force suffisante pour être à l'abri de toute sur¬ 
prise, et, en même temps, elles devront être composées et réglées 
pour ne pas fatiguer les troupes sans effet utile. 

Ils devront interdire toute commuuicatioQ entre leur district et les 
bandes, si ce n est pourrecevoirla soumission de ces dernières. Tout 
individu appartenant aux districts insoumis qui franchira le cordon 
des troupes, sera soumis à une investigation sévère, en présence et 
avec la coopération du commissaire civil dont il est question dans les 
derniers paragraphes de ces instructions. Les lettres, papiers, objets 
suspects, qui seraient trouvés sur lui seront transmis sans retard, 
sous enveloppe cachetée, au Gouvernement central. 

Aucun individu ne pourra franchir le cordon des troupes pour 
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communiquer avec les bandes, à moins qu’il ne soit porteur d’un 
ordre en règle, émanant du Gouvernement central. 

Les commandants militaires rendront un compte détaillé dans 
leurs rapporlsdetouslesévênements, quelle que soit leur nature, qui 
surviendrait dans leurs district*. 

En cas de rencoutre avec des hommes armés, les chefs militaires 
devront, autant que possible, ne faire usage de leurs armes qn à la 
dernièreextrémité et dans lccas de légitime défense. Dans ce cas, ils 
devront toujours être en mesure, pour que force reste aux troupes 
impériales. II est bien entendu que cette disposition ne saurait 
s’étendre aux brigands qui oseraient commettre des dégâts dans 
les rayons occupés et protégés par les troupes impériales. Dans des 
circonstances semblables, ils devront sévir contre les brigands avec 
la plus grande énergie et promptitude. 

Les commandants militaires ne sauraient trop se pénétrer que le 
but de la troupe n'est pas de combattre, mais de protéger et de 
maintenir l’ordre. Ceux qui sauront remplir leur mission sans effu¬ 
sion de sang seront ceux qui agirontavec une véritable intelligence 

du but poursuivi par le Gouvernement. 

C’est par un ensemble de mesures stratégiques , l'occupation de 
oertains points, de bonnes mesures tactiques, beaucoup d’activité, de 
zèle et de vigilance, que la pacification d'un district pourra être 

atteinte. 

En employant les moyens susénoncés, en prévenant les désordres 
elles accidents, on s’évitera la peine de réprimer les uns et de réparer 

les mitres» 

Indépendamment des commandants militaires, le Gouvernement 
oentral enverra dans chaque district des commissaires civils qui 
recevront des instructions spéciales et qui auront pour mission de 
diriger toutes les affaires exclusivement civiles du rayon occupé. 

Les commandants militaires devront prêter aux commissaires 
civils aide, protection et appui. Ils devront concerter avec eux 
toutes les mesures qui n’auraient pas un caractère exclusivement 
mili taire. Ils devront obtempérer à toutes les demandes ou réquisi¬ 
tions que les commissaires croiraient devoir leur frire, sous leur 
responsabilité et par écrit. 

* 

yrrit _Sote do provUolre de Crète »w CeeemU 

dee VilmKMf » date de Coirmil (iporowo) le • 
reobre IBiV (® rédjeè 

Il wrrit superflu, en réponse & la proclamation de S. À. le Grand 
Viiir, en date du 1" novembre et à l'ordonnance y annexée, de ré- 
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péter que la résolution du peuple crétois est inébranlable, etdedire 
une fois de plus sur qui il compU pour voir triompher sa juste 
cause. Cette résolution, consacrée par le sang de tant de martyrs, 
nous y persisterons, quoi qu’il dût nous en coûter, afin que le vœu 
national s’accomplisse et que nos enfants ne se trouvent plus dans 
la nécessité de tout sacrifier, comme nous et nos pères, pour recon- 
quérir leur indépendance. 

Dans les documents ci-dessus, il y a certains passages marqués 
au coin de la logique particulière à la Porte. Ces passages, nous ne 
pouvons les passer sous silence, et nous nous croyons obligés dere- 
lever les allégations qu’ils contiennent et qui sont en opposition 
flagrante avec la vérité des faits. Ainsi, 1* il n’est pas vrai que quel¬ 
ques districts aient demandé la protection de l’armée impériale 
contre les violences exercées par les insurgés. Toutes les provinces 
sont insurgées et parfaitement d’accord entre elles, malgré les ma¬ 
chinations mises en œuvre pour les désunir ; il n’est donc pas pos¬ 
sible que quelques-unes aientfait cette démarche. La protection que 
nous avons réclamée et réclamerons toujours est celle que nous don¬ 
nent les vaisseaux de guerre européens en transportant ailleurs les 
femmes, les enfants »t les vieillards, et en les dérobant par là aux 
persécutions des Impériaux et des Bachibozouk». Si le Grand-Vizir 
entend parler de certains individus domiciliés dans les forteresses 
ouà l entour qui, sous l’empire de la terreur ou en vue d’un gain 
sordide, lui auraient rendu ce service. Son Altesse dénature com¬ 
plètement la vérité en parlant de provinces. Nous en appelons sur 
ce point, Messieurs les Consuls, à votre loyal témoignage. 

2” Quand le Grand-Vizir affirme que la révolution est entretenue 
par les volontaires, il se fait illusion ou veut en faire au public. La 
révolution a éclaté sans 1» concours des volontaires; c’était Inconsé¬ 
quence forcée des injustices,des malversations, des excèsde pouvoir 
^Gouvernement de là Porte. Les volontaires hellènes, dont la plu¬ 
part étaient même d’origine crétoise, nous ont aidés sans doute j car 
c étaient nos frère-* et nous les avions aidés nous -mêmes autrefois, 
puisque nous sommes des membres de la même famille; mais enfin 
ces volontaires sont partis, les uns après les autres, sauf deux cents, et 
la révolution n’en est pas moins vivace, et elle continuera tant que 
le but civilisateur qu’elle se propose ne sera pas atteint. 

3’Son Altesse affirme que, pendant la trêve, les volontaires se sont 
rendus coupables de meurtres et de dévastations: rienn’estplusfaux. 

» y a eu en différents endroits des agressions, mais de la part des 
Crétois qui, dès le principe, n’avaient pas voulu de la trêve ; des 
meendies, îles dévastations et des meurtres, il s’en est commis en 
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trvs-gnmd nombre depuis le commencement de la révolution, mais 
les auteurs en sont les Impériaux, les Égyptien?. les Alban:u5, leS 

Cretois et lesBachibozouks. O? crimes, vooslesaveibien. Messieurs, 

nous avons eu maintes foi# l'honneur de vous les dénoncer.^ 

■4° Le Grand Vizir déclare que ceux qui seront faits prisonniers 
seront jugés par des cours martiales ou par des tribunaux mixtes. 
Nous pouvons donner I’assu rance à Son Altesse que ces tribunaux, 
établis dans les places fortes, n auront pas à se donner beaucoup de 
peine ; car ses troupes n’ont pas appris encore à respecter la ne des 

prisonniers qu’elles fo:**. * 

Le Grand Vizir se propose, dit-il, d’établir des tribunaux, de don- 

ner une organisation administrative au pays* de lui procurer es 
avantages, de développer ses ressources, etc. ; mais vous etes témoins. 
Messieurs les Consuls, que ce sont précisément ces choses, et même 
Trains que cela, que nous avons demandées par notre pétition a 
S. IL le Sultan, et que, au lieu d’y faîredroit.îlnous atraités alorsen 
criminels. Quelle foi ponvons-nousdonc ajouter à ses promesses d au¬ 
jourd’hui? Les réformes et les réorganisations administratives sont 
accordées spontanément parles Gouvernements éclairés et humains, 
et ton pas quand l’injustice et l'oppression ont poussé les peuples 
aux dernières extrémités* 

Mn Messieurs, pour tirer le Grand Vizir de son erreur volon¬ 
taire, pour dissiper les doutes que ses allégations pourraient faire 
naître dans resprit des autres, et pour réfuter ce qu’il dit dans ses 
proclamations aux Cretois, nous vous faisons savoir, et par vous a 
S. À. Aali-Pacha,que les habitants de toutes les provinces de la Crète 
seréun iront dans leurs provinces respectives pour exprimer librement 
leur volonté et formuler par écrit leursrésolutions. S. A. Aali-Pacba 
et le corps consulaire pourront, s’il leur plaît, assistera ces réunions 
pour s’assurer par eux-mêmes des véritables dispositions du peuple 
crétois, entendre de leurs propres oreilles la libre manifestation de 
sa volonté, connaître sa résolution et voirsi les affirmations du Grand 
'Vizir ont quelque fondement. 

LXXX. - Dêpctke (extrait) 4* kvra 4» Sent» *?“*?.*? 
aleb, cm imtm le TIciae, le lOunrtre 1W [*• rédjrt lt*4). 

Mon prince. 

Veuillez exprimer à M. le ministre des affaires étrangères mes sin¬ 
cères remerciements pour les co mm u ni cations qu il a bien voulu 
mettre Votre Altesse d même de me faire. Jfe constate avec plaisir 
cette nouvelle preuve des dispositions que montre le Gouvernement 
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français de s'entendre avec l'Autriche sur le, cue.tî , r - ■ . , 

Les troubles de Candie et la fermentation régnant d^™" ^ 
parties de l’Empire ottoman ont fourni dans r-c t ^ queIlples 

mon prédécesseur l’occasion d’entretenir souvent Vo^'utS d * 
besoin de réparer ses forces et d'éloigner, autmt^efS' 

SS le “**» SU européenne! 

comme So^ïr^r ?“ C —‘ 

d'Orient.etnot^pre^J dt^r.? ^ Ê - de ^ ^ estion 

devantl’Europele problème redoutable delaSE/^f ,% r “ er 
o tlomamNoos croyonsè tre d’accord sur ce pointavM lei'oin^ 
français, qui nous a maintes fois témoi-néfcv™!L '' j0aTerDemenl 
blée la tranquillité de l’Eurone T* <k ne pas voir trou- 

ses effort, r e«n£ "* rial **■*» 

do Suite» ne s’éeronie. m» ïutre au nSf’” ^ t* 
refuser ses sympathies et son a „ J“ï! Autnche ne saurait 

populations chrétienne, de la ÏLqnie ÔnfÏÏÏo’"?’^ T 

Sr? - ~ 

mandes dans de.ïZÎ °?ï 1“ ,ld lb reoI “wnt leurs de- 
nements pourront donc facilement, je respè^J^Ï XX ^ aXCr ; 

pour suivre une ligne de conduite confonde à ce double n — ^ 
en tenant compte à la fois des f üoaWe principe, 

r:t,Ze deUpoüii ’" e - ^ 

S^cSdt'ü u' é “" le 


LH%| —. Déf^ehe (fxtrtit) de __ . 

U SiUlMHHià Atktee», ea ** 

««**• f SOT (ti ekâ*aTT*S4) Cw »»^p| e| i t i8 ^ 

Monsieur» 

D ordre de son Gouvernement, Dé] van ni «,*« j j . 

ment lecture et laissé copie de deux dénéche* eriuère " 

adressé pc n *r v t—* * eux oepêcnes qui loi ont été 

6eS P#r M * Tncou I )l3 - concernant la conduite des troupe! 
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irrégulières stationnées sur quelques points de noire ligne frontière 

C- 

du cùte de la Grèce. ,. * i * : ns; i mie 

Je vous transmets ci-joint copie de ces deux depeches. Ainsi que 

vous le relèverez de leur contenu. M.leMinutredcsrclaUons^ 

Heures de S. M. Hellénique y formule un long réquisitoire contre 

gardes-frontières albanais, auxquels il impute une sene Jj™ 

plus ou moins graves et couclutjconlre l'emploi des corps d Albanais 

pour la sarde de nos ligues frontières. 

Je ne suis pas, pour le moment, en mesure de me former 
opinion exacte sur le degré de consistance des faits enumeres dans 
lis dépêches précitées deM.Tricoupis : j’attendrai, pour le faire.l^ 
rendements que je viens de demander au gouvernement gen^ 
du vüavet de Yaniua. Mais, ce dont nous nuesitons pas a assurer 
I prés^itle Gouvernement grec, cest que si cette longue nomenck- 
£ de méfaits imputés ànostroapesirreguUeres se confirmait, même 
en partie nous dirions cette occasion pour faire voir une fois de 
pïusd savons conformer nos actes ùnos déclarations et que 
nousTe tolérons pas chez nous ce que nous nous trouvons malheu- 
dment si soient dans le cas de reprocher à nos voisins. Eu 

attendant, les griefs de nos autorités, que je T0U ;"" S ^ ^ 
plusieurs reprises, n’ont reçu, il faut en convenir, aucune espece de 
satisfaction jusqu’ici. Les nombreux pétitionnaires de nos ^?f 

Enitrophes dont jevousaitransmislesrédamatious par madep^he 

en date du 30 octobre, n'20474/12", attendent encore la réparation 
oui leur est due. Je vous invite à revenir de nouveau là-dessus et 
?ois saisirez cette occasion pour entretenir egalement «-Tricoupu 
d’un fait tout récent relaté dans une des dermes commnmcatio» 
d’Edkem pacha et dont un noVile habitant dArta. Fehmi Effendi. 
a été la victime. Enlevée de sa ferme surla frontière parlesbngandi, 
Fehmi Effendiful transporté sur le territoire hellénique ou ü a été 
contraint, par des menaces de mort, de payer sa ranqon une somme 

de 1 300 L. T. et de délivrer différentsobjetsrepresentantune valeur 

de 20 OQO piastres. . ... _ 

En vous entretenant incidemnient de ce nouveau et audacie 

méfait qui vient s’ajouter à ceux contenus dans ma dépêche preci 
du 10 octobre et qui sont d’un caractère bien autrement grave, je ne 
puis éviter de dire que tout ce que nous voyons de la part delà 
Grèce, ce ne sont point là des actes isolés. C’est un système d agres¬ 
sion organisé dans un but de provocation partout où nous sommes 
en contact avec ce pays; c’est une guerre ouverte contre tous M 
possessions; c’est un défi perpétuel jeté à nos autorités et 
se sont voués à cette œuvre subversive se déguisent toujours en 
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brigands et osent souvent se targuer de patriotisme! Et si nous ne 
pouvons nous empêcher d'y attacherune gravité exceptionnelle, c’est 
aussi parce que la connivence et, parfois meme, la coopération des 
acents des autorités helléniques ne nous laissent plus de doute sur 
une tolérance que flétrissent les principes primordiaux du droit in* 
tematianal* 

Et lorsque ces principes sont journellement méconnus par les au¬ 
torités helléniques, lorsque leurs procédés enlèvent tout caractère 
d’efficacité Si des traités solennels qui existent entre la Turquie et la 
Grèce, n’est-il pas étonnant que le Gouvernement hellénique accuse 
la Turquie de ce qu’elle ne respecte pas la convention qui a été con¬ 
clue pour la répression du brigandage et de ce qu’elle emploie, 
contrairement à cette convention, des troupes irrégulières sur la 
frontière hellénique? 

La Sublime Porte respecte et respectera ses engagements et elle 
entretiendra sur les frontières le nombre de troupes régulières suffi¬ 
sant pour combattre le brigandage. Mais lorsque tout se confond dans 
cette œuvre subversive, entreprise et soutenue avec une ténacité que 
rien ne décourage depuis Les événements qui ont éclaté en Crète, 
lorsque cette paix, qui doit exister entre les deuxpaysetque la Turquie 
seule respecte, estmenacéedelapartdelaGrècepar tant de choses, en 
vertu de quelleloi et de quel principe vient-on blâmer le Gouverne¬ 
ment Impérial d’être obligé de recourir, malgré lui, à des mesures 
exceptionnelles et d’avoir suppléé à cette insuffisance par l’emploi 
partiel de troupes irrégulières? 

Ce ne sont pas en vérité contre les actes de brigandage que nous 
avons dû prendre nos mesures, mais nous avons dû employer tous 
nos moyens pour faire face à une agression dont nous avons été 
menacés partout. 

C’est en vain que nous signalons depuis un an et demi au Gouver¬ 
nement Hellénique cet état de choses intolérable. Qu il se décide une 
fois pour toutes d’y remédier et l’on verra que le nombre de nos 
troupes régulières préposées à la garde des frontières sera plus que 
suffisant pour y maintenir la sécurité sans recourir 4 des mesures 
extraordinaires qui nous sont pour ainsi dire imposées dans l’étal 
actuel des choses. Nous ne'demandona pas mieux que de restreindre 
invariablement les mesures prises pour la sécurité de nos frontières 
aux limites de nos stipulation», mais seulement 41a condition quele 
Gouvernement Hellénique conforme sa conduite 4 l’esprit des traité» 
qui établissent les rapports des deux Gouvernements voisins et qui 
doivent vivre en paix. Jusque-là, nous n’aurons fait qu’agir sous la 
pression des circonstances qui nous autorisent, par tous les moyen 
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dont cous disposons à remédier ii un étui d«* choses anormal que 
nous n'avons ni créé ni encouragé jusqu'ici et dont nous sommes bien 
loin de désirer la continuation. 

Je vous engage, Monsieur, à donner lecture de cette dépêche à 
M. Tricoupis et à lui en laisser copie s'il le désire. 

Recevez, etc. 

LXXXII. — Pétition de» Crëtol» an Sollan, en d&te de La Conéc, le 

28 décembre 1807 (2 nmurin 


Sire» 

Le peuple crùtois, quoiqu'il ait eu toujours le malheur d'avoirune 
mauvaise renommée à cause de son ignorance et des actes irréfléchis 
auxquels il s'est laissé entraîner de temps en temps, néanmoins, ce 
peuple, Sire, a aussi la qualité de ne point rester insensible £t ce qui 
est bon et utile lorsque le voile de la duperie, venant à disparaître 
de ses yeux, remplace un premier entrainement. 

Dans les circonstances actuelles, ce peuple, repenti du passé et 
regreLtant d'avoir été trompé par la malveillance qui a trop influencé 
les habitants de cette île, ce peuple désire maintenant du fond de 
son Ime la solution aussi promptement que possible d'une question 
qui désole la population. 

En conséquence, les soussignés, représentants de ce peuple, sujets 
dévoués de Sa Majesté Impériale, s'empressent, par la présente hum¬ 
ble pétition, d'invoquer sa clémence afin que, dans sa haute bien¬ 
veillance et dans l'intérêt qu'elle nourrit pour le bien-être et le sou¬ 
lagement de nos maux. Elle daigne avoir pitié aussi de nos familles 
dispersées dans l'étranger. Il est notaire que ces malheureuses 
familles ont subi, malgré elles, la loi du plus fort; qu'elles se sont 
séparées de nous, en grande partie L notre insu, et qu'elles se sont 
embarquées sur des bâtiments des puissances étrangères, sans trop 
savoir ni ce qu'elles faisaient ni oùelles allaient. Mais, Sire, nul n'est 
coupable contre sa volonté. 

Nous supplions donc Votre Majesté Impériale qu'elle veuille bien 
ordonner le prompt retour de nos familles dans leur patrie, de la 
manière qu'elle trouverait juste, avant l'arrivée de l'hîver qui ren¬ 
drait difficile l'exécution de cette mesure et nous vous en devrons. 
Sire, une reconnaissance étemelle. 

Persuadés que notre humble supplique sera accueillie favora¬ 
blement, 

Nous avons l'honneur d'être, avec le plus profond respect et dé¬ 
vouement, etc., etc. 
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l — Dépêche de Fnmd-paebm h Hmyder Eflrndl A Vienne, en 

date de CooiiUotlaople, le 3 juiler 4808 (8 remuait 1284). 

Son Excellence l'ambassadeur de Sa Majesté Impériale et Royale 
Apostolique m’a lu, il y a au-delà d’un mois, une dépêche confiden- 
tielle de M. deBeust relativement à la question de Crète. 11 eu résulte 
que M. de Beust, ayant reçu du cabinet des Tuileries, au sujet de la 
déclaration des quatre Puissances, les assurances les plus satisfai¬ 
santes relativement au maintien du principe de l'intégrité deVEmpire, 
s’est abouché ensuite à Londres avec le principal secrétaire d’État de 
Sa Majesté la Reine, et que c’est le résultat de cette entente qu’il veut 
bien nous communiquer par l’entremise du baron Prokesch. 

M, de Beust nous engage donc d’accepter l’enquête proposée par 
les quatre Puissances, l'intégrité de l’Empire ayant été mise hors de 
cause. Celaposé, lenquète servirait, d’après l’opinion de M. le Baron 
de Beiiît, à aplanir toutes les difficultés de hsituation et ferait dispa¬ 
raître lu seule question qui préoccupe en ce moment d’une manière 
sérieuse la Sublime Porte, savoir la question de la Crète. 

Si donc le Gouvernement ottoman répondait dans le sens sus indi¬ 
qué à la déclaration des quatre Puissances et qull transmettait cette 
réponse aux Cabinets de Vienne et de Londres, ceux-ci seraientprêts 
ù Tappuver, Telle est la substance de la communication qui nous a 
été faite confidentiellement au nom de M. de Beust. 

Vous comprendrez, Monsieur l’Ambassadeur, que venant de la part 
du Ministre d’une Puissance dont l’appui bienveillant ne nousa fait dé¬ 
faut < 1™* aucune des questions qui nous touchent de sî près, et d’un 
deshommes d’État dont s’honore aujourd’hui à un si juste prixla diplo¬ 
matie européenne, cette communication ne pouvait ne pas nous trou¬ 
ver profondément sensibles. La Sublime Porte apprécie d’autant plus 
cette sollicitude pour nos intérêts qu’elle nous offre une vraie conso¬ 
lation et un encouragement au moment même où nos efforts pour 
répondre à l’attente de l’Europe, notre modération et l’esprit de con¬ 
ciliation dont nous avons fait preuve, sont si ouvertement mécon- 
nusje tiens donc toutd’ahordùvous prier, Monsieur l'Ambassadeur, 
d’en exprimer les remerciementslesplus vifs de Sa Majesté Impériale 
le Sultan ainsi que de son Gouvernement tant àSa Majesté l'empereur 
François-Joseph qu’à M. le chancelier de l’Empereur. M* de Beust 
a donné une preuve éclatante de cette sollicitude en mettant avec 
tant de succès à notre profit son voyage à Paris et à Londres, car 
vous n’ignorez pas quelle influence a été, au point de vue de nos 
intérêts, ce voyage qui a suivi de près l’entrevue de Salzbourg* Le 
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piscours de l'Empereur des Français à l’ouverture de la session du 
Corps législatif est venu corroborer d’une manière solennelle les 
dispositions favorables de la France au sujet da l’intégrité de 1 Em¬ 
pire. Ce point est désormais acquis et nous pouvons nousféliciter de 
voir celles des Puissances qui se sont de tout temps intéressées à la 
Turquie se rencontrer dans les mêmes dispositions à cet égard. 

La politique de la France relativement à l'intégrité de l’Empire 
s’étanl doncnettement dessinée, nous avons dû rechwrcheriquel pour¬ 
rait être l'objet d’une enquête en Crète. Il pourrait y en avoir trois: 
d’abord les causes de l’insurrection,puis ses suites désastreuses pour 
le pays, enfin les moyens pour les réparer. 

Les causes de l'insurrection? mais sî jamais une question a étédé- 
battue à fond et jugée irrévocablement par l'opinion publique, c est 
bien celle-là. Qui ne sait aujourd'hui que ce sont les excitations étran¬ 
gères et non pas seulementles excitations, mais le privilège accordé 
à un pays limitrophe, en dépit du droit international et des stipula¬ 
tions des traités, d’introduire des moyens de guerre et de lancer 
des bandes sur le sol de la Candie, qui ont produit et entretenu 1 in¬ 
surrection. 

Quant aux désastres qui par suite de l'insurrection ont ravagé le 
pays, ils ne sont malheureusement que trop réels. Le Gouvernement 

Impérial qui en connaît l’étendue les déplore plus que qui que ce soit. 

Aussi fait-il tout ce qui est en son pouvoir pour les réparer et s’em- 
ploie-t-il à mettre fin à une situation aussi déplorable, en portant d un 
côté le dernier coup à l’insurrection et en inaugurant de l’autre côté 
pour la Candie une nouvelle ère dontles populations lui savent déjà 
gré et qu’aussi l’Europe appréciera sans doute. Les dernières mesures 
décrétées parSa Majesté Impériale, en dotant l’iled’une organisation 
sage et libérale, en promulguant des règlements qui accordent aux 
chrétiens une large part dansl’administration,ont ouvert auxpopu* 
l&tions la perspective d’une paix féconde en prospérité et bien-être. 
Les règlements administratif et judiciaire élaborés et décrétés tout 
récemment ne laissent, nous l’espérons, rien à désirer. Que pourrait- 
on demander davantage ? Aussi cm mesures sont-ellesaccueiilies par 
les populations, délivrées de la pression desbandesétrangères,comme 
un bienfait véritable .La majorité de la population qui a toujours con¬ 
servé son attitude calme et soumise se voit récompensée de sa con¬ 
duite et encouragée à y persévérer, tandis que le découragement 
gagne de plus en plus les exaltés qui se sont laissé entraîner par les 
agitateurs. Cet heureuxrésultatsur laquelle Gouvernement Impérial 
a incontestablement le droit de compter pour mener à bonne fin 
Fœuvre de réparation et d'apaisement, serait gravement compromis* 
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il est facile de s’en convaincre, par la présence d’une commission 
mixte sur le sol de la Candie qui remettrait tout en question. Elle au¬ 
rait pour effet immédiat de relever le moral des récalcitrants et de les 
enhardir. En se berçant de nouvelles et dangereuses illusions» les 
meneurs de rinsurrection les communiqueraient à lapopulation sou¬ 
mise, et vous savez combien la contagion des idées chimériques 
est facile sous l’empire de circonstances telles qu’en créerait l’enquête 
infailliblement* Laissées en présence des autorités constituées du pays* 
en présence de la magnanimité du Gouvernement Impérial qui se 
présente avec le pardon et la clémence à la main, les populations si 
cruellement éprouvées ne sauraient quesejeter dansleurs bras. Mais 
qu’une commission internationaleviennes’interposerentre le Gouver¬ 
nement et ses sujets avec la mission d’examiner et de statuer sur leur 
sort, ce fait seul serait de nature à. jeter la confusion dans les esprits, 
à ébranler leurs sentiments et à leur inculquer la pensée que ce n’est 
pas de 1 initiative et de rautorité du Gouvernement Impérial que dé¬ 
pend leur salut. On ne manquerait pas d'ailleurs d’exploiter cette 
situation, de faire luire aux yeux des plus simples le mirage de con¬ 
cessions impossibles; les moyens subversifs feraientle reste. Lerésul- 
tat en serait tel que nous nel» saurions admettre à aucun prixetque 
les Puissances mêmes ne le pourraient désirer. C’est pour toutes ces 
considérations que Sa Majesté Impériale le Sultan s’est décidé A en¬ 
voyé sur les lieux son Grand-Vizir. Lia mission de Son Altesse Aali - 
pacha n a pas eu d’autre but que celui qu’on s'est proposé par 
l’enquête, ayant enmêmetemps l’avantage d’appliquer sans délai les 
remèdes aux maux retrouvés. Elle n’est donc qu’une autre forme de 
1 enquête, la seule qui soit exempte d’inconvénients. Le caractère de 
ce premier homme d’État de la Turquie assure d’ailleurs à son œuvre 
là maturité de 1 intelligence ainsi que l'impartialité et l’équité voulues. 
Ce n est pas un «refus par lequel nous répondons aux conseils de 
M* de Beust. Ces conseils sont marqués au coin d’une trop grande 
bienveillance pour qu il nous soit permis de les accueillir avec un 
autre sentiment que celui d'une profonde déférence. Mais cette défé¬ 
rence même nous fqit un devoir de lui présenter nos observations. 
Dans sa haute perspicacitéet dans sa grande expérience des affaires 
il ne saurait ne pas les prendre ensérieuse considération et leur accor¬ 
der 1 accueil que nous espérons mériter parla sincérité de notre lan¬ 
gage et par la confiance dont il fait preuve. Dans la situation où nous 
sommes, la franchise et la loyauté envers nos amis est sans doute 
notre premier devoir; c'estpourcela que nous avouons que leur appui 
nous est plus que jamais indispensable. Nous espérons qu’il ne nous 
fera pas défaut dans cette circoustance de la part de M. le baron de 
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Beust et nous le lui demandons au nom de celte bienveillance dont il 
est animé à notre égard, au nom des intérêts de la Turquie qui est 
déjà fière de le compter parmi ses amis, au nom delà justice etdes 
grands intérêts européens qui ne sauraient être séparés de ceux de 
l*intégrîtë de l'Empire* 

En vous priant de donner confidentiellement lecture de cette dé¬ 
pêche à Son Excellence SL le Ministre des aflaires étrangères de Sa 
Majesté Impériale eiRovaleÀpostolique,je vous autorise à lui laisser 
une copie si Elle le désire* 

Agréer, etc. 

LXIHV. — Dépêche (extrait) du baron de Béait aux ombaïude» 
aafttro-hoDgroiae* de Pari* et de Londre*, en date de Vienne, (le 
O janvier 1908 (14 ramazaa 1284), 

Quant à l'affaire des réfugiés crétois transportés en Grèce, nous 
devons dire que les rapports de nos consuls confirment les alléga¬ 
tions du Gouvernement ottoman* Le sort de ces malheureux est des 
plus déplorables, et, exposés à une misère complète et aux ravages 
des maladies, leur nombre diminue rapidement. Ceux qui survivent 
ont tout lieu de regretter de s'être expatriés, et nous constatons! 
regret les tristes résultats d'une mesure à laquelle les puissances ont 
participé en croyant faire un acte d'humanité* 

Recevez, etc. 

LXXXV. — FlrmaaImpérial en date de Conmtanünople, le lO jan¬ 
vier 1808 (15 rama tan i$91)< 

A mon Vizir Hussein Avni-pacha, investi du commandement de 
mes troupes Impériales en Crète et en même temps du Gouvernement 
général de cette lie et désorc de mes ordres impériaux de l’Osmn- 
nié et du Médjidié de première classe; à Pertew, Moustapha, Sa vas 
et Costaki pachas, jouissant du rang de Ronmélie-beylerbey et gou¬ 
verneurs des arrondissements de,Gandie, de Réthimo,deSphakia et 
de Lassithe, et aux sous-gouverneurs de Me de Crète. 

Les pertes et les souffrances éprouvées par la Crète et qui ont été 
la triste conséquence des désordres survenusdans cette île ont rempli 
notre coeur d'affliction. Désirant avant toute chose remédier à ces 
maux, régler l'administration ultérieure de Me et assurer & tous 
ses habitants indistinctement le bien-être et la prospérité, sous tous 
les rapports, Nous avons décidé qu’à partir du i w mars de l'année 
prochaine (1868) et pour la durée de deux années consécutives, il 
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sera fait grlceàtousles habitants de l’Üedela dime île ions les pro¬ 
duits soumis à cet impôt ;qu T àl'expiration de ces deux années de com¬ 
plète exemption de la dîme, il sera perçu, a partir du l rr mars 1870, 
également pendant deux ans, en lieu et place de la dime, unemoitié de 
dîme, soit cinq pour cent, dont le produit doit être affecté aux amé¬ 
liorations qui seront indiquées, comme les plus favorables aux 
intérêts commerciaux et agricoles de Pile, par rassemblée générale 
qui, élue par toute la population, doit se réunir chaque année au 
chef-lieu du Yilayet. 

Tous nos sujets ayant un égal titre à notre sollicitude, Nous avons 
en outre, décidé que les habitants chrétiens de Crète seront exemptés 
de la contribution pourlerachatdu service militaire, aussilongtemps 
que la population musulmane de 111e sera exempte de ce service; 
et qull sera donné suite aux vœux exprimés, concernant certains 
impôts, dans l’adresse présentée par les délégués musulmans et 
chrétiens quj se sont réunis à la Canée* conformément aux dispositions 
de Notre Firman Impérial émané à ce sujet 

Nous avons également décrété les dispositions suivantes formant 
le Règlement organique qui se trouve annexé à Notre Ordonnance 
Impériale adressée àNotre Grand Yézir, endatedu2Djémati-ul-samé 
de l’année cotmmte et qui, revêtu de Notre écriture Impériale, a été 
promulgué dans Vile. 


RÈGLEMENT ORGANIQUE 

l fl L’administration générale de 111e de Crète sera confiée à unvali 
(gouverneur général), nommé par S.M. I. le Sultan et le commande¬ 
ment des forteresses Impériales ainsi que des troupes de Plie, à un 
commandant en chef. 

S* Les postes de vali et de commandant seront indépendants l’un 
de l’autre ; il appartiendra, toutefois, a S, M. le Sultan de réunir en 
cas de besoin, les fonctions du vali à celles du commandant. 

3* Le vali administre Pile conformément aux lots générales de 
l’Empire et aux règlements particuliers qui se rapportent à Pile. 

Le vali sera assisté de deux conseillers nommés par ordonnance 
Vïi'ériale et choisis : Pun parmi les fonctionnaires musulmans et 
■'-‘-dre parmi les fonctionnaires chrétiens de l'Empire. 

4 u L’lle sera divisée en autant de sandjaks ou arrondissements 
qu il sera nécessaire. Ces arrondissements seront administréspardes 
mutessarifs (gouverneurs) choisis parmi les fonctionnaires du Gou¬ 
vernement Impérial; les gouverneurs seront.moitié des musulmans 
et moitié des chrétiens. Les gouverneur* musulmans seront assistés 
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par des mouavins (adjoints) chrétiens et les gouverneurs chrétiens 
par des mouavins musulmans, nommés les uns et les autres par le 
Gouvernement Impérial. 

5* Les sandjaeks seront subdivisés en kazas (cantons)et les kazas 
seront gouvernés par des caïmakams (sous-directeurs) choisis et 
nommés par la Sublime Porte et pris selon le besoin parmi les 
fonctionnaires musulmans ou chrétiens du Gouvernement Impérial. 
Ces caïmakams seront assistés par des mouavins suivant les règles 
posées ci-dersus. 

6 0 L*administralîon des finances sera confiée, pour le Gouverne¬ 
ment général, à un defterdar (directeur),pour chaque sandjackàun 
mouassébédji (sous-directeur) et pour chaque kaza à un mal-mudiri. 
Ces diverses fonctions serontdévolues suivant les circonstances à des 
fonctionnaires musulmans et chrétiens. 

7 fl II y aura un conseil d’administration auprès du gouverneur- 
général ainsi que de chacun des gouverneurs et des sous-gouver- 
neurs. Le conseil d’administration du Gouvernement général sera 
présidé par le gouverneur général et aura pour membres les deux 
conseillers, le'chef de lamagistrature (mufettichi-hukkian), le métro¬ 
politain grec, le defterdar (directeur des finances), les mektoubdjis 
(directeurs des correspondances) et six autres membres dont trots 
mulsamans et trois chrétiens, élus par leurs communautés 1 respec¬ 
tives. 

La correspondance officielle dans l’ile devant être faite en deux 
langues, elle sera confiée à. deux mektoubdjis, pour le Gouvernement 
général, et à deuxbachkialibs (directeurs de la correspondance) pour 
chaquesandjack. 

8° Le conseil d’administration de chaque saodjack mixte sera 
composé, sous la présidence du gouverneur, du mouavîn, du juge, 
de l’évêque, du mouassébédji, des directeurs de la correspondance 
et de six membres, trois chrétiens et trois musulmans, élus par la 
population. Dans les sandjaeks exclusivement chrétiens, ce conseil 
sera composé, toujours sous la présidence du gouverneur, du 
mouavîn, de l’évêque, du mouassébédji, de» directeurs de la 
correspondance et de six membres chrétiens élus par la popula¬ 
tion. 

Les règles qui précèdent seront également appliquées aux conseils 
d’administration des kazas* 

9* U sera institué, dans le chef-lieu du Gouvernement général et 
dans les sandjaeks et les kazas, des tribunaux chargés de connaître 
des procès civils et militaires. 

Les tribunaux du chef-lieu duGouvemement général et des sand- 
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jacks et kazas mixtes seront composés de membres musulmans et 
chrétiens élus par la population. Dans les sandjacks et kazas ex¬ 
clusivement chrétiens, ces tribunaux ne seront composés [que de 
chrétiens. 

10° Il y aura,au chef-lieu du Gouvernement général et dans cha¬ 
que sandjack mixte, un tribunal religieux musulman qui connaîtra 
des procès entre mus Uj ma us, Chaque commune aura un conseil des 
anciens, et chaque sandjack une démogérontle ou conseil des anciens, 
pour chacune des deux communautés musulmane et chrétienne. 

Les membres de ces conseils seront élus par leurs justiciables. 

il 0 Tous les procès civils, criminelset commerciaux entre chrétiens 
et musulmans et toute autre constestation mixte seront jugés par 
les tribunaux ciîils et commerciaux mixtes. Des règlements spéciaux 
détermineront la compétence et les attributions de ces tribunaux re- 
ligieux musulmans et desdémogéronlie?. 

1^ Il sera institué au centre du Gouvernement général un conseil 
général élu parla population et dans lequel chaque kaza sera repré¬ 
senté par deux délégués; chaque kaza exclusivement musulman 
enverra au conseil général des délégués musulmans; il en sera de 
même dès kazas exclusivement chrétiens ; enfin chaque kaza mixte 
sera représenté par un délégué musulman. 

Le mode d’élection de ces délégués sera fixé par un règlement 
spécial. 

Ce conseil qui se réunira une fois par an, aura pour mission d ctu- 
dier les questions relatives aux travaux d’utilité publique, telles que 
le développement des voiesde communication, Information de caisses 
de crédit, et tout ce qui peut servir à favoriser l’agriculture, le com¬ 
merce et l’industrie, enfin aux moyens de répandre i’instrucüonpn- 
bhque en ce qui est d’une application générale. Le Gouvernement 
Impenal allouera, sur les revenus de nie, des fonds qui seront 
destinés aux améliorations étudiées et proposées par le conseü gé¬ 
néral et approuvéesetdëcrétéesparla Sublime Porte. L’emploi de ces 
fonds sera placé sousle contrôle du conseil général. 

13* Les habitants de la Crète ayant été exempts de tout temps de 
Impôt direct que toutes les autres provinces de l'Empire payent à 
1 Etat, il ne sera perçu dans l’ileque la dlme, le droit d'exemption du 
service militaire, le droit sur les boissons, les droits de douane elles 
droits sur le sel et sur le tabac, créés en compensation du dégrève¬ 
ment des droits de douane, et certains autres droits qui sont payés 
parles habitants del’lle, comme dans les autres parties de l’Empire 
et dont la modification est actuellement d l’étude. 

Il ne sera imposé dans nie aucune autre contribution. 
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14* Lcxamcn des movenspropresàassurerla perception intégrale 
des revenus de TÉtat et à fournira la population de Elle des facilités 
et des avantages dans le payement des dîmes et de l'impôt militaire 
sera dévolu au conseil général. Le Gouvernement Impérial avisera à 
l'application de ces améliorations suivant les vœux qui seront expri¬ 
més à ce sujet par la conseil général. 

Nous avons enfin revêtu de notre sanction les règlements dont la 
teneur suit et qui reposent sur les bases indiquées dans le règlement 
organique; ils concernent l'organisation judiciaire et administrative 
el les finances de Elle. 

REGLEMENT JUDICIAIRE 
ORGANISATION de la justice 

PRÉAMBULE 

Conformément aux articles 9,10 etli du règlement organique de 
Hle de Crète sanctionné par S. M. le Sultan, les tribunaux de la loi 
musulmane demeurant exclusivement chargés du jugement de cer¬ 
taines contestations spéciales entre musulmans; les procès au sujet 
d’intérêts particuliers commerciaux, la poursuite des délits et des 
crimes ainsique toutes les contestations entre musulmans et chrétiens 
seroht dévolus îi la compétence des tribunaux mixtes établis* hiérar¬ 
chiquement dans les districts, les Gouvernements et au siège du Gou¬ 
vernement général ainsi que des tribunaux de commerce. En consé¬ 
quence, le présent règlement concernant la composition* le mode 
d’élection, la compétence, le mode d’appel des tribunaux mixtes 
des districts, des Gouvernements et du Gouvernement général, les 
règles applicables aux tribunaux de commerce* aux conseils des An¬ 
ciens on Démogérontiesdes villages ou des Gouvernements, a été ap¬ 
prouvé par S. M* le Sultan. 

CHAPITRE PREMIER 

Di la composition des tribunaux mixtes des districts. 

Art 1". — Il y aura un tribunal mixte par district. 

Art 2.—11 sera composé de : un président et de quatre juges. 

Art* 3. — Les fonctions du président seront ramplies par un juge 
qui serachoisi, nommé, révoqué et rétribué directement par le Gou¬ 
vernement Impérial. 

Art 4. — Les juges siégeant au tribunal mixte de district seront 
électifs'. Ils seront pri* sur les listes dressées par les sous-gou¬ 
verneurs. 
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Art. 5. — A cet effet, le sous-gouverneur dressera iibte Je tous 

les habitants mâles établis dans le district âgés de 21 ans révolus et 

qui ne se trouvent pas dansles cas d'incapacité prévus par les articles 

suivants. 

Art. fi. Seront incapables dctre portés sur la liste dont il est 
pmlü dans l'articleprécédent : !• Ceux qui ne savent ni lire ni écrire. 
- Lcs domestiques et serviteurs à gages. 3° Ceux à qui l’exercice des 
droits civils, politiques, ou de famille a été interdit conformément à 
laloi pénale. -i° Les faillis non réhabilités. 3- Ceux qui ne sont nas 
sainsd'esprit.C* Ceuxqui sont en état d'accusation ou de contumace 
7- Ceux qui ont été condamnés àdes peines afflictives ou infamant*’ 
ou pour délit de vol, d'escroquerie, abus de conGance, usure, atten¬ 
tat aux mœurs, vagabondage, mendicité, et ceux qui à raison de 

tout autre délit auront été condamnés à plus d’un an d’emprisoa- 
neinent. r 

Art, i . Seront exclus de la liste tous les fonctionnaires publics 

chargés d’un service actif, ainsi que les militaires en activité de 
service. 

Art. 8. La liste sera divisée en deux colonnesdontl’qne portera 
les noms des habitants musulmans et l’autre ceux des habitants chré- 
liens. Elle sera alflchée sur la porte des mosquées, des églises, delà 
résid ence du sous-gouverneur et partout où besoin sera. 

Art. 9. — Pendaotles dix jours qui suxvrontcette publication tout 
habitant pourra réclamer soit contre une inscription soit contre une 

omission en déposant sa réclamation au conseil d’administration du 
ristrict. Cette réclamation sera jugée dans les huit jourssauf recours 
devant le conseil d'administration du Gouvernement et au besoin 
devant le conseil d administration du Gouvernement général* Ce^re- 
cours successifs qui, dans tous les cas, devront être jugésdans lahui- 
taine sans frais, seront formés sous peine de déchéance dans lesdix 
jours qui suivront la notification de la décision. Les additions oure- 
tranchemeats opérés par suite des décisions intervenues seront affl- 
chés dans le district, ainsi qull a été dit ci-dessus. 

Art. 10. — Cette liste sera permanente. Tous les ansavantle ^no¬ 
vembre elle sera rectifiée parle gouverneur du district qui retran¬ 
chera les habitants décédés ou devenus incapables etajoutera ceux 
qui auront acquis dans l’intervalle les conditions 
ArL 11. — Dans la première semaine du mois dejanvierde chaque 
année, le sous-gouverneur inviterales habitants musulmans et chré- 
tiens de chaque district ù choisir sur les listes ainsi dressées les quatre 
personnes qui devront siéger comme juges au tribunal mixte. Dans 
les districts mixtes, les habitants musulmans éliront deux membres 
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musulmans parmi ceux inscrits sur la liste ; les habitants chrétiens 
éliront également deux membres chrétiens- Dans les districts habités 
exclusivement par des chrétiens ou des musulmans,tous les quatre 
membres seront chrétiens ou musulmans, selon le cas. Il sera dressé 
procès-verbal régulier de l'élection,lequel sera signé parle sous-gou¬ 
verneur. Copie certifiée en sera transmise au président du tribunal 
pour être gardée aux archives. 

chapitre n 

De la composition des trititiicvs mixtes de govremments 

Art. li. — Chaque juge du tribunal mixte ainsi élu recevra pour 
l'année pour laquelle il sera en exercice une rétribution fixée ktroîs 
nulle piastres- Cette rétribution sera divisée en autant de portions 
égales qu’il y aura de séances dans Tannée. Les jours et heures des 
séances seront fixés par le président du tribunal dès le commence¬ 
ment de Tannée dans un règlement approuvé parle président du tri¬ 
bunal qui connaîtra de Tafaire-Xaportionaflérenteaui juges absents 
d’une séance, sans excuse valable, sera retenue et partagée entre les 

juges présents. 

Art. 12. — La direction des débats appartiendra exclusivement au 
président. (Testàlui qu’il appartiendra également de déclarer lad&- 
ture des débats, de poser aux juges les questions de droit onde fait 
auxquelles questions les juges seront tenus de répondre par oui ou 
par non, de recueillir les voix, de faire 1 application de la loi, de 
prononcer les jugements, de les motiver, d en surveiller la rédac¬ 
tion et l'expédition. 

Art 14. — n y aura un tribunal mixte par gouvernement. 

Art. 15 ,_Le tribunal sera composé d’un président et de quatre 

juges- 

Art. 16. —Le président du tribunal de gouvernement sera choisi, 
nommé, révoqué et rétribué directement par le Gouvernement 
Impérial. 

Art _ Les juges des tribunaux mixtes de gouvernement seront 

électifs; ils seront choisis de la manière ci-après. 

Art, 18, — Chaque district déléguera tous les ans, auprès du gou¬ 
verneur, deux chrétiens et deux musulmans chargés de désignera 
les listes dressées pour tous les district de Me ainsi qu’il a été expli¬ 
qué dans les articles 4 et 5 ci-dessus, les personnes qui devront 
siéger comme juges auprès du tribunal mixte de gouvernement 

Art 19. — Les délégués musulmans élîhont àla pluralité des voix 
les juges musulmans. Les délégués chrétiens éliront également à la 
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pluralité des voix les juges chrétiens. La durée des fonctions de ces 
juges sera de deux ans. A la fin de la première année, à dater de la 
mise à exécution de la présenteloi, le sort décidera lesquels des deux 
juges chrétiens et des deux juges musulmans seront remplacés. Les 
années suivantes, il y aura toujours deux juges sortants, un mnsul- 
manetun chrétien, qui auront excercéleursfonctions pendantdeux 
ans et qui devront être remplacés par ceux élus par l'assemblée des 
délégués dont il a été parlé ci-dessus. 

Art 20. — Dans les gouvernements dont lapopulhtion sera exclu¬ 
sivement musulmane ou chrétienne les juges du tribunal mixte 

cUteT seront aussi tous les quatre musulmans ou 

D sera dresse dans tous les cas procès-verbal régulier de leur élec¬ 
tion, lequel proces-verbal sera signé par le gouverneur. Copie cer¬ 
tifiée en sera transmise au président du tribunal mixte du gouverne¬ 
ment pour être gardée aux archives. 6 

Art. 21. - Chaque juge de tribunal de gouvernement ainsi élu re¬ 
cevra pour 1 année pour laquelle il sera en exercice, une rétribution 

fixee a six mflle patres. Cette rétribution sera divisée en autant de 

portions égalés qu d y aura de séances dans l’année. Les jours et 
heures des séances seront fixés par le président du IribunLïï le 
commencement de 1 année dans un règlement approuvé par le 
sident dn tribumd mute du gouvernement général. La pürtionLë- 

rriT r'f d ’* ae 6éance - 84115 «cuse valable, serarete- 
nue et partagée entre les juges présents. 

Art 22. - Les dispositions de l'article 12, concernant les attribu¬ 
ons, les droits et les devoirs des présidents des tribunaux mixtes de 

dispenseront egalement appli.ables aux présidents des iribmzZ 
mutes de gouvernement. mounaux 


CHAPITRE Ul 

* ta composition du tribunal mixte du gouvernement générai. 

a J^ a : “ U * Wmaal mixte du gouvernement général seraétabli 
au siégé du susdit gouvernement. * seraetabli 

Art. 25. - Les fonctions de président seront remplies par uniW 

JW 

“ 168 Tiatre juges seront électifs. 

veraL di8tri f t délé6ttera 10115 le5 ans auprès du gou¬ 

verneur général deux musulmans etdeux chrétiens, chargés de dési- 

10 
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gner en ^ssemLlée commune, à la pluralité absolue des voix» unjujje 
musulman et un juge chrétien appelés à remplacer le juge musulman 
on le juge chrétien sortant, 

La durée des fonctions des juges du tribunal mixte du gouverne- 
méat général est de quatre ans. A. la fin de la première année de la 
mise à. exécution de la présente Ici, le sort désignera lequel des qua¬ 
tre juges primitivement élus sera remplacé. Si le premier juge sor¬ 
tant est un chrétien, le juge sortant de l’année suivante seratiréau 
sort parmi les deux juges musulmans et rire versa. 

Ti sera ainsi procédé annuellement au remplacement alternatif 
d’un juge musulman et d’un juge chrétien. A la fin de la deuxième 
année le sort désignera lequel des deux chrétiens ou des deux mu¬ 
sulmans restants devra être remplacé. Après la deuxième année, le 
principe du remplacement alternatif d’un musulman et d un chrétien 

dispensera d'avoir recours au sort. 

Art* 28. —U sera dressé proces-verbal régulier d- Sélection, 
lequel procès-verbal sera signé par le gouverneur général* Copie 
certifiée en sera transmise au président du tribunal mixte du gou¬ 
vernement général pour être gardée aux archives. 

Art* 29. — Les juges du susdit tribunal recevront pendant tout le 
temps qu’ils resteront en exercice une rétribution annuelle de neuf 

mille piastres- . 

30 . Un règlement du président du sus dit tribunal détermi¬ 
nera les jours et heures des séances. 

Art. 31. - Les disparitions de l’article 12, communes aux prési¬ 
dents des tribunaux mixtes de district et de gouvernement, seront 
également applicables au président du tribunal mixte du gouverne¬ 
ment général. 

CHAPITRE IV 

D$ la compétence des tribunaux mixtes des divers ordres . 

Art. 32. En attendant la rédaction et la publication d’un code de 

procédure civüe et d’un code d'instruction criminelle, on se confor¬ 
mera pour le règlement de la compétence générale et spéciale des 

divers tribunaux aux principes suivants t 

Art, 33. — Les tribunaux mixtes de district connaîtront au civil 

entre personnes de toute religion 

en dekkikr ressort 

de toutes actions qui ont pour objet l’exécution d'une obligation, ou 
un meuble dont la valeur ne dépasse paî oÛÜ p. ou un i mm euble de 
90 p. de rente; 
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A CliABGE D*APPEL 

de ces mêmes actions jusqu’à la valeur de 1000 p ou de iOO n Hp 
rente; ' «ueiuup. ae 

Ils connaîtront en outre sans appel jusqu’à la valeur de 1000 n. et 
a charge d appel à quelque somme qu’elles s'élèvent, 
i“De toutes actions entre propriétaire etlocataireoufemrier entre 
le maître et les gens de service, domestiquesououvriers, lorsque ces 
actions ont leur source dans le contrat de louage ; 

2" Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, 
arbres, haies, fosses, canaux, maisons et autres propriétés, lorsque 
les droits de propriété ne sont pas contestés*; ^ 

3" Des acOons en bornage, lorsque la propriété ou les titres qui 

4*Des actions relatives aux constructions et aux travaux à faire sur 
un mur dont la mitoyenneté n’est pas contestée • 

3* De toutes actions possessoires; 

6* Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures pu- 

S ,erUIeS “ P»U 

"•Des mêmes actions pour rixes ou voies de fait. 

& la demande «conventionnelle a pour objet des dommages in- 
terêts fondes exclusivement sur la demande principale elle-jkème 
k Iribunal mute de district est compétent pour en connaître à quelque 
somme qu ils s elèvent ;dans le cas contraire, il ne sera nXmït 
dérogé en ce qui concemela demandereconventionnelle. aux rèdes 
generales sur la conpétence. Quant aux demandes réunies dans Le 
meme instance par le même demandeur, on calculera l’importance 
des demandes cumulées pour apprécier le taux de la compétence. 

n, u • v J, r dCUr des meubIes ou des immeubles dont il a été 
p lé a 1 article 33, sera déterminée en cas de contestations par une 
expertise ordonnée par le tribunal saisi de l’appel. 

infracîïM* ~ de jugera au pénal toutes les 

mfractions que la loi pénale qualifie de contravention et pnnitde 
peines de simple police., * 


CHAPITRE v 

■De la empitme* its tribmanx mût* t dit gouvemtmml*. 

Art. 37, — Le tribunal mixte de gouvernement connaîtra au civil : 

i Des appels des tribunaux mixtes de district, dans tous les cas dû 
i appel eu est recevable ; 
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» 0s toute te notions personnelles mobilières on 
ouï ne sont pnsallnbnée* par un teste spécial de loi b 1"'’“ “' 
S«™l «1 «1» en dentier assort jWH* ' nlenr de 5000 p. 

ou de 500 p* de rente , 

AU PÉNAL 

ArU 38— 3-Des appels de jugements rendus parles tribunauxde 

fiîdrlrt en matière de contravention de simple police ? 

rpe 1* lui Pénal. V** * àétals ,1 pmu. de 

peines correctionnelles. 

CHAPITRE VI 

O ta «V» nu» iWrab *■ <"»»«' 

Jtrt, 30. — Ce tribimsil miilt du souvemonent séntol donnai- 


tra: 


AD am 


1* Des appels des tribunaux de commerce de File, dans les cas ou 
l’appel en 2 recevable conformément aux dispositions du code de 

“^rap^Uunaux mixtes de gouvernement ddnsles 
où Tappel en est recevable ; 


ca* 


A0 PÉNAL 


3 « D es appels des jugements rendus par les tribunaux mixtes de 

TSt^^Sini pénale donne U****, 
de^crimes etqu’eUe punit de peines afflictives et infamantes. 

CHAPITRE VU 

jj, in compêtma tpèeial* du tribunaux mixte. 

* r . in - En matière personnelle, le défenseur sera assigné 
detfn't le tribunal de son domicile; s’il n’a pas de domicile devant 
f tribunal de sa résidence. S’il y a plusieurs défenseurs, devant 
tribunal du domicile de l’un d’eux au chou du demandeur. 
jTmaüère réelle, devantle tribunal de la situation de 1 objelliU- 

^ En matière de société, tant qu’eUe eriste, devant le tribunal du 

ll6 S-lüui^de succession, sur les demandes qui serment intentées 
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par de* créanciers du défunt avant le partage, devant le tribunal du 
lieu où la succession est ouverte; 

En matière de garantie devant le juge où la demande originaire 
sera pendante; 

Enfin devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux, lors¬ 
qu’il s’agira des actions énumérées dans les alinéas 1° — 5’ de l’ar¬ 
ticle 33. 

Art. 41. — Chaque tribunal mixte de district sera exclusivement 
compétent pour juger les contraventions commises dans les limites 
de sa circonscription territoriale* 

Si le fait dont il est saisi est un délit qui emporte une peine cor¬ 
rectionnelle plus forte, le tribunal renverra les parties devant les 
autorités compétentes. 

Tout tribunal mixte de gouvernement sera exclusivement compé¬ 
tent pour juger les délits commis dans les limites de sa circonscrip¬ 
tion territoriale. 

Si le fait dont il est saisi n'est qu’une contravention, il appli¬ 
quera la peine, et statuera s’il y a lieu sur les dommages-intérêts* 

Si le fait est de nature à mériter une peine afflictive, le tribunal 
mixte de gouvernement renverra le prévenu dev&ntle tribunal mixte 
du gouvernement général. 

Si le fait dont le tribunal mixte du gouvernement général est 
saisi, est un délit ou une simple contravention, il appliquera la loi 
quant à la peine, et pourra envoyer devant le tribunal compétent 
pour la fixation des dommages-intérêts s'il y a lieu* 

Dans les cas de renvoi d’un tribunal à un autre, ainsi qu'il vient 
d'être dit, les procès-verbaux, ainsi que les actes d’interrogatoire, 
ainsi que tous les autres actes, documents, objets y relatifs, seront 
renvoyés devant le tribunal appelé à statuer définitivement. 

CHAPITRE VIII 

Dispositions communes aux tribunaux mixtes des divers ordres. 

Art. 42*—Les membres* des divers tribunaux mixtes serontindéfini- 
ment rééligibles* 

Art. 43. —Il sera nommé auprès decbaquelribunal mixte un nom- 
bre suffisant de greffiers et d’huissiers, conformément aux dispositions 
d’un règlement spécial. 

ArL 44.—Lagrande majorité deshabitants chrétiens etmusulmans 
de file de Crète ne connaissant que la langue grecque, les sentences 
des tribunaux mixtes seront rédigées en grtc et en turc. 

Art, 45, —Les requêtes pourront être présentées directement au tri- 
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bunal compétent, sans qu’il soit nécessaire que l’autorité administra- 
tive en décrète le renvoi. 

XrL .46. Les tribunaux mixtes connaîtront de toutes les difficultés 

qui surgiront au sujet de l'exécution de leurs sentences, ainsi que de 
celles émanées des cûnseilsdesanciensetdes tribunaux de commerce 
placés dans les limites de leur juridiction territoriale.. 

ÀrL 47. —Un tarif spécial déterminera les frais de justice devant 

les tribunaux mixtes des divers ordres. 

Art. 48. —L’appel sera suspensif, sauf les cas où Texécution provi¬ 
soire est permise par la loi et sans préjudice des mesures conserva¬ 
toires ou de prévention que les partiesdemandertmtou que le tribu¬ 
nal estimera nécessaires en matière civile aussi bien qu’en matière 

pénale. 

XrL 49 ._* Le jugement par défaut est admis. Ilne pourra être exé¬ 

cuté que trois mois après qu’il aura été rendu ; s’il n’v a pas de re¬ 
quête d’opposition, il sera exécuté tel quel, et aucune opposition 

ne sera admise postérieurementàl exécution. 

Art. 50.—Le délai d’appel est de trois mois à dater de la significa¬ 
tion du jugement. .... ... 

Xrt. 51, __Il n’y aura que deux degrés de juridiction enmatiere ci¬ 

vile et pénale. Le pourvoi en cassation à Constantinople ne sera ad¬ 
mis au pénal comme au civil que dans les cas suivants : l a Violation 
de laloi; 2* Incompétence ou excès de pouvoir; 3* Inobservation des 
formes de procédure essentielles ; 4* Contrariété de jugement rendu 
en dernier ressort dans la même affaire entre les mêmes parties, sur 

les mêmes moyens. 


CHAPITRE IX 

Dê la composition des tribunaux de commerce. 

ArL 52,_H y aura dans Die de Crète trois tribunaux de com¬ 

merce, dont un à la Canée, un à Réthimo et le troisième à Can¬ 
die. , _ 

Art. 53. — La circonscription territoriale de chacun de ces trois 

tribunaux sera déterminée par le gouverneur général assisté de son 
conseil d’administration. 

ArL54.— Chacunde ces trois tribunaux sera composé d’un président 
et de quatre membres. 

Art. 55. — Le président de chacun de ces tribunaux sera choisi, 
nommé, révoqué et rémunéré directement par le Gouvernement 

Impérial. 

Xrt. 56. — Les membres des tribunaux de commerce seront élus 
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dans une assemblée composée de? commerçants notables appartenant 
aux deux religions. 

Cette assemblée sera convoquée tous les ans, au mois de janvier, 

par le gouverneur général ou les gouverneur?, et sera préridée par 
eux. y 

Art. 57. —La liste des commerçants notables sera dressée surtous 
les commerçants de l’arrondissement judiciaire de chacun des trois 
tribunaux, par les soins de l'administration, au commencement de 
chaque année. Cette liste sera divisée en deux colonnes dont l’unepor* 
tera les noms des notables commerçants musulmans et l’autre ceux 
des notables commerçants chrétiens. Seront applicables en ce qui 
concerne ces listes les dispositions des articles S, 6 et 8 ci-dessus. 

Art. 58. — Les membres chrétiens de l’assemblée choisiront les 
deux juges chrétiens devant siéger au tribunal de commerce parmi 

leschretiens.portéssurlaliste desnotables commerçants,lesmembres 

musulmans désigneront les juges musulmans sur laliste des notables 
musulmane. 


Art. 59. — Tout commerçant pourra être nommé juge s’il est âgé de 

i>aas et s’il exerce le commerce avec honneur et distinction depuis 
cinq ans. * 

Art. 60. - L’élection sera faite au scrutin individuel à la pluralité 
absolue des voix et il en sera dressé procès-verbal régulier, lequel 
procès-verbal sera signé par le gouverneur général ouïes gouver¬ 
neurs. Copie certifiée en sera transmise au président du tribunal 
pour être gardée aux archives.Les juges sortant d’exercice pourront 
te réélus immédiatement pour une autre aimée. 

Tout membre élu en remplacement d’un autre par suite de décès 
ou de toute autre cause ne demeurera en exercice que pendant la du- 
rée du mandat confié à son prédécesseur. 

Art. 61.—Ily aura près de chaque tribunal de commerce un nombre 
suffisant de greffiers et d’huissiers nommés par le Gouvernement Im- 


Art. Ci. — Pour les raisons indiquées dans l’hrtideéé ci-dessus les 
jugements des tribunaux de commerce seront rendus en grec et en 


Art. 63. Les fonctions du juge de commerce sont seulementho- 
nonfiques. 




D* la tmwptim» du tribunaux di emnmt. 

Art. 64. - La compétence des tribunaux decommerce est réglée par 
« articles 28—38 de l’appendice du code decommerce ottoman. Les 
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demandes pourront y être introduites directement sans qu’il soit nê- 
cessaire que le renvoi en ait été préalablement décrété parrautorité 
administrative. 

Art. 65. —Les contcstationsauxquelles pourrait donnerlieul’exécu- 
tion des sentences rendues par les tribunaux de commerce seront 
portées devant les tribunaux mixtes du lieu ou se trouve le tribunal 

de commerce qui a rendu le jugement. 

Art. 66. — L’appel des jugements des tribunaux de commerce» 
Hrms les cas spéciûés par la loi sur la procédure commerciale 
sera porté par-devant le tribunal mixte du gouvernement général. 


CHAPITRE XI 


De Vorganisation des Conseils des anciens ou démogéronties. 


Art.67.— Chaquevillage, tel qu’usera délimité parles soins de 1 au¬ 
torité administrative» aura un conseil des anciens. 

Art. 68. — Dans chaque gouvernement il y aura une démogérontîe 
chrétienne et une démogérontîe musulmane. La démogérontîe chré¬ 
tienne de gouvernement sera composée du chef spirituel, d un mem¬ 
bre chrétien du tribunal mixte de gouvernement, d’un membre chré¬ 
tien du conseil d’administration du gouvernement et de deux mem¬ 
bres, élus par les membres chrétiens du conseil des anciens des 
villages du gouverrement et dont les fonctions dureront trois 


ans. 


Les démogéronties musulmanes de gouvernement seront composées 
d'une manière analogue. 


CHAPITRE XII 

De la compétence des Conseils des anciens . 

Art. 69. — En ce qui concerne les contestations entre particuliers, 
les conseils des anciens des villages rempliront les fonctions déjugés 
de paix conciliateur*. Les sentences rendues par les susdits conseils 
ne seront pas obligatoires pour les parties, tant qu elles n auront 
pas été acceptées par les parties, ou que les parties ne s en soient 
remises par écrit A l’arbitrage du conseil des anciens. Dans tous les 
cas les sentences rendues par les conseils des anciens ne seront 
exécutoires qu’après avoir été homologuées par le tribunal mixte 
dans le ressort duquel se trouve le conseildesanciens qui a rendu la 

sentence* ~ 

Art. 70, — Les démogéronties chrétiennes de gouvernement exer* 
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ceront à l'égard des chrétiens seulement les fonctions dévolues aux 
démogéronties des villages» en vertu de l'article précédent. Elles sont 
en outre spécialement chargées de veiller à l'exécution fidèle deslegs 
et des testaments des chrétiens et à l'administration des fortunes et 
des biens de tous les chrétiens de leur ressort qui se trouvent 

placés sous tutelle ou sous curatelle. 

ArL 71.—Les fonctions dont il a été parlé ci-dessus seront remplies, 
à l’égard des musulmans, par des démogéronties musulmanes de 


gouvernement. 

Art. 72 . — L'appel des décisions que les démogéronties chrétiennes 
auront prises dans les limites de leur compétence sera porté, 
lorsque la valeur de l'objet litigieux dépasse 5000 p. ou qu’elle 
est indéterminée, an tribunal patriarcal de Constantinople qui 
prononcera en dernier ressorL 

Quant Atout ce qui rentre dans les attributions extra-judiciaires et 
simplement tutélairesdesdémogéronties chrétiennes ou musulmanes, 
celles-ci seront placées sous le contrôle général du conseil d'admi¬ 
nistration du gouvernement général. 


CHAPITRE XIII 

Règles concernant les conflits Sattributions et de compétence positifs 

ou négatifs. 

Art 73. — Lorsque deux autorités se seront déclarées toutes deux 
compétentes sur une seule et même question, comme aussi dans le 
cas où toutes deux se seront déclarées incompétentes pour connaître 
d'une aliaire qui pourtant est nécessairement de la compétence de 
l'une d'elles, on suivra les règles ci-après. 

Art. 74. —Si les deux autorités dont il a été parlé ci-dessus appar¬ 
tiennent toutes les deux à l'ordre administratif, la question de com¬ 
pétence sera réglée par les conseils administratif! de la manière 
qui sera déterminée dans le règlement administratif. 

Art. 75. — Si ces deux autorités sont deux tribunaux mixtes, la 
compétence sera réglée par le tribunal mixte, qui devra connaître 
de l'appel de ces deux tribunaux, s'ils sont placés dans le ressort du 
même gouvernement, et, dans le cas contraire, par le tribunal mixte 
du gouvernement général. Ce dernier sera également compétent à 
statuer sur le conflit qui s'élèverait entre les tribunaux mixtes, les 
tribunaux delaloi musulmane et les tribunaux de commerce. 

Art. 76. —» Dans tout autre casl'autorité chargée de régler le conflit 
fiera le conseil d'administration du gouvernement génôraL 
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CHAPITRE XIV 
Statistique judiciaire. 

ArL 77 * “ A la de chaque année,le présidentdu tribunal mixte 
du gouvernement général sera tenu de p résenter un tableau statistique 
de la justice dans H le. 

Le tableau indiquera au civil comme au criminel le nombre des 
causes introduites devant le conseil des anciens» les tribunaux mixtes» 
les tribunaux de commerce et les tribunaux de la loi musulmane; le 
nombre et la nature des causes jugées en premier ressort ou enappel; 
le nombre de celles qu’il reste encore à juger, la durée moyennedes 
procédures, la religion des plaideurs. 

Art. *8. — Le président du susdit tribunal sera en outre autorisé à 
faire suivre ce tableau des observations qu’il jugera nécessaire?, et 
d indiquer les améliorations et les changements dont l’expérience 

aura montré 1 opportunité ou que l’opinion publique semblera ré¬ 
clamer. 

RÈGLEMENT ADMINISTRATIF 
CHAPITRE PREMIER 

f 

Administration générale du Gouvernement général de Tilt d* Crète. 

Article premier. — Le gouvernement général del’lle de Crète est di¬ 
visé en cinq gouvernements et en vingt districts qui se divisent en com¬ 
munes ayant chacune sa circonscription territoriale. 

Art- - -Les cinq gouvernements de l’ile de Crète sont : !• le gou¬ 

vernement de la Canée; 2* le gouvernement de Sphakia ; 3' le gouver¬ 
nement de Rétlijmo;4 s le gouvernement de Candie; 5’le gouverne¬ 
ment de Lassilhe. 

Art 3. — Le gouvernement delà Canée comprend les districts de 
la Canée, deKissamos et deSélinos. Le gouvernement de Sphakia com¬ 
prend les districts de Sphakia, d’Agi-Vassiliet d’Apocorona.Le gou¬ 
vernement de Béthymo comprend les districts de Ré thymo, deMylo- 
potamo et d’Amari. Le gouvernement de Candiecomprend les districts 
de Ieménos, de Malévisi, de Pvriotissa, de Kénurio, Monafesti, Pedia, 
Rizo. Le gouvernement de Lassilhe comprend les districts de Lassithe, 
Mirabello, Sitia et Térapétra. 

Art 4. — La circonscription territoriale de chaque distri et est celle 
qui a existé susqu’à présent 

Art. 5. — L’administration de l’Ile est confiée à un gouverneur gé¬ 
néral nommé par Iradé impérial. A la tête de chaque gouvernement 
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ce trouve placé un gouverneur nommé par lradé impérial. La moitié 
desgouverneurs sera prise parmiles employés chrétiens, et l’autre moi¬ 
tié parmiles employés musulmans du Gouvernementlmpéria!. Ala tête 
de chaque district se trouve placé un sous-gouverneur, que le Gou¬ 
vernement Impérial choisira, selonle cas, parmi les employés musul¬ 
mans et chrétiens. 

Art. G. — Les sièges des gouverneurs et des sous-gouverneurs se¬ 
ront déterminés par arrêté du gouverneur général, assisté de son con¬ 
seil d'administration. Aucun changement ne pourra être fait sur ce 
point sausravisdu conseil d’administration du Gouvernement général 
et du gouverneur général lui-même. 

ÀrL 7.—Le gouverneur général sera assisté dans son administration 
par le conseil d’administration du gouvernement général et deux con¬ 
seillers, dont l’un sera choisi parmi les employés chrétiens et Tautre 
parmi les employés musulmans du Gouvernement Impérial, et qui 
seront nommés tous deux parlnidé. 

Le gouverneur général remplira en même temps les fonctions de 
gouverneur du gouvemementde laCanée, etle conseil d’administra¬ 
tion du gouvernement général remplira également les fonctions de 
conseil d’administration du gouvernement de la Canée. 

Art. 8. — Les gouverneurs seront assistés dans leur administration 
par le conseil d’administration du gouvernement et un adjoint; ce- - 
iui-cî sera chrétien si le gouverneur est mulsuman, il sera musul¬ 
mans si le gouverneur est chrétien, et sa nomination aura lieu en 
vertu d’un lradé impérial. 

Les gouverneurs rempliront en même temps les fonctions de sous- 
gouverneurs du district dans lequel sera situé le siège de leur admi¬ 
nistration, et le conseil d’administration de gouvernement remplira 
en même temps les fonctions de conseil d’administration du district 
où siège le gouverneur. 

Art. 9. — Le sôus-gouverneur sera assisté dans l’exercice de ses 
fonctions par un conseil d’administration de district et un adjoint. 
L’adjoint du sous-gouverneur musulman sera chrétien, celui dusous- 
gouverneur chrétien sera musulman. 

Art.10. —L’administration de la commune appartient au Conseil 
des anciens. 

CHAPITRE II 

Àttributùm et mode cTihction du amuü (Tadministration 

du Ocuvemiment général . 

ÀrL 11. — Le pouvoir exécutif appartient exclusivement au gou¬ 
verneur général, qui rexerceconformément aux dispositions des lois 
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et aux instructions qu’il reçoit, au moyen des gouverneurs, des sous- 
gouverneurs et des conseils des anciens, des différents gouverne¬ 
ments, districts et villalege* de Yl de Crète. 

Art. 12. —Le conseil d’administration du Gouvernement général 
se compose des deux conseillers, du receveur général (defterdar), du 
contrôleur de la justice (mufet-ticln-hukkîain)., dumétropolitain,des 
deux secrétaires généraux (méktoubdjis), et de six membres, dont 
trois musulmans et trois chrétiens, respectivement élus par les ha¬ 
bitants musulman^ et chrétiens del’lle, conformément au mode d élec¬ 
tion établi ci-après. 

Il est placé sous la présidence du gouverneur général. 

Art. 13* — Le conseil d'administration du Gouvernement général 
ne pourra, à quelque titreque ce soit, s’ingérer lansl’exercice du pou¬ 
voir judiciaire ouexécutif. Le principe qui, dans la sphère du service 
administratif, doit régler les attributions respectives du gouverneur 
général et de son conseil» c’est que si, d'une part/d action, 1 initiative, 
l'exécution, la correspondance directe avec les autorités inférieures 
et supérieures, et l’envoi des ordres appartiennent exclusivement au 

gouver, sur général , * 'autre part, la discussion, la délibération, e 

jugem^u en matière administrative appartiennent au conseil sus¬ 
mentionné. Dès lors, dans toute mesure administrative qui ne consis¬ 
terait pas dans la mise à exécution pure et simple d’une disposition 
légale ou réglementaire» mais dont l'application exigera au préalable 
une discussion, un jugement, une appréciation des différents intérêts 
engagés, le gouverneur général sera tenu de s*en rapporter à lavis 
du conseil susmentionné. 

ArL 14. — Conformément à ce qui vient d’étre dit dans l’article pré¬ 
cédent, le conseil susmentionné aura le droit de discuter touteslesme¬ 
sures administratives prises parle gouverneur général qui auraient 
un caractère permanent ou d'une certaine durée. 

À cet effet, aucun règlement ou arrêté du gouverneur général» con¬ 
cernant l’organisation de municipalités, d’établissements de correc¬ 
tion, de bienfaisance, de secours, la création ou la suppression de 
marchés, de foires, de lieux de sépulture, publics, I acquisition» 1 a* 
iiénation» l’échange, la concession même temporaire, l’affectation 
spéciale de terrains ou de propriétés publiques, le mode de rapatrie¬ 
ment des personnes expatriées, la fixation de primes ou de récom¬ 
penses, et autres objets de même nature, ne pourra être misitexécu- 
tion dans Vile directement par le gouverneur général, ou indirecte¬ 
ment par les gouverneurs ou les sous-gouverneurs, à moins d avoir 

été préalablement discuté par le conseil. 

Celui-ci pourra introduire dans la mesure proposée par le gouver- 
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rieur général les modifications qu’il croira convenables. Les arrêtés 
et règlements, ainsi discutés, pourront être mis à exécution immé¬ 
diatement par le gouverneur général, sauf à lui demander l’autori¬ 
sation du Gouvernement impérial dans le cas où cela serait néces¬ 
saire. 

Si le gouverneur général croit bon de mettre à exécution l'arrêté 
proposé, bien qu’il ait été repoussé par le conseil ou sans admettre 
les modifications introduites, il ne pourra procéder à son application 
qu’en vertu d’un décret impérial. Il pourra même procéder à l’exé¬ 
cution immédiate, saur ratification du Gouvernement impérial, éga¬ 
lement par décret, mais en déclarant l’urgence et en assumant sur 
lui toute la responsabilité d'une pareille mesure. 

Art. 15. — Le gouverneur général et le conseil d’adminLtration au¬ 
ront réciproquement les mêmes attributions, les mêmes droits et les 
mêmes devoirs que ceux exposés dans l’article précédent en ce qui 
concerne tous les arrêtés qui obligeraient les habitants del*lle ou une 
partie d’entre eux à faire un payement en argent ou une prestation 
en nature ou à renoncer ù un droit acquis. 

Tels seraient les arrêtés qui imposeraient une augmentation des 
taxes payées en matière de navigation, ou un péage; qui limiteraient 
le nombre de ceux qui exercent une profession ou un métier; qui 
ordonneraient la fermeture, même provisoire, d’une fabrique, d’une 
usine ou d’un atelier pour cause d’insalubrité ou de violation des 
règlements ou des usages ; qui rendraient obligatoire un genre de 
culture ou de clôture; qui autoriseraient l’établissement de ba¬ 
teaux particuliers ou d’un service de messageries; qui déclareraient 
passiblescertaines catégories d’actes non spécifiés dansle Code pénaL 

Art. 16. —Le gouverneur général et son conseil auront récipro¬ 
quement les mêmes attributions, les mêmes droits et les mêmes devoirs 
que ceux indiqués en l’article 14, en ce qui concerne les marchés, 
traités et contrats conclus avec des tiers au nom du Gouvernement 
général. 

Art 17. — Le conseil d’administration du Gouvernement général 
fera la répartition par gouvernement de tous les impôts directs dont 
la perception aura été décidée en vertu d’une loi ou d’une décision 
exécutoire de rassemblée générale de Vile. Il réglera aussi la percep¬ 
tion de tous les impôts indirects dont la perception aura été décidée 
en vertu d’une décision exécutoire de rassemblée générale* 

Art 18,— Le susdit conseil est chargé du contrôle des dépenses et 
des revenus généraux et particuliers dont la surveillance, en ce qui 
concerne la comptabilité, appartient, d’après les règlements, aux 
conseils d'administration de toute l'Ue* 
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Art* 19. —Il est également chargé de la surveillance et de la con¬ 
servation de tous les meubles et immeubles que TÉtat possède dans 
Tlle.et qui sont directement administrés par le Trésor impérial* 

Art. -0* — Le même conseil présentera à rassemblée generale le 
compte des dépenses de l’exercice écoulé pour tout ce qui t*t du 
ressort de l'administration locale* Il présentera également à cette 
même assemblée le budget de Tannée suivante, comprenant l'exposé 
motivé de toutes les mesures qu’il jugera nécessaires et utiles. 

ArL 21. — Il appartiendra au susdit conseil de prononcer en der¬ 
nier ressort : 

i* Sur toutes les difficultés qui pourront surgir en matière d’élec¬ 
tion des anciens des villages, desdémogérontes des gouvernements, 
des membres tribunaux mixtes de divers ordres, des membres 
des tribunaux de commerce, des membres des conseils d administra¬ 
tion des districts et des gouvernements; 

2“ Sur toutes les difficultés qui pourront surgir entre les gouver¬ 
neurs. leurs conseils d’administration, les sous-gouverneurs, leurs 
conseils d administration» les conseils des anciens, et en général sur 
tous les conflits des administrations entre elles; 

3" Sur toutes difficultés et réclamations auxquelles peut donner 
lieu la délimitation des circonscriptions territoriales des différentes 
autorités judiciaires et administratives, ainsi que sur les* demandes 
en modification desdites circonscriptions ; 

4° Sur tous les conflits judiciaires dans les cas spécifiés parle rè¬ 
glement judiciaire ; 

5 n Sur toutes les difficultés qui s’élèvent en matière de perception 

d’impôts directs, tels que dîmes, etc. 

ArL 22. — Le susdit conseil autorisera, en outre, toutes poursuites 
pénales contre les employés qui n’auront pas été nommés par Iradé 
impérial pour tous faits commis par eux dans 1 exercice de leurs 

fonctions. 

Une fois l’autorisation accordée, les poursuites auront lieu par-de¬ 
vant les tribunaux ordinaires, qui prononceront conformément aux 
dispositions de laloL 

Le gouverneur général ne pourra point empêcher le cours des 
poursuites autorisées par le conseil d’administration du Gouverne¬ 
ment général Q pourra néanmoins faire suspendre de ses fonctions 
un fonctionnaire de ceux dontila été parlé ci-dessus, et autoriser des 
poursuites contre lui par-devant les tribunal», or din a ir es, même dans 
le cas où le conseil déciderait qu’il n’y a pas lieu de poursuivre. 

Si la poursuite intentée contre l'employé ne consiste qu’en une 
dem ande de dommages-intérêts, le conseil, quel que soit le rang de 
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l'employé, pourraslatuersur les dommages-intérêts, slln’aiwe mieux 
renvoyer la demande devant les lrlbun.._x ordinaires. 

Art. £3. —Le susdit conseil estspëcialemeut cliargé de recueillir 
toutes les données concernant la statistique de nie, 

ArL 24. II a le droit, à condition d’en user avec une réserve ex- 
trërne. de faire au gouverneur général des remontrances dans le cas 
où, dans ses relations avec le conseil, il s’écarterait des règles pres¬ 
crites par les lois et par le présent règlement. * 

Art. 23- Le susdit conseü sera tenu de donner son avis sur tou- 
tes les questions qui lui seront soumises par le gouverneur général- 

ArL2C.—I1 recevra toulesles pétitions qui lui serontadressées direc¬ 
tement. it 1 objet de la pétition est de ceux qui rentrent dans ses attri¬ 
butions, il ne pourra y donner suite sans en avoir prévenu le cou- 
veraeur général, ° 

Dans le cas contraire il rejettera la pétitiunprésentée. Néanmoins 
ü pourra, dans le cas où ü le jugerait nécessaire, recommander la 
pétition ainsi rejttee à l’attention du gouverneur général. 

Art 27.—Les décisions du conseü seront prises à la pluralité des 
von ; la nunonte aura le droit de faire insérer son avis h la suite du 
proces-verbal, ou d’en faire une rédaction à port. En cas de partage 
Uvqli an président comptera double, ^ ’ 

Art. £ 8 . — Aucune séance dususdît conseil, aucune décision en ma- 
ü,Te de contentieux administratif et autre ne sera régulière si la 
moitié au moins des membres ne s’y trouvent présents. 

Art. SU. — Conformément au nouveaurèglement de 111e de Crète 
le travail des bureaux devantavoirlieu dans les deux langues les pro^ 
ces-Terbaux du conseü seront tenus en grec etenturc. ’ P 

Aru 30.—Les membres électifs du conseild’admimstrationduGon- 

vernement general seront désignés par l’assemblée générale annuelle. 

Les membres musu lm ans et les membres chrétiens de la sitoKfy 

assemWee votentensemble. Ils seront pris sur les listes qui serviront 

il élection des membres des tribunaux mixtes. La durée de leur* 
fonctions sera de trois anc 

Art. 31.—-A lafindela première année, l’assemblée générale procé¬ 
dera, ainsi qu d a été dit plus haut, à l’élection d’un membre musÏ 
man^d un membre chrétien. qui devront remplacer le meX 
musuhnan et le membre chrétien sortant*. Ceux-ci seront tirés au 

sort H en sera de même à la lin de la seconde année pour l’élerti™ 

les quatre restants de lapremière élecüon ; après la seconde élection 
il n y aura plus lieu d’avoir recour* au tirage au sort ’ 

Art. 32.—L’assemblée générale, en choisissant un couseiUer^unsi 
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qull vient d’ètre dit, désignera aussi un suppléant, qui sera appelé 1 
remplacer dans le conseil le membre élu, dans le cas où celui-ci, 
pour une cause quelconque, se trouverait dans l’impossibilité d’y 

siéger. 

Axt. 33.—Les membres du conseil du Gouvernement général rece¬ 
vront une rétribution fixée à.piastres par an. 

CHAPITRE III 

Attribution* et mode (Télection de* cottsetls cf administration 
des gouvernements et des district* 

Art. 34. — Les conseils d’administration des gouvernements mixtes 
seront composés de l'adjoint» du juge (ha kim ), del évêque, du rece¬ 
veur particulier (mouhassebédjî), de deux secrétaires en cheretdesix 
membres électif^, dont trois seront musulmans et trois autres chré¬ 
tiens. Dans les gouvernements dont la population est en totalité chré¬ 
tienne, les susdits conseils seront composés de l’adjoint, de 1 évêque, 
du receveur particulier, du secrétaire en chef et de six membres 
électif* chrétiens. Le mode d’électionde ces membres sera déterminé 
ci-après. 

Dans tous les cas, ces conseils se trouveront sous la présidence des 
gouverneurs respectifs. 

Art. 33. — Les conseils d’administration des districts mûtes se¬ 
ront composés de l'adjoint, du percepteur (mal-mudiri) et desixmem- 
bre?, dont trois musulmans et trois chrétiens, élus par les habitants 
du district, ainsi quil sera déterminé ci-après. Dans les districts dont 
la population est exclusivement chrétienne ou musulmane, les mem¬ 
bres électifs seront tous les six chrétiens ou musulmans. Danstousles 
cas» les susdits conseils sont placés sous la surveillance de leurs 
sous-gouverneurs respe ctifs* 

ArL 36. — De même que les gouverneurs et les sous-gouverneurs se 
trouvent être les représentants du pouvoir exécutif qui réside dansle 
Gouverneur général, de même aussiles conseils d’administration qui 
se trouvent placés auprès d’eux, sont considérés comme les représen¬ 
tants du pouvoir consultatif et délibératif résidant dans le conseil 
d’administration placé auprès du gou verneur général, et sont au¬ 
torisés à discuter toutesles mesures administratives des gouverneur! 
et des sous-gouverneurs qui ne consistent pas dans une mise à exécu¬ 
tion pure et simple. 

ArL 37.—En conséquence est eidemeure interdite aux susdits con¬ 
seils toute ingérence dansle pouvoir judiciaire et dans le pouvoir exé¬ 
cutif, soit que dans ce dernier cas il s’agisse d’une mesure prise par le 
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gouverneur général seul ou qu’il ait été assisté de son conseil d’ad¬ 
ministration, pourvu que, dans tous les cas. il ne soit question que 
d'une simple mesure d’exécution. 

Art. 38. —Par centre, dans tous les casoùilnes’agira pas, de la part 
du gouverneur, d’un simple acte d’exécution, soit que cet acte émane 
directement du gouverneur, soit quil l’ait reçu.leGouvernement et 
le Conseil auront réciproquement les mêmes attributions, les mêmes 

droits, les mêmes devoirs que ceux prescrits dans les articles 13_20, 

et 23—27 ci-dessu*. Les sous-gouverneurs et leurs conseils se trou¬ 
veront dans leurs relations avec les gouverneurs et leurs conseils 
dans une situation absolument identique à celle dans laquelle sont 
placés ces derniers vis-à-vis des autorités de la Cance. 

Art. 39. — Le pouvoir exécutif, ainsi que le droit d’iniative, réside 
dans les gouverneurs et les sous-gouverneurs ; leurs conseils ne se¬ 
ront pas responsables des avis émis par eux dans l’exercice de leurs 
fonctions consultatives. 

Les règles concernant les devoirs des gouverneurs, des 
receveurs particuliers, des sons-gouverneurs, des percepteurs et leurs 
conseils d’adminitraiion en matière de comptabilité sont établi es dans 
la loi financière des Gouvernements généraux. 

Art.41. — Les dispositions des articles 27, 28. 29, ci-dessus, sont 
également applicables aux conseils de Gouvernement et de district. 

Art. 11 —Les membres des Conseils d’administration des districts 
seront élus par les Conseils des anciens des cantons, respectivement 
les musulmans par les musulmans, et les chrétiens parles chrétiens. 

Leurs fontions sont annuelles. Ils seront pris sur les listes qui 
serviront à 1 élection des membres des tribunaux mixtes. Ils ne re¬ 
cevront aucune rétribution. 

Art. 43. — Les membres des Conseils d’administration des Gouver¬ 
nants seront élus par les conseils d’administration et les tribunaux 
mixtes des districts compris dans le Gouvernement. Les membres 
musulmans des conseils d’administration desdistrictsetdes tribunaux 
mixtes^du Gouvernement éliront les membres musulmans des con¬ 
seils d'administration de Gouvernement; les membres chrétiens 
dœ conseils d’administration de district et des tribunaux mixtes des 
districts compris dans le Gouvernement élirontles membres chrétiens 
des conseilsd’administrationdeGouvernement. La durée desfontions 
des membres des conseils d’administration de Gouvernement sera 
de deux ans. Us seront pris sur les listes qui serviront à l’élection 

des membres des tribunaux mixtes. Us recevront une rétribution 
annuelle fixée à..,, piastres. 
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ClLU'ITi'E IV 
Conseil des anciens. 

ArL. 44. — Une loi spéciale réglera l'administra ûuu île la commune. 
L’assembléegénérale est invitée à présenter à l’approtiatioa du Gouver¬ 
nement Impérial un projet de loi surrorganitation communale; jus¬ 
qu'à ce qu'une loi soit établie sur ce point important, les villages se¬ 
ront administrés par les Conseils des anciens comme parle passé. 


RÈGLEMENT 

CONCERNANT L'ORGANISATION DU CONSEIL GÉNÉRAL 

CHAPITRE PREMIER. 

Des élections au Conteil généra?- 

Article premier. — Le Conseil général est composé des délégués 
de chaque Caza, qui se réunissent au cher-lieu du vüayeL Chaque caza 
nomme quatre conseillers. Les cazas habités par des musulmans etdes 
chrétiens nomment, chacun, deux conseillers musulmans et deux 
conseillers chrétiens, et ceux dont la population est entièrement mu¬ 
sulmane ou chrétienne, quatre conseillers appartenant au même culte 
que la population. 

2._Indépendamment des tou, les villes de la Canée, de 

Candie, et de Réthymo, envoient chacune quatre délégués dont deux 
musulmans et deux chrétiens. 

Art. 3. —Les membres du Conseil généralsont élus par les Conseils 
des anciens qui se réunissentle iOdécembre de chaque année au chef- 
lieu du CaïmacamaLLc Caïmacam doit, quinze jours au moins avant 
celui fixé pour les élections, faire les publications requises et convo¬ 
quer les Conseils des anciens. 

ArL 4. —Nul ne peut être élu au Conseil général, sanslaprésence des 
deux tiers au moins des membres, musulmans ou chrétiens, del Assena 
Liée électorale. Si f au jour fixé ci-dessus, ' tiers des électeurs 

ne sont pas présents, les élections sont remises au dimanche suivant 
et le caïmacam invite de nouveaulesmemdres absents del Assemblée 
électorale à s'y présenter. Si les électeurs ne se réunissent pas encore 
en nombre suffisant, les membres présents procèdent sans autre 

délai aux élections. 

tel' 5 ( _Le caïmacam préside l'Assemblée électorale, sans prendre 

part au vote ; n'exerce d’autres fonctionsque celles de président ; il a la 
police de l'Assemblée et veille à la confection du procès-verbal desopé¬ 
rations électorales. 




ÂrL. Ü, Les eunieillerâ musulmans sont élus par les électeurs mu¬ 
sulmans, et les conseillers chrétiens par les électeurs chrétiens. Les 

élections ont lieu à la maj orité absolue des suffrages (jui sont recueillis 
au scrutin secret. 

Art. i .—LesmemLrcs du Conseil général sontnommés pour deux 
ans, ils sont renouvelés parmoitié chaque année. La première année 
chaqueraar nomme quatre délégués, conformément ans dispositions 
de_l article 1. L année suivante, l'Assemblée électorale désigne, par 
voie du sort, ceux des quatre délégués qui doivent sortir 
Les années suivantes, chaque caza na plus à nommer que deux 
délégués pour remplacer les dêlézués sortants. 

.\r U 8. -Les conseillers sont rééligibles. Dairnle cas où un conseiller 
ne peut, par suite de quelque motif ou empêchement, remplir son man¬ 
dat jusqu a 1 expiration des deux années, il est procédé à l’élection 
dun nouveau délégué dont les fonctions ne durent que jusqu’au 

terme du mandai de celui qu’il remplace. 4 

A^t. 3 — sont eligibles touteslespersonnesinscritessurlalîsteélec- 

torale qui estdresseepar le Caïmacam.conformément à l’article 8du 
reglement concernant l'organisation judiciaire de l’Üe. Peut être élu. 
dans chaque caza tout Cretois, sujet ottoman, qui réunit les condi¬ 
tions indiquées dans le susdit article, qull ait ou non son domicile 
dans le marne caza. e 

Art 10.—Lelecüon de chaque conseiller fait l’objet d’un procès- 
verbal qui est certifié et signé par la Cnïmar a m 

Art 11. - Le procès-verbal de l’élection est dressé, lois même crae 
la personne élue ne serait pas présente à l’Assemblée électorale ; Sn 
élection lui est notifiée par le Caïmacam. ’ 

• é,éeUéS . Se rÆunissenl à Ia Canéo. chef-lieu du 
aavet, le 3 janvier an plus tard. Sont considérés comme démis- 

onnaires les délégués qui ne se sontpas présentés jusqu’à cette date 
I» “> «»»«» 4 ltataffl le motif IXmS' 
gouverneur gf.ér.1 do tüojoI. sur r.vis du Coumii 
d admintetralion. donne aux gouverneurs ou sous-gouverneurs des 
ocahtes dont les délégués sont absents, l’ordre de faire procède* 
unmediatement à de nouvelle élections. " 

> A . rL 13 *“ U . “veiller élu dans deux ouïs est libre d’opter entre 
'XZZ ” n0U " 1 “ ^ k «• il ” W pou 

J* S”!,' ^ ‘ OUtefois tenu de dé clarer son option à l’autorité 

ÎS dït „T C \ 4 ^ du io«r où le dernier procès- 

ba! délection 1m est remis; à défaut d’option, dans le délai ci 

* le conseil d’administration, sur l’ordre du gouverneur géné- 


iül 
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ml, ilûcidt: auquel des Jeux eau* appartiendra le conseiller; il est 
procédé dans l’autre cu;.i à une nouvelle élection. 

Art. 14. — Les délégués des ÿjtuJjaks reçoivent chacun de la 
caLse duvilavot la soaime de mille piastres à titre de frais de route, 
et une indemnité de 18 piastres par jour, à compter du 15 janvier, 
date à laquelle le Conseil général se réunira au chef-lieu du vilayet 
iusqu’à la lin de la session. 


CUAP1TKE 11 

De la tenue et des délibérations du Conseil ÿénéral 

Art. 15. — Les délégués se réunissent dans 11* local du Conseil au 
jour et âHieure lixés j>our l’ouverture de la session et se constituent 
en conseil sous la présidence du gouverneur général. A cette pre¬ 
mière séance, ils remettent au gouverneur les procès-verbaux de 

leur élection. 

SU y a réclamation de la part du gouverneur général ou des dé¬ 
légués présents contre un ou plusieurs procès-verbaux soumis au 
conseil, l’examen de ces pièces est réservé ; on inscrit sur un regis¬ 
tre spécial les noms des délégués dont l'élection n’a donné lieu à 
aucune réclamation et qui statuent alors sur chacune des élections 
contestées. Si l'élection est approuvée, le nom delà personne élue 
est ajouté à la liste des conseillers ; dans le cas contraire, l’élection 
est déclarée nulle et elle est renouvelée conformément à 1 article 12. 

Art. IG. —Nul autre que les délégués ne peut assister aux séances. 

Art! 17. — Le Conseil général sc réunit eu séance générale ou en 
séance particulière, suivant le cas. La présence de tous les délégués 
est requise pour la discussion des questions d intérêt général. Pour 
toutes les afiaires spéciales, les délégués quelles concernent, c est- 
à-dirc les délégués musulmans, ou les délégués chrétiens seuls, 
suivant la nature de la question, sont présents aux délibéra¬ 
tions. 

— Les séances générales sont présidées parle gouverneur 
général ou pur le conseiller (muchavir) quil délègue à cet effet. Le 
président, dans les séances particulières, est élu par les délégués 
qui assistent aus: débats. 

Art. 19. —Le Conseil constitué en séance générale ou particulière 
ne peut entrer eu délibération sans la présence de la moitié, plus un, 

des délégués dont la présence est requise. 

Art. 20._La personne qui préside dans les séance** particulières, 

exerce les mêmes attributions que le président dans les séances gé¬ 
nérales. 
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Art, 21. —Aucun membre ne peut prendre La parole sans l’avoir 
demandée et obtenue du président. 

Art. Si. — Toute question soumise au Conseilet au sujet de laquelle 
il n y a pas unanimité de voix, est votée au scrutin secret. 

Art 23. — La langue grecque peut etre employée dans les délibé¬ 
rations du Cunseîl général - Les paroles prononcées par le gouver¬ 
neur général sont aussi communiquées à TA*<sembIée dans cette 
langue. 

Art. il.— Les débats de chaque séance sont régulièrement con¬ 
signés dans un procès-verbal dont lecture est donnée à l'ouverture 
de la séance suivante. Les rectifications sont portées sur le procès- 
verbal; après quoi le procès-verbal est signé ou scellé par le prési¬ 
dent, le secrétaire et les délégués qui ont pris jiart aux votes dans la 
même séance. 


Art. 23. — Aussitôt le Conseil constitué* après la vériticatioa des 
pouvoirs opérée conformément l'article 13, le gouverneur général 
lui communique Tordre du jour de la séance, lequel est consigné 
dans un registre spécial. Toute proposition queles déléguée désirent 
soumettre au Conseil doit être remise au gouverneur général et trans¬ 


crite également sur le registre. Une commission de six personnes, 
prises parmi les membres du Conseil, arrête Tordre de la discussion 
d'après l'importance des matières. Elle présente la liste des questions 
à discuter au président, qui la transmet au Conseil après l’avoir cer- 


titiée. Le Conseil délibère sur les questions portées surle registre 
d'après Tordre de Tinseription. Il ne peut passer à l'examen d'aucun 
autre sujet tant que la dise”-sion des questions inscrites n'est pas 
entièrement épuisée. Néanmoins l'élection des membres des autres 
Conseils i’t Pcxamcn et l’apurement des comptes, qui forment les attri¬ 
butions spéciales du Conseil, doivent avoir la priorité sur toutes les 
autres matières dont le Conseil ne peut s’occuper avant d'avoirréglé 
celles de la première catégorie. Les questions qui datent de Tannée 
précédente ont la priorité sur toutes les autres* à l'exception toute¬ 
fois des affaires pressées et importantes, dont la discussion immédiate 
est demandée parle président ou par le tiers, au moins, des membres 
du Conseil. 

Art. 2C. — La durée de la session est de 40 jours au plus. 


CHAPITRE III 

£k& attributions du Conseil général . 

Art. 27.— Le Conseil général a pour mission en dehors desaüaircs 
particulière» dont Tcxnmenhii est ullribuéparlo présent reglement T 
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d’étudier les matières d’utilitépublique, telles que l'établissement de 
voies de communication, la formation de caisses de crédit et tout ce 
qui peut favoriser l'industrie, le commerce et l’agriculture, enfin les 
moyens de répandre l'instruction publique en ce qui est d’une appli¬ 
cation générale- Le Conseil ne peut délibérer sur toutes les questions 
d’un intérêt général qu’en séance générale. 

Art. 28. —Les aÜaircs particulières de chaque communauté, c’est- 
à-dire les questions relatives aux affaires spirituelles et religieuses, 
à fadministration des Heux consacrés à chaque culte et des immeubles 
dédiés à ces lieux, a l’emploi et à la direction du personnel attaché à 
leur service, à l'amélioration des écoles appartenant à chaque com¬ 
munauté, et enfin aux droits particuliers des différents cultes et à 
tout autre objet qui les concerne spécialement ne pouvant naturelle¬ 
ment être examinées en assemblée générale mixte et devant être dé¬ 
cidées d’après les règles, usages et institutions religieuses de chaque 
communauté, toutesces questions d’un ordre spécial sont examinées, 
suivant les dispositions de l’article 17, en séances parLiculières aux¬ 
quelles assisteront les délégués musulmans seuls, si la question con¬ 
cerne les musulmans, ou les délégués chrétiens seuls, si la question 
intéresse la population chrétienne. 

Art. 29. — Le Conseil délibère en séance générale sur toutes les 
matière d’intérêt commun telles que le développement deVinstruction 
publique et les intérêts économiques de Hle. 

Art. 30. — Toute pétition ou proposition se rapportant aux attri¬ 
butions du Conseil général et remise par un ou plusieurs électeurs 
à leur délégué pour être soumis au Conseil, en séance générale ou 
particulière, est présentée à l’Assemblée parle délégué qui la reçoit. 
Le délégué peut aussi la transmettre au Secrétaire pour qu’il en soit 
donné lecture au ConseiL 

Art. 31. — Les décisions du Conseil sur les questions qui lui sont 
soumises par le gouverneur général» sous la réserve de l’approbation 
du Gouvernement Impérial, ne deviennent exécutoires qu’après avoir 
été approuvées par le Gouvernement* Si le gouverneur général soumet 
la question purement et simplement aux délibérations du Conseil, lu 
décision de l’Assemblée, formulée dans un rapport, doit être exécutée 
par le gouverneur général. 

Art. 32. — Les décisions prises par le Conseil relativement aux 
objets énumérés à l’article 27 sont consignées dans des procès-verbaux 
spéciaux, quî p après la clôturede la session, sontsoumis au Gouverne¬ 
ment Impérial par le gouverneur de vilayet. Elles ne peuvent être 
exécutoires qu’en vertu d’un lradé impérial. 

Art. 33. — Un compte rendu analytique des débats du Conseil gê- 
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néral est rédigé par la secrétaireetpublié,s’il va lieu, dans le journal 
du vilayet. 

Les délégués ne pourront être en aucun temps poursuivis ou répri¬ 
mandés pour les opinions qu’ils auraient émises au sein du Conseil 
général dans les limites des attributions de l'Assemblée, 

Le réglement organique, ainsi que les autres règlements textuelle¬ 
ment reproduits ci-dessus, seront mis et resteront en vigueur en 
Crète. Notre volonté est aussi que vous tous, gouverneur général, 
gouverneurs et sous-gouverneurs de Pile, vous redoubliez d’efforts 
dans l'accomplissement des devoirs quimpose à chacun de vous le 
poste qui lui est confié, en vue de l'application fidèle et constante de 
ces règlements et que vous veilliez a ce que personne n’agisse con¬ 
trairement à leurs dispositions. 

Le présent Finnan a été émané à FeBet de promulguer notre vo¬ 
lonté formelle à cet égard. 

LXXX VL Exposé (extrait) du gouvernement anatro-hongroii aux 
délégation» de» Diète» de Vienne et de Pernth, ré nale» à Vienne 
le4 février 48G8 (tO chenal 4584). 

A peine la paix était-elle rétablie dans le centre de l’Europe, que 
1 insurrection des Candiotes appelait l’attention des puissances surles 
dangers résultant de la situation politique en Orient. 

Lebut ouvertement avoué de l’insurrection de Crète était la réunion 
de cette île au royaume de Grèce. Les sympathies ouvertement dé¬ 
clarées de la Grèce appuyèrent ce mouvement, et le Gouvernement 
du roi Georges put difUcileinent se maintenir dans les limites qu’un 
État qui n’est point en guerre ne peut dépasser. Forcée de prendre 
les armes pour la défense de son autorité en Crète, la Porte se vit 
en même temps exposée, sur d’autres points de son territoire, à des 
é^ntualites inquiétantes. L’état des choses dans l’Empire turc prit 
une tournure non moins menaçante, et ce n’était pas seulement la 
force de résistance de la Porte que ces faits devaient mettre à Fé- 
preuve, mais encore la valeur et leprix des engagements internatio¬ 
naux contractés dans l’intérêt général par les puissances européennes 
relativement à la question d’Orient. 

L’indépendance et Fintégritôde l'Empire ottoman, dansFintérêt de 
la paix de l’Europe comme de l’équilibre politique, furentsolennelle- 
mentreconnues parle traité dcParisdu 30 mars 1830,intervenu entre 
Autriche, laFran ce, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Sardaigne et la 
llussie. Les susdites puissances avaient placé sous leur garantiecom- 
mune l’obligation de respecter ce principe et déclaré attentatoire àleur 
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interet commun toute* attaque contre l'intégrité territoriale Je la Tur¬ 
quie. Par l'article 9 du traité en question* elle? avaient témoigné delà 
part qu’elles prenaient à raraélioration du sort des populations chré¬ 
tiennes de l'Orient, mais reconnu en même temps qu’elles n avaient 
pas le droit de s'immiscer dans les rapports du Sultan avec ses sujets 
ou dans l'administration intérieure de son Empire. Placées jusque-la 
sur une même ligne, les puissances ne se trouvèrent plus cependant, 
sous d'autres rapports, dans les mêmes conditions À la suite des né¬ 
gociations de 1836. Tandis que les articles 13 et 14du traité de Paris 
posaient certaines restrictions au développement de la puissance ma¬ 
ritime de la Russie dans la mer Noire, l'Autriche, la France et la 
Grande-Bretagne concluaient, le 1 5 avril 1856, un traité ultérieur pour 
s’engager tout particulièrement à une Intervention active dans le cas 
où les dispositions du premier pacte viendraient â être violées. 

En présence de cette situation, esquissée ici dans ses traits généraux, 
le Gouvernement autrichien, si grandement intéressé comme voisin 
dans les évènements de la presqu’île hellénique, se laissa guider par 
les considérations suivantes : 

Les engagements internationaux contractés, les bonnes relations 
existantes avec le Gouvernement du Sultan, le devoirde prévenir des 
complications étendues et menaçantes pour la paix, tous ces motifs 
durent résolument détourner le Gouvernement de Sa Majesté de la 
pensée d’appuver matériellement ou moralement l’insurrection can¬ 
diote. Il autorisa, du reste, le commandant de l’escadre impériale ü. 
coopérer au transport des fugitifs crétois en Grèce, tant quily \it 
une œuvre d’humanité. 

Dautre part, le cabinet de Vienne ne pouvait entendre 1 obligation 
des puissances de ne point s’immiscer dans les affaires intérieures de 
la Porte d’une manière absolue, comme si ces puissances eussent re¬ 
noncé à prendre un intérêt profond àla formation des rapports entre 
le Gouvememnnt ottoman et les populations chrétiennes de la Tur¬ 
quie. Quoique cet intérêt soit justifié au,point de vue de toute autre 
puissance européenne, il acquiert pour lamonarchie autrichienne un 
plus haut degré d’importance du fait de la part bien naturelle que 
prend le Gouvernement impérial à ce qui touche aux populations 
chrétiennes de l’Empire turc dansles provinces voisines des EtaUde 
Sa Majesté, et qui luifaitcon^idérer eu quelque sorte comme un point 
d’honneur qu’une satifaction légitime ne soit point refusée aux aspi¬ 
rations de peuples de même race, désireux de voir développer leur 
bien-être matériel et moral d’une manière progressive et dans le sens 
de la civilisation européenne. Si les peuples frères d au-delà de nus 
frontières forment de* yü*ux dont roccninplisseinciitpeut contribuer 
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à leur tranquillité sans amoindrir la puissance réelle de la Porte, 
le Gouvernement de l'Empereur et Roi François-Joseph ne doitpas 
renoncer à appuycraniîcalement ces vœux auprès de la Porte, avec tout 
le respect dû à l'indépendance de la Turquie. S'il y a lieu de recon¬ 
naître que le Sultan et ses conseillers se sont sérieusement et sin¬ 
cèrement efforcés de remplir les conditions d’un gou\ernement 
éclairé et désireux du bien, il est permis de voir dans les con¬ 
seils des puissances européennes un double avantage, en tant que, 
d'un côté, ces conseils donnent aux réformes de la Porte un puissant 
appui moral, et que, d'un autre côté, les populations chrétiennes, aux¬ 
quelles s’intéresse l'Europe, s’abstiennent de se rendre justice à elles- 
mêmes. 

Ainsi le Gouvernement de sa Majesté à témoigné de la part active 
qu’il prend aux destinées des population? montagnardes du Monté¬ 
négro par une intervention efficace, que llnternonce impérial et 
royal à Constantinople avait été amené à exercer pour aplanir les 
différends survenus entre le prince Nicolas et le Gouvernement de 
la Porte. C’est dans cette même pensée que le Cabinet de Vienne, de 
concert avec d autres puissances, s’est employé avec succès pour 
obtenir le retrait des garnisons turques des places fortes de la Serbie 
et a même exercé dans cette circonstance l’actiou la plus décisive. 

Le but important à atteindre, celui de favoriser des réformes à 
l’intérieur de l’Empire ottoman, sans soulever les immenses diffi¬ 
cultés que l’on comprend sous le nom de c question d’Orient », ce 
but a paru au Gouvernement de Sa Majesté essentiellement subor¬ 
donné à la condition que toutes les grandes puissances européennes 
y concourussent d’un commun accord et avec la même résolution, 
et qu’il ne fût point entravé par les intérêts spéciaux de quelque 
puissance en particulier. A cet égard, le Gouvernement impérial et 
royal, considérant les choses sans parti pris, a cru reconnaître que 
ce serait une confirmation des garanties de paix, si la position delà 
Cour impériale de Russie vis-à-vis de la Porte était dégagée des 
apparences de restriction dont il vient d être parlé et qui sont plus 
ou moins illusoires, pour la rapprocher de celle des autres puis¬ 
sances. Dégagée de ces conditions onéreuses, la Russie pourrait 
d’autant plus aisément et complètement mettre sa politique d’accord 
avec l’intérêt général européen, qui veut le maintien de l’intégrité 
de l’Empire turc. Pour prévenir finalement antant que possible toute 
action séparée des puissances et éviter les tiraillements et les dissi¬ 
dences qui, même quand on s’entend sur les principes, sont insé¬ 
parables des points de vue particuliers sous lesquels les considèrent 
et les traitent tant de Cabinets, il a paru utile que, en présence des 
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événements de l'Orient, il existât une base commune sur laquelle 
les puissances européennes pussent appuyer leurs résolutions. 

Ces idées ont d'abord été exprimées dans une communication con¬ 
fidentielle* adressée au commencement de Tannée 1867 au Gouver¬ 
nement impérial français- 

Cette communication avait uniquement pour objet de soumettre à 
l'appréciation du Cabinet de Paris les vues principales du Gouver¬ 
nement de Sa Majesté sur la conduite à tenir parles puissances euro¬ 
péennes dans les affaires d'Orient. Comme plus tard cette démarche 
fut défigurée par le récit qu'on en publia, il fut adressé aux missions 
impériales et rovales une analyse des dépêches confidentielles en¬ 
voyées â Paris le 1 er janvier de l'année dernière, pour les mettre en 
état d'y conformer leur langage. 

Il ne doit pas être dissimulé que cetacte caractérisait une position 
nouvelle du Gouvernement impérial et royal dans les affaires d’Orient, 
en ce que, à la place du système ancien, si fréquemment attaqué et 
souvent avec raison, qui ne parvenait a écarter les questions diffi¬ 
ciles qu'en les différant ou en y appliquant des palliatifs insuffisants., 
il tendait â faire prévaloir une manière nette et déterminée d'agir. 

Il parut au Cabinet de Sa Majesté que c'était une politique* non 
seulement plus digne, mais encore plus efficace, d'envisager réso¬ 
lument les circonstances menaçantes telles qu'elles se révélaient 
dans l'Empire ottoman, et *1* prendre une initiative opportune et 
plus large pour parer aux dangers qui s'y rattachaient, plutôt que 
de suivre les évènements pas à pas et de dépenser ses forces en des 
tentatives isolées de guérison contre des blessures qui se rouvraient 
sans cesse, ces tentatives pouvant parfois procurer un soulagement 
momentané mais ne réussissant jamais à assurer une amélioration 
durable. 

Le Gouvernement de Sa Majesté n'a cru pouvoir attendre cette 
amélioration que de la coopération de toutes les grandes puissances 
et le but du mémoire mentionné était de rendre possible cette coopé¬ 
ration. 

L'action commune des puissances de FEurope, telle qu’elle est 
proposée dans ce mémoire, devrait, il est vrai, tout en servant en 
définitive â l'affermissement du trône ottoman, exercer provisoi¬ 
rement sur la Porte une pression amicale, mais persistante; cepen¬ 
dant les embarras de cette tutelle apparente serait largement com¬ 
pensés par le sentiment d’une plus grande sécurité qui résulterait 
pour le Gouvernement de la Sublime-Porte de ce qu’il n’aurait à 
craindre de la part de ses sujets non mahométans aucune entreprise 
violente, puisque, en présence des conseils et des exhortations de 
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toutes les puissances tendant ensemble au développement du bien- 
èLre de ces populations, celles-ci n’auraient plus de prétexte h 
s’aliter 

Malheureusement le succès des ingestions autrichiennes dans ce 
sens ne répondit pas complètement à ce qu’on eu attendait. Il est 
digne de remarque, que les objections principales, quelles rencon¬ 
traient auprès des cours occidentales, étaient tirées des concessions 
au moyen desquelles l’assçntimenl de la Russie devait être obtenu : 
on peut même ajouter qu’unlaissait entrevoirie soupçon étrange et 
parfaitement dépourvu de fondement que le projet du Cabinet im¬ 
périal et royal ne pourait être que le résultat d’une entente préa¬ 
lable avec la Russie. 

En présence des srmpules que son idée soulevait, le Gouverne¬ 
ment de Sa Majcst.- ait cesser d’insister pour en obtenir l'accep¬ 
tation. Certes, il y r'V.v. hjut lieu d’indiquer les défauts et les incon¬ 
vénients d actions î5o*v„-dans lesquestions de l’Orient, et un projet 
qui appelait à la solution de ces questions si difficiles toute la puis¬ 
sance de la solidarité européenne méritait un accueil moins réservé : 
c’est ce qui a été prouvé depuis par une suite continue de négocia¬ 
tions et de démarches qui, dans des formes toujours changeantes et 
avec un effet toujours nul, constituent Hiistoire diplomatique delà 
question d’Qrient en 18G7. 

Mais loin de vouloir attacher une importance exclusive à ses 
appréciations et prête h prendre en considération toute autre propo¬ 
sition qui pourrait offrir des moyens efficaces pour étouffer les 
germes de complications dangereuses contenues dans Tétât actuel 
delà Turquie, 1 Autriche s’est jointe avec empressenent aux démar¬ 
ches tentées depuis par d’autres Cabinets, dans le but de régler le 
contlit crétois, tant que oes démarches lui ont paru être de nature ù 
pouvoir arrêter l’effusion du sang, à encourager et à aider le Gou¬ 
vernement du Sultau dans ses efforts vers un apaisement du pavs 
H ar l’adoption de mesures salutaires. 

Fidèle à co point de vue, le Cabinet de Sa Majesté ne pouvait 
cependant croire opportun de prendrepart à une démarche collective 
suggérée par la France au commencement du mois de mai, et qu’on 
pouvait interpréter dans ce sens que la Porte devait être invitée à 
consulter les populations de la Crète en présence de délégués des 
puissances garantes, pour rechercher ainsi les causes de Tmsurrec- 
bon les moyens propres à y mettre promptement fin. Après les 
résinais des négociations précédentes, il paraissait d’autant moins 
douteux que le Gouvernement ottoman refuserait Centrer dans cette 
v oie, qu’il n’y avait aucun espoir d’obtenir l’adhésion de l’Angle- 
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terre à ladéiuareUe j»rupusée. tandis que le « refroidissement * de< 
relations entre la Turquie et les jmissUDUes garantes, qu’on faisait 
entrevoir, aurait "rarement compromis* le maintien de la paix en 
Orient, qui est le prinrîpal but de tous. 

Le Gouvernement Impérial de France auquel on ne dissimula pas 
ces vues du GaLLnet de Menue, réiMjndit par une manifestation qui 
changeait profondément le caractère de sa proposition. Il ne s agissait 
|*a> ô*nts -uffruge national, moyen que la Porte était décidé à refuser 
L'ouuue ;dn*utbsant à la dissolution de l‘Empire, et qui, vu Tétât des 
cluises m die. ne pouvait puère exprimer tidèlement les senti¬ 
ments de> habitants de iÜe confondus, pour le moment, ;vec une 
population étrangère, La proposition française, dans sa nouvelle 
rédaction, avait pour but de déterminer le Gouvernement turc à 
renvoi en Crète d’une commission dVnquète û. laquelle des délégués 
des autres puissances seraient joints, et qui serait chargée d'exa¬ 
miner sur les lieux et en consultant des personnes dignes de con¬ 
fiance la situation réelle, les besoins et les demandes de la popula¬ 
tion, et de proposer les mesures le* plus propres à les satisfaire. Le 
Cabinet britannique se montrant, lui aussi, favorable à une enquête 
pareille, l’Autriche y adhéra sans difficulté, et ITntemonce impérial 
et royal à Constantinople fut chargé de faire des démarches dans ce 
buL 

En réponse aux dépêches des Cabinets de Vienne, de Paris, de 
Florence, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, communiquées i la 
Porte par leurs représentants à Constantinople, celle-ci. tout en se 
déclarant prête à accepter, à la condition de sauvegarder les droits 
souverains du Sultan # et de déterminer elle-même la forme dans la¬ 
quelle elle aurait lieu, lenquète proposée, posait comme condition 
indispensable d’une action fructueuse des co mmis saires, que la po¬ 
pulation, par l'éloignement des volontaires étrangers, fût soustraite 
à toute pression qui Tempêcherait de manifester librement ses sen¬ 
timents. 

Cette réponse du Gouvernement de la Sublime-Porte parut au Ca¬ 
binet de Vienne, comme û celui de Paris, témoigner une méfiance 
peu justifiée à l’égard des intentions des puissances ; et peu après la 
rencontre des souverains d’Autriche et de France offrit T occasion, 
de s’entendre sur les principes essentiels de la ligne de conduite à 
suivre ultérieurement dans cette affaire, principes qui démontraient 
Fintention commune aux deux cours de maintenir l’intégrité et l’in¬ 
dépendance de l’Empire ottoman, mais aussi de persuader la Porte 
de ^lus insister pour subordonner l'acceptation de l’enquête pro- 
po. w V à des réserves qui la dépouilleraient de toute valeur pratique* 
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Cependant des nouvelles arrivées de Constantinople, sur ces entre¬ 
faites. nous décidèrent à appeler l'attention du Cabinet de Paris sur 
le changement heureux qui. peut-etre, par suite des impressions 
que laissait dans le S-ultan la virile de plusieurs cours européennes, 
s’était produit danslesdispositiousduGouvernement ottoman quant 
aus affaires de la Crète. La voie d’activité réformatrice, dans laquelle 
la Porte entrai! spontanément, paraissait donc justifier une niodifi- 
catiou du programme concerté entre les deux Cabinets impériaux. 
Mais le Gouvernement français, qui s’était chargé de négocier pour 
l’exécution de ce programme avec le Cabinet de Saint-Pétersbourg, 
s’était déjà entendu avec celui-ci sur une déclaration à faire collec¬ 
tivement jturles puissances garantes à Constantinople. Le Cabinet 
impérial et royal ne crut pas devoir, pour sa part, se joindre à cette 
démarche, la rédaction du document proposé ne lui paraissant nul¬ 
lement de nature à atteindre le but poursuivi parles Gouvernements, 
qui était d apaiser une excitation dangereuse pour la paix de 
l'Orient entier. Mais le Gouvernement français, tout en jugeant né¬ 
cessaire de clore formellement la phase antérieure de souacLion di¬ 
plomatique à Constantinople, en faisant la déclaration convenue 
avec la Prusse, l’Italie et la Russie, n’en déclara pas moins énergi¬ 
quement que ses efforts, toujours bienveillants pour la Porte, con¬ 
tinueraient invariablement de tendre au même but, et quil désirait 
vivement poursuivre ce but eu aecord complet avec l’Autriche. Par 
conséquent, on donnait à la Porte le conseil confidentiel que. dans 
sa réponse aux quatre Gouvernements, elle se déclarât prête à éten¬ 
dre les concessions qu elle avait faites pour satisfaire la Crête jus¬ 
qu’aux dernières limites de ce qui est compatible avec la souverai¬ 
neté du Sultan, et à ordonner aussi dans ce but une enquête à 
laquelle seraient adjoints des commissaires des puissances garantes, 
persuadée qu’elle serait, qu’un tel procédé, vu la fidélité indubitable 
de ces puissances aux traités, ne pourrait l’amener à aucun sacrifice 
territorial. Dans sa réponse récemment arrivée, le Ministre ottoman 
des allaires étrangères, tout en exprimant, dans des termes chaleu¬ 
reux, ta reconnaissance du Gouvernement de la Porte pour la solli¬ 
citude de l’Autriche à son égard, développe la pensée que les objets 
qui devraient être soumis à la commission d'enquête sont déjà en 
ce moment suffisamment élucidés pour ne plus avoir besoin d’une 
expertise européenne; que l'œuvre de pacification de file fait d'heu¬ 
reux progrès; que les institutions libérales introduites dernièrement 
par le Grand-Vizir, et qui assurent aux chrétiens leur part légitime 
à l’administration, ont été acclamées partout, et que la présence des 
commissaires étrangers, qui sans doute fournirait aux meneur» de 
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TinsunecLiou un prétexte à de nouvelles excitations, ne ferait que 
compromettre les bons résultats obtenus. 

Tel est l'état actuti des négociations relatives à la question Cre¬ 
toise. Le Gouvernement de Su Majesté mettra, comme pur le passé, 
un soin particulier a faire, de concert avec les autres puissances in¬ 
téressées, des efforts pour que les demandes équitables des Cretois, 
que ne porteraient pas atteinte aux droits souverains du Sultan, 
soient complètement satisfaites, 

11 est d'ailleurs digne de remarque que le Gouvernement de la 
Porte, sous la direction des hommes qui font actuellement partie du 
conseil du Sultan, s’efforcent sérieusement de dominer les difficultés 
qu'opposent les conditions particulière* de l’Empire ottoman à une 
transformation de ses institutions danslesens des progrès modernes, 
et que, avec les mesures prises dernièrement dans le domaine de la 
législation, de la justice, de radmmbtrstion et de la vie écono¬ 
mique, un premier pas est fait dans la voie qui, poursuivie avec 
persévérance et énergie, ne peut manquer de lui assurer les sympa¬ 
thies de l'Europe civilisée et de faciliter la tâche des puissances 
intéressées à sa conservation. 


y \ —Dcpècbe de Faxd p a ch a aox représentants de la. Sublime 

Porte h Vienne, Berlin et Florence, en date de Co nstantin ople, le 
-19 février 186$ (23 chéwal 123-4). 

Monsieur, 

Je vous transmets ci-joinl en copie, avec ses annexes, la dépêche 
que je viens décrire aux Hop ^sentants de la Sublime Porte près les 
puissances protectrices de in Grèce, ralativement à la requête que les 
habitants chrétiens de 171e de Crète ont adressée à notre Auguste 
Souverain pour implorer le rapatriement de leurs familles trans¬ 
portées en Grèce. 

Je suis persuadé. Monsieur l'Ambassadeur, qu en présence de la 
demande spontanée des Cretois, le Gouvernement de Sa Majesté 
s'intéressera, dans des sentiments d'humanité, au sort de ces mal¬ 
heureux chefs de familles et quil appréciera le droit et le devoir 
qu'aie Gouvernement impérial de poursuivre la réalisation de leurs 
vœux si légitimes, 

Teuillez, etc. 
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lïm ilt — Bajiparl ü'Aali-pacha M !wilan - MZr u uUiùm dans 

lïlc de Wîc, en dile de Cou%lAR(]nvpIe T le l ,f mm 1 SU S (7 tTI - 

csdé 12841. 

Sire, 

Lorsqu'il y a cinq mois, Votre Majesté daigna me confier la 
mission d'établir les bases de la nouvelle organisation administra¬ 
tive et judiciaire de i‘ile de Crète, et de m'enquérir des besoins légi¬ 
times de ses habitants, elle a donné une preuve nouvelle et irrécu¬ 
sable de son ardente sollicitude pour le bonheur de tous ses sujets, 
sans distinction de race ni de religion, et de déférence pour les 
conseils de l'Europe, en même temps quelle a voulu marquer une 
lim ite infranchissable à toutes les prétentions attentatoires a son 
autorité souveraine et à l'intégrité de l'Empire. 

Le moment est venu de rendre compte à Votre Majesté du résultat 
de mes effuits pour traduire en faits ses intentions paternelles et 
magnanimes. 

Si je n'ai pas le bonheur d'apporter à Votre Majesté la nouvelle de 
la complète et entière pacification de toutes les parties de la Crète, 
j ai cependant la satisfaction d** pouvoir affirmer encore une fois, et 
de la manière la plus positive, que la mUsion dont Votre Majesté a 
daigné m’investir n'a nullement échoué, comme les amis de l'insur¬ 
rection et ses dupes cherchent à le faire croire ici comme en Europe. 
Je n’éprouve aucune hésitation à donner l'assurrance que les mesures 
prises d’ordre de Votre Majesté donneront les résultats les plus 
complets et les plus prompts, si le transport des familles cesse défi¬ 
nitivement; elles triompheront non moins sûrement, quoique plus 
leutement, si cette immixtion regrettable continue. 

L’histoire de l insurrection crétoisc est trop complexe ; elle est 
trop intimement liée aux errements des idées contemporaines ; elle 
présente à un trop haut degré le spectacle étrange de l’alliance, 
commune aujourd'hui, entre ceux qui représentent en Europe les 
principes conservateurs et ceux qui ont en vue la destruction de tous 
les principes d'ordre politique et social, l’anéantissement du droit et 
le triomphe de l’anarchie; elle est trop féconde en enseignements, 
pour qu’il n’y ait pas un puissant intérêt à établir, avant tout, les 
causes qui l’ont produite, et à suivre ces causes dans leurs manifes¬ 
tations. Ce sera établir en même temps le point de départ de ma 
mission. 

Ces causes sont au nombre de trois : 

La première, qui] n’est, à proprement parler, qu’une apparence 
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de prétexte, e*t le mécontentement attribué aux populations, 
La seconde est la grande idée pauhellémque, cette utopie irréali¬ 
sable, exploitée au proiit exclusif d'autres ambitions ; olle e*t une ru- 
müicatiün du travail souterrain qui mine lu plupart des États euro¬ 
péens à t'aide d‘un instrument nouveau : le principe des nationalités, 
principe dangereux que la Turquie n'admettra jamais, et qui sert, en 
Crète, de masque à une guerre de religion. Eu eüet, les populations 
Cretoises parlent toutes lu même langue, la religion seule les sépare, 
les musulmans étant aussi autochthones que les chrétien^ 

La troisième réside dans la pression exercée sur les Cabinets amis 
de la Turquie par L'opinion publique, égarée aumoyeu d'un système 
inouï de mensonges et de calomnies propagés par la Vuiedes jour¬ 
naux; elle a donné lieu à un mode d'intervention également nou¬ 
veau, connu désormais sous le nom de saureiagt des familles, dont le 
résultat évident est de donner aux insurgés la liberté de leurs mou¬ 
vements, en écartant d'eux tous les soucis de la fa T nille et en même 
temps les conseils de soumission que donneraient les souffrances de 
femmes, d'enfants et de vieillards suppliants, 

11 est une quatrième cause qui préexiste à toutes les autres, qui 
domine toutes choses en Orient, et que Votre Majesté reconnaîtra à 
la simple énonciation. 

Il euftit de voir à l'oeuvre chacune de ces causes pour déterminer 
la part d'influence qui revient ù chacune d'elles sur la situation de 
file de Crète et pour accuser les obstacles qui, dans leur ensemble 
artificieusement combiné avant mon arrivée, devaient compliquer 
ma tâche. 

Chemin faisant, les faits protesteront deux-mêmes contre les accu¬ 
sations calomnieuses dont l'armée impériale a été poursuivie et con¬ 
tre le reproche de faiblesse adressé au Gouvernement. 

£t t d'abord, le mécontentement des populations ; en quoi était-il 

fondé ? 

La Crète est, de toutes les provinces de l'Empire, la plus reculée 
vers l'occident. Elle a un climat favorable et des productions d'une 
grande richesse. 

Tous ceux qui ont vu llle avant l’insurrection ont pu juger de sa 
réelle prospérité. L’accroissement de la population* malgré de fré¬ 
quentes émigrations, suffirait pour en attester. LTmpol était d'un 
quart moins lourd que dans les autres provinces de l'Empire. Il ha 
jamais dépassé en Crète la somme de 40 piastres par tèted habitant, 
tandis que partout ailleurs il s'élevait, en moyenne, i environ 
60 piastres. Cette différence prorient de ce que, par une faveur toute 
spéciale, les Crétois avaient été affranchis de l'impôt sur le revenu 
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(vergbi). La liberté des cultes. si complète en Turquie, était largement 
pratiquée en Crète: la population musulmane, ayant engagé son 
acthité et se» capitaux dans des transi' étions commerciales et indus¬ 
trie 11 es, réalisait ainsi la fusion des deux éléments sur le terrain 
des intérêts matériels. 

Les griers exposés dans la pétition adressée à Votre -Majesté en 
dateduHnmi 1866,viennent à I'appuideceteiposé. Avraidire, Ün'y 
avait la qu apparence deprétextes. puisqneles signataires de la péti¬ 
tion du li mai sont les mêmes qui ont signé, le 15 mai. la circulaire 
aux Puissances par laquelle ils demandaient l'annexion de l'ile à la 

Grece. C est donc ailleurs qull faut rechercher la véritable origine de 
i insurrection. 


, 1 ^ T T IUie ’ la liberti de rense h nmen t n’est pas moins absolue que la 
hberte religieuse. Grèce à cette liberté, la propagande panhelléniquea 

pu faire des adeptes en se serran t. comme de missionnaires des ins- 
ti tuteurs recrutés àAthénes. Enseignement des doctrines politiques 
qui ont cours en Grèce, aidé par les prédications d'une partie du 
cierge indigène on étranger, introduit graduellement, par infiltra- 
tion la maladie de l'hellénisme dans l'esprit des populations, igno¬ 
rantes d ailleurs et faciles à exploiter au profit d’une idée dont la 
réalisation leur était présentée sous toutes lesfonnes comme un gage 
absolu de félicité. Voilà la cause morale de l'insurrection. 

Que si l'on vent y ajouter des causes matérielles, on les trouvera 
dans les faits suivants, importants àsignaler àl'attention des esprits 


Ai ant 1 insurrection, les dettes entre particuliers s’élevaient, en 
Crète, a environ 150 millions de piastres, et, sur cette somme, la popu¬ 
lation musulmane était créancière de plus des deux tiers. Il y irait, en 
outre, un certain nombre d'hommes ayant un intérêt personnel à 
secouer tepug du Gouvernement pour se soustraire aux obligations 
qu avaient contractées envers le Trésor en leur qualité d'adjudi¬ 
cataires de la dime, plusieurs des principaux chefs de bandes sont 
dans ce cas. Cette situation fit naître cher les uns la pensée de s’af- 
anchir de leur dette, et, dans la masse chrétienne, l’espoir de s’en¬ 
richir au détriment de la popnlation musulmane qu’on comptait 

wpulser de 1 lie, en même temps qu’aurait lieu l'annexion à la 
urece. 


C’est à cette espérance coupable, et aux moyens mis en œuvre pour 

* . , s ® r ’, \ ^ aul a ^^ uer la destruction systématique des pro¬ 

priétés et des récoltes appartenant aux musulmans, ainsi que lesren- 

Krr* qU ‘ 0,11 la révolte Cretoise, et qui forcèrent 

les habitants musulmans à se réfugier dans les forteresses : on pen- 

12 
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mu! serai l plus facile un jour de les déterminer à abandonner 
deà ruines fumantes et des vergers rases que des propriétés flons- 

^ü’Êorone eût cumin ces actes odieux, eUe s'eu fût indignée : il a 
doue fallu fa tromper, et la révolte qui comptait en Grèce seule¬ 
ment 11T journaux à son service, s'en et servie t^-habilcment 
pour imputer à la barbant vnmdmne la destruction des I ir0 P™ l f; 
£ outre, les individus tués dans les combats livres contre les 
troupes impériales furent représentés comme des victimes rnoflen- 

S1 L'Europe crut aux mensonges, systématiquement débites par la 
presse hellénique avec une prodigieuse audace, .ans soup 
nu’elle était victime d'une spéculation sur sa bonne foi. 11 eût 
bien facile pourtant de sediCer sur la valeur de ces calomnies, en 
se souvenanTde l'adage romain : » Le coupable est celui a qui le 

,« le, „*»- 

tune reposait sur les plantaüons d'oliviers, directement par le di 
ie nmpriété. indirectement parles créances hypothécaires ou com¬ 
merciale* se fussent livrées de gaieté de cœur à l’anéantissement du 
„ a .. c dc leur fortune ? N’est-il pas plus croyable que ceux-là sont le* 

auteurs des incendies qui.voulant s’affranchir du .W^ l ^ e ^ 
dettes et expulser la population musulmane, avaient seul, intérêt à 

rent commises, et qui pourmit s’en étonner? 
Toutefois, c'est à tort qu’on en a fait remonter la responsabilité au 

Gouvernement impérial et à lareligion musulmane- 

G Ccst ici surtout quil faut ne pas oublier que, dans 1 île de Crete, 
il y a aux prises des hommes, musulmans et chrétiens, rapproches 
de l’étal de nature, incapables par conséquent d imposer silence u 
leurs passions et à leurs intérêts, pour mettre eu pratique latok 
rance et la charité, qui font l’essence de leurs religions respec 

*7; a de plus à faire la part des nécessités de la guerre, nécessites 
déplorables, mais auxquelles sont exposées partout ceux qm pren- 
neut les armes contre le Gouvernement de leur pays. ^ 

Il convenait d'insister sur des faits qui ont emu 
que et contribué à exagérer hors de Lui. te proportion 1 importance de 

‘ ^n^îe panhellénisme, que j’ai signalé comme ayant la plus 
pSÏÏî de r^msabilité dans cette affaire, mettait « «« 
Ses ses ressources. J’ai indiqué le rôle joué par la presse. Des co- 


I 
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iniiës sc formèrent, qui recueillirent des souscriptions en Grèce et 
dans les colonies grecques. Des sommes considérables furent consa¬ 
crées à l’acquisition d’armes, de munitions de guerre et de bouche à 
l'enrôlement de volontaires, qui, dit-on, n’appartenaient pa* tous à 
l'élite de lu population. On vit des navires armés sorlir des ports 
d’une puissance voisine pour ravitailler la révolte, sans que cette 
violation du droit des gens et de la morale la plus élémentaire fût 
précédée d’une dénonciation des relations diplomatiques. 

Aussi Lien, ce précédent portera ses fruits, comme tant d’autres 

qui ont ébranlé le respect des Traités et dout les principes de droit 

international et d’ordre public ont eu à souffrir Uaus ces derniers 
temps. 

C’est ici le lieu de répondre aux accusations de faiblesse élevées 
contre le Gouvernement impérial. Fallait-il déclarer la guerre Ua 
Grèce, ou, ce qui revenait au même, atteindrelesnavirespirates dans 
les ports memes qui leur servaient de refuse? 

Certes, le Gouvernement impérial était” dans son droit, et Votre 
Majesté n aurait pas hésité à le faire valoir, même au risque de la 
guerre, sans 1 intérêt très grand qui s’est manifesté ailleurs dès l’ori¬ 
gine du conflit. On se souvient des démarches, identiques dans leurs 
bases, faites en vue d'obtenir l'annexion de Pile à la Grèce* 

La manière dont le Gouvernement a entendu ses devoirs et ses 
droits dans la question crétoise doit imposer silence à toutes les ca¬ 
lomnies et lui assurer les sympathies de l’histoire. 

Tant que l’Europe continuera à être régie par le droit universel et 
les Truites, qui donc oserait nier au Gouvernement la possession in- 
dépendante de 1 île de Crète? 

Serait-ce qu’on voulût sacrifier le droit de conquête au profit du 
droit nouveau des nationalités ?Mais qui ne voit qull faudrait renou- 
veler la carte de l’Europe, et plonger la politique dans le chaos? La 
Crète a etereume a la Turquie, longtemps avant que telles provinces 

SSL* pui “““ s eu ' optom ' s ’ 

Est-ce à dire que ces puissances soient décidées à sacrifier leurs 
propres droits et que la concession réclamée de la Turquie doive 
devenir la régie en Europe? Telle n’est pas sans doute la pensée des 
Cdnnets : des lors, pourquoi nous faire l’objet d’une théorie donton 
ne voudrait pas poursoi-môme, au détriment desplus grands i ntérêts 
européens . Serait-ce que la situation respective des provinces con- 
quises îû différente ailleurs, parce que, eu Crète, U y a iaeomnati- 
Mte de langue et de religion entre le Gouvernement et les admLis- 

‘ MiUS 11 - vades musulmans qui sont sujets d’États chrétiens et 
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“ re ï d Ytïï-S:: 7 "^^““ ta ““ Trai - 

grande ici que la . ~eia 1 1 , . 5 jij.louiatiquescon¬ 
tés? Mais, sans remonter lncn liant. un * ^ 5i „ n0ü y a 

tmpuraius les plus considéra e-. dc l'Empire 

douze ans à peine, consacre le P™ c.po de; ive ^ 

utlomau et place cette juWgrile sous U^ * Je s ', loaner 

““SS" K— m>m 

^s ^»»»>* i»“ >“ “ r “ ii ' r 

européenne, car, tes orfeu î, , rem ; sc en question des 

P --“- « r^ST^&i 5.TEU L^t ». 

SSJXJ ta •*& « i «—» h «WM» “ 

«,. substituant du nouveau lu turc. br ^““ ^ eineI>lim piri,l 

a-raisons puissante se soutimpuwisauGotnetneme P ^ 

alliance avec le droit. 

\ . il eu tort d’acir ainsi? Lavenir le dira. 

E ST-. * frrr 1 ^'s,*ÏÏTJKïK 

1“=?“'£ J^eLta^ir. et que fiusu^edou. mul^ 
r r J A?1± cSe malgré la sorte de coalition qui a paralyse 
? S flotte impériales, est réduite à Fimputs- 

" oue Gouvernement pourrait se flatter de réduire prompte- 

^“ïp^TuSériel d‘un pays voisin et tostemps défend» 

^^t li rÆSLl867,Iereud.nusu™ti.unVUt 
s’éteindre, lorsqu’une troisième cause vint lui fournir un n i 

in TO“ÏYu moment oùOmer pacha eea.it d’emporter ta ta*» 
de Snhaû. qui servaient de booleeard et de pUoe dames t£ 
WoUrt élorôles demandes de soumission affluaient de toutes parts. 
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lis volontaires étrangers songeaient a quitter Hle de Crète et le 
Gouvernement impérial était fondé à compter sur un retour immé¬ 
diat à la tranquillité normale. 

La malveillance inventa un massacre générai des femmes, des 
enfants et des vieillards, et quelques puissances donnèrent ordre à 
leurs bâtiments du guerre, eu station dans la Méditerranée, d’ef¬ 
fectuer, sous le nom ùç sauvetage, le transport de ees pauvres créatures 
memcèes dins leur rie, dans leur honneur et dans leurs biens. 

Cette mesure, entreprise dans un Lut philanthropique, continuée 
jusqu a ces derniers temps par l’escadre russe, a exercé et exerce 
encore sur TaHaire Cretoise une influence trop considérable pour 
que le Gouvernement de Votre Majesté n’ait pas le droit de voir eu 
elle une intervention déguisée. 


Sans faire ressortir combien celte intervention, pratiquée au nom 
de l'humanité qui ne s’enquîert pas de la religion des malheureux, 
était injuste et partiale, puisqu'elle n’avait en vue de protéger exclu¬ 
sivement que les familles chrétiennes, alors que les familles musul- 
înen^s étaient au même degré atteintes par les calamités de la 
guerre, il est utile de constater ses résultats immédiats. 

La révolte reprit courage, car, si le Gouvernement impérial put 
se croire en présence d’une intervention européenne, la même pensée 
prévalut dans le camp de la révolte. Nous en avons eu la preuve 
dans une recrudescence belliqueuse des bandes, dans les ovations 


qui furent faites aux Ministres étrangers à Athènes, dans les adresses 


de reconnaissance, votées par les Comités philhelléniquea, et dans 


les déclarations du Premier Ministre de la Grèce au Parlement de 


son pays, le 3 décembre 18GT. 

Cette déclaration va jusqu'à mcttie en doute le motif d'humanité 
invoqué parles Puissance-» : « Est-ce à une pensée philanthropique. 
Messieurs, qu’il faut attribuer le transport tics familles? » 

Sans partager le doute du chef du CabineL d’Athènes, il est permis 
de se demander si le bat humanitaire, poursuivi par l’Europe, a été 
atteint. A voir les familles crétoises traîner sur le sol hellénique une 
vie misérable, à voiries ravages que la mort exerce parmi elles, on 
ne peut \ne déplorer un mouvement généreux qui, indépendamment 
des abus inévitables 'dont il a été la cause, nu eu d’autre effet que 
d’introduire, dans la pratique internationale, un mode d’inter¬ 
vention inov - compliqué de la violation d’un blocus effectif, et 
d’empêcher un retour immédiat à la tranquillité normale. 

Il est vrai que les Puissances revinrent successivement d’un pre¬ 
mier élan d’humanité, soit que, mieux édifiées sur la véritable si¬ 
tuation de la Crète, elles crussent devoir s’abstenir de toute immix- 
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tioo, soit que Ja réflexion ltui eût démontré les conséquences 
dangereuses qu un pareil précédent aura nécessairement sur l'avenir 
de la politique. 

La Russie seule crut devoir persister. 

Votre Majesté reconnaîtra par cet exposé des causes qui ont amené 
et entretenu dans l'ile de Crête la situation anomale à laquelle ma 
mission avait pour objet de remédier, que parmi ces causeries 
trois principales, prenant au dehors leur inspiration et leur point 
d'appui, échappaient à mon action directe et ne pouvaient être com¬ 
battues efficacement que par le contrasta des moyens de résistance. 
A des difficultés médiates et insaisissables, il a fallu répondre parla 
modération, l'esprit de progrès et une justice clémente; il a fallu 
répondre au mensonge et à la calomnie par la lente apparition de la 
vérité. 

Yotre Majesté a pu se rendre compte, par mes rapports pério¬ 
diques et parles documents que j'y ai joints, de tons les détails de 
mes opérations. Il me suffit dès lors d'en reproduire les principaux 
traits. 

Mon premier acte, en arrivant dans nie de Crète (4 octobre 1857), 
après avoir confirmé, d'ordre de Votre Majesté, l'amnistie et la 
trêve proclamée par le Serdar-i-Ekrem, Orner pacha, fut un acte de 
justice. Je procédai aussitôt à l'élargissement des prisonniers dont 
la détention remontait à la reddition des grottes de Sphakia et aux¬ 
quels s'appliquait l'amnistie générale. En outre, et malgré les graves 
inconvénients qui pouvaient résulter d'une mesure d'humanité inop¬ 
portune, j'ai cru devoir adoucir, dans de justes limites, l'interdiction 
qui pesait sur les villages suspects de s'approvisionner dans les 
villes, afin de soustraire aux rigueurs des mesures militaires la caté* 
gorie des personnes inoffenstveç. 

Des secours en argent et en nature furent alloués aux habitants 
musulmans et chrétiens qui avaient été obligés de déserter leurs 
propriétés pour chercher un refuge dans les forteresses. L'hygiène 
publique fut astreinte a des règles nécessaires pour conjurer les 
dangers provenant de l'entassement des populations et des troupes 
sur des territoires rétrécis. 

Après avoir satisfait ainsi, dans la mesure du possible, à des né¬ 
cessités matérielles qui s’imposaient d'urgence, comme la trêve 
n'expirait qu'à la date du l ir novembre, le temps fut mis à profit 
pour étudier un plan de protection des habitants, désireux de rentrer 
dans l'ordre, contre les cruelles et impitoyables molestations des 
bandes. 

Des l'abord, il se présentait deux systèmes de pacification dont 
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l'un consistait en une répression générale et Vautre en des mesures 
de prévention. 

Le second système m’a paru le seul qui répondit aux exigences 
réelles de la situation. A mon arrivée dans Elle de Crète la popula¬ 
tion pouvait être rangée en trois catégories : la première, la plus 
nombreuse, fatiguée du désordre auquel elle n’avait pris aucune 
part active, sincèrement désireuse de voir Tordre établi; la seconde* 
hésitante et timorée, craignant par-dessus tout les vengeances et 
les représailles dont la révolte menaçait sa soumission; la troisième 
enfin réunissait tous les individus intéressés dans le désordre. En 
cet état, la répression par les armes devenait impossible. Tordre 
formel de Votre Majesté étant d‘éviter l'effusion du sang, hormis le 
cas de nécessité absolue, afin de ne pas exposer des innocents à 
pâtir pour les coupables. 

Sans me dissimuler les difficultés et les lenteurs d'un mode de 
pacification par les voies de la prudence et de l'apaisement, je fis 
élaborer toutes les mesures de détail, réclamées pour son exécution, 
dans la conviction que je partage encore aujourd’hui, qull finira 
par triompher complètement de toutes les difficultés. 

Je prends la liberté de répéter â Votre Majesté, que tous les 
hommes compétents et instruits dans la pratique des choses de la 
Crète, sont unanimes à déclarer que le plan adopté est le seul qui 
offre les plus fortes garanties de réussite, en dépit des obstacles 
suscités par la malveillance, et de l'appui extérieur prêté à la ré¬ 
volte. 

Les résultats que sa mise en pratique m’a permis de constater, font 
prévoir, dans un avenir rapproché, la soumission complète de cer¬ 
taines parties de la Crète, encore exposées au joug des bandes. Un 
des avantages de ce plan consiste en ce que les routes stratégiques, 
dont il a nécessité la construction, pour faciliter les opérations ra¬ 
pides des corps de troupes chargés de protéger les habitants sou¬ 
mis, serviront plus tard â développer le mouvement agricole et 
commercial de 111e. 

Comme corollaire à ces mesures préventives, lors de l’expiration 
de la trêve, le 2 novembre, je lançai ma seconde proclamation, par 
laquelle je confirmai encore une fois les dispositions démentes de 
Votre Majesté à l'égard de ses sujels égarés, en l'accompagnant de 
la publication du règlement préparé à Constantinople, pour servir 
de hase à la Constitution future de 111e de Crète. 

Jinvitai les habitants à nommer librement quatre représentants 
par district, deux dans chaque communauté, et à les envoyer au 
chef-lieu pour être réunis en assemblée générale, afin de concerter 
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entre eux les moyens île satisfaire à toutes les exigences réalisables 
de la situation et de le= proposer par mon intermédiaire à la sanc¬ 
tion de Votre Majesté, 

En même temps j’invitai les populations, revenues à de meilleurs 
sentiments, à réclamer la protection des troupe?* 

Ces dispositions furent suivies d T un résultat immédiat. Dès le 3 no¬ 
vembre, les habitants de Lacos offrirent leur soumission, à la con¬ 
dition d'étre protégés contre les vengeances dont les bandes ne man¬ 
queraient pas de poursuivre leur défection â la cause de la révolte. 

Ce résultat avait son importance, car les Lakiotes ont toujours 
marché à la tête des rebelles, et c’était de leur village qu’étr^t parti 
le signal du dernier soulèvement. Je ne crus pouvoir faire ua meil¬ 
leur choix pour le commandement des troupes dans ce district et 
Hnauguralion du système appliqué qu'en la personne de Kaouf 
pacha, aide de camp et premier écuyer de Votre Majesté. Cet offi¬ 
cier général mérite une mention particulière pour l'intelligence et 
le zèle, la prudence et la modération qu’il a apportés dans l'accom¬ 
plissement de cette mission. 

J’obéis à un devoir de conscience, en profitant de cette occasion 
pour témoigner hautement devant Votre Majesté du dévouement et 
de l'abnégation déployés par tous les officiers généraux de l’armée 
de Crète pour seconder mes efforts de pacification. Leur; conduite 
prudente et humaine est un démenti éclatant aux calomnies des dé¬ 
tracteurs de notre vaillante armée. 

Le 23 novembre, eut lieu l’ouverture de l’Assemblée générale cré- 
toise. Cette première séance fut consacrée à la lecture du premier 
Fîrman et du règlement fondamentaL Je profilai de cette circons¬ 
tance pour bien faire comprendre aux Députés le but de leur con¬ 
vocation et les engager à faire le sacrifice de toutes les rivalités de 
castes et de religions pour concourir unanimement à la réorgani¬ 
sation de leur patrie sur le terrain de l'intérêt matériel bien en¬ 
tendu. 

Dans les différentes séances qui eurent lieu, et auxquelles j’ai as¬ 
sisté, je me suis surtout appliqué à dégager toutes les arrière-pen¬ 
sées, en provoquant franchement les explications et en permettant 
à la vérité de se produire, sans aucun souci de la forme, du préjugé 
et de l'étiquette. 

Sur ces entrefaites, les nominations du nouveau personnel gou¬ 
vernemental et adminUtratif ayant obtenu la sanction de Votre 
Majesté, le gouvernement définitif de la Crète fut institué le 3 dé¬ 
cembre. 

Le 8 décembre, je me rendis à Candi#*, afin de juger par moi- 
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même de Tétât des choses dans cette province et m'assurer que 
mes instructions avaient été exécutées dans le sens du programme 
adopté. 

C’est à Candie que me parvint une demande des habitants de 
Zourva, village voisin de Lacos, sollicitant la destruction de leurs 
propres habitations, afin de ne plus être tyrannisés par les bandes 
qui y avaient établi leur refuge. 

La position de Zourva, étant par elle-même inexpugnable, offrait 
aux bandes à la fois un refuge et une base d’opérations, d’où elles 
s’élancaient, pour exercer leur? déprédations et leurs ravages, sur 
les villages inférieurs, soumis à l’autorité. Je crus devoir autoriser 
immédiatement cette mesure d'ordre militaire. Toutes les autres qui 
ont été entreprises pendant mon séjour en Crète avaient un carac¬ 
tère purement défensif et se rattachaient au plan de protection 
poursuivi. 

Le 20 décembre eut l*eu l’installation des autorités impériales à 
Apocorona et à Mirambello. 

Malgré les instances réitérées des habitants, cette double opéra¬ 
tion avait dû être retardée jusqu’à l’arrivée des approvisionnements 
demandés à Constantinople. 

Je rentrai à la Canée le 20 décembre* Le 4 janvier, je donnai 
connaissance à l’Assemblée générale crétoise du Firman de Votre 

Majesté concernant 1 exemption de la dime et de la contribution 
militaire. 

Enfin le 15 janvier eut lieu la séance de clôture de cette Assemblée, 
dans laquelle je donnai lecture du dernier Firman de Votre Ma¬ 
jesté, recapitulatif de Feu semble des concessions accordées aux 
Crétois, réglant 1 administration générale, la justice et le système 
financier, établissant des règles de compétence pour chacun des 
seA\ices, et concédant exemption d’impôts pour deux années, ré¬ 
duction des dîmes à oO pour 100 pendant les deux années subsé¬ 
quentes, avec affectation de la totalité de cette moitié du revenu 

public aux besoins locaux. En résume, voici la situation actuelle de 
Tile de Crète ; 

Husséïn Ayni pacha, gouverneur général et commandant suprême 
des troupes impériales, reste chargé de continuer l’œuvre à laquelle 
1 ont initié trois mois de collaboration effective. Pendant ce temps 
j ai eu 1 occasion d apprécier chez lui les rares qualités militaires et 
e tempérament essentiellement politique qui me permettent de le 
recommander à Votre Majesté comme un homme à toute épreuve, 
dont le talent et le caractère garantissent le succès contre les éven¬ 
tualités de l’avenir. 


m 


APPENDICE 


Un sous-gouvernement, composé on nombre égal de musulmans 
et de chrétiens, choisis parmi les fonctionnaires les plus intelligents 
et les plus expérimentés, étend ses ramifications sur tous les districts 
sans exception. 

Il a pour mission expresse de satisfaire à tous les besoins moraux 
et matériels des populations, sons la seule réserve de maintenir dans 
leur intégrité les lois fondamentales de l'Empire et les droits souve¬ 
rains de Votre Majesté. Sa ligne de conduite est tracée dans des 
réglements mûrement élaborés et revêtus de la sanction de Votre 
Majesté. 

Les populations elles-mêmes participent aux affaires publiques 
dans une mesure égale à ce qui se pratique dans les pays les plus 
avancés en civilisation. 

Elles ont le droit de contrôler l'impôt par l’organe de représentants 
qui sont librement nommés par le suffrage universel dans chaque 
communauté; ils forment les conseils particuliers de chaque district, 
et, par leur réunion, le conseil général, qui discute les intérêts de 
111e entière. 

Une justice élective tranche les contestations privées, punit les 
délits et les crimes, et sauvegarde l’honneur et le fortune des ci¬ 
toyens. 

-w 

L'initiative et la responsabilité gouvernementales ne vont,pas, en 
matière judiciaire, au delà de l’exécution des sentences. 

Le Gouvernement est fondé à déclarer que le régime politique et 
administratif appliqué à nie de Crète est celui du seïf-goremmmt 
dans la plus démocratique acception de ce mot. 

Sans aucun doute, si les mœurs publiques étaient à la hauteur 
des droits nouveaux, les populations rendraient à Votre Majesté, en 
reconnaissance et en dévouement, les avantages inappréciables 
qu'elle a daigné leur octroyer. 

A l'heure présente, la pacification complète et la réorganisation de 
Vile de Crète tendent à triompher des obstacles extérieurs suscités 
pas la malveillance et la convoitise. 

Les habitants musulmans, qui avaient été contraints de se réfugier 
dans les forteresses, pourront retourner dans leurs foyers à mesure 
que les cercles militaires s'élargiront. 

Les émigrés de Sitia et de Yérapétra vont bientôt rentrer dans leur 
patrie, et ceux de Mounoficîo ne tarderont pas à les suivre. 

Ma mission est donc terminée. 

Ce qui restfe à faire est l'œuvre du temps. 

Le temps seul permettra de cicatriser des'plaies douloureuses, de 
relever les ruines de la guerre civile, de rendre à l'agriculture, au 
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commerce et à l'industrie leur ancienne prospérité, d'éteindre les 
haines privées d'éclairer les esprit- égarés sur leurs véritables inté¬ 
rêts, et d établir au grand jour que le Gouvernement de Votre Ma¬ 
jesté est aussi sincère dans l'application des mesures libérales cl 
progressives que fermement résolu à affirmer sa dignité et à main¬ 
tenir ses droits. 

Je suis, etc., etc. 


LHH 1 — Dépêche du baron de Béant «a baron de Prokeseh, & 
CoQftianUnopIe, en date de Vienne, le 5 mari isGS (fi xli- 
rmdé l£84)» 

Monsieur le Baron, 

^ Par sa dépêche adressée le 3 janvier dernier à l'ambassadeur du 
bultan à Vienne, Fnad- pacha nous a fait représenter, en termes dont 
nous nous plaisons à reconnaître la parfaite courtoisie, les motifs 
qui empêchaient la Sublime-Porte de déférer au conseil que nous 

avions cru pouvoir lui offrir pour donner une solution à la question 
crétoisc. 

Depuis, nous nous sommes abstenus de poursuivre la discussion 
engagée à ce sujet, et nous n’avons plus insisté sur l'adoption d’une 
mesure qui, réunissant les suffrages de presque toutes les puis¬ 
sances, nous avait paru propre à atteindre le but que nous avions 
en vue. 

Dons cette même dépêche, le Ministre des affaires étrangères du 
Sultan rappelle les efforts faits par la Turquie pour répondre à Pat¬ 
iente de I Europe, et il fait valoir les sages déterminations de son 

Souverain, destinées à inaugurer en Candie une ère de paix et de 
prospérité. 

Nous sommes très disposés à apprécier toute la valeur de cette 
initiative, et nous-reconnaissons hautement le mérite des hommes 
dJOat éminents qui, secondant les vues élevées de leur Souverain, 
marchent ainsi d’un pas ferme dans la seule voie qui puisse faire 
esperer de voir l’autorité ottomane se consolider dans 111e. 

Nous ne saurions nçus empêcher, toutefois, de penser que ce n’est 
pas à ce seul point que devra se borner leur sollicitude. Si l’œuvre de 
reformes salutaires que le Sultan a à cœur d’étendre à son empire 
tout entier et dont Ali et Fuad-Pacba ont vis-à-vis de vous reconnu. 

en maintes circonstances, l’impérieuse nécessité; si cette œuvre, qui 

est déjà ébauchée dans une grande partie du territoire, n’était 
poursuivie partout avec une égale vigueur, et si l’on ne faisait pas 
appel à toutes les forces de la Turquie pour en accélérer la mise à 
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execution complète et loyale, nV^t-il pas à craindre 411 e la Su¬ 
blime-Porte ne se vit bientôt, dans iVautres provinces, aux prises 
avec ces mêmes difficultés qu’elle a tant de peineà surmonter aujour¬ 
d’hui en Crète ? 

En chargeant Votre Excellence de soumettre ces observations 
aux hommes politique- de Turquie, dans les formes les plus confi¬ 
dentielles, je ne puis avoir la prétention de leur rien apprendre que 
leur esprit éclairé n’ait pénétré depuis longtemps; nous respectons 
trop, d’ailleurs, l’indépendance du Gouvernement ottoman pour 
avoir la pensée d’exercer une ingérence indue dans les affaires qui 
sont du. ressort de sa législation et de son administration inté¬ 
rieures. Si nous nous sommes permis de lui signaler l’urgence qu’il 
y a de faire jouir les populations du bénéfice des améliorations 
auxquelles elles aspirent, c’est quTl nuus importe grandement que 
la Turquie nous vienne elle-même en aide, dans Taccomplissement 
de la tâche que nous nous sommes imposée de plaider sa cause au¬ 
près des autres cours, en justifiant, par des faits patents, et la 
bonne opinion que nous inspirent ses gouvernants actaels, et la 
bienveillance de l’Europe entière que nous serions heureux de lui 
voir définitivement acquise. 

Recevez, etc. 

4 

X.C. — Dépêche du baron de Prokewh ta baron de Béant, en dote 
«te ConobUBtiaoplc»le G muni iHOH («Czllendé 43S4> 

Monsieur le Ministre, 

Dans Taprès-midi de samedi dernier, le Grand-Vizir est revenu 
de la Candie. Il a pris terre au Palais du Sultan et, après s’ètre pré¬ 
senté à son Souverain, il s’est rendu dans sa maison de campagne b 
Bebek, son palais en ville ayant été détruit dernièrement par l'in¬ 
cendie. 

Mardi, je sais allé le voir. Je l*ai trouvé confiant dans la fin pro¬ 
chaine de l'insurrection crétoïse. « Si la Russie et la Grèce, me 
dit-il, discontinuent à prêter aux insurgés l’important service de 
les débarrasser de leurs familles, les essais de résistance pourront 
durer encore deux mois; dans le cas contraire, il est possible que 
cela se prolonge à quatre ou cinq. Quatorze blockhaus sont ter¬ 
minés et d’autres en construction ; des routes traversent 111e et ren¬ 
dent désormais le mouvement de troupes facile; la population, sou¬ 
mise et fatiguée au dernier point» désire repos et protection, réclame 
le retour des familles enlevées et nous livre elle-même des pertur¬ 
bateurs. Les insurgés ne se battent jamais, fuient de rocher en 
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rocher et tirent à des distances impossibles, nun pas pour tuer, mai? 
pour faire du fracas et des articles de journaux. Leur nombre di¬ 
minue de jour en jour, n 

Je lui ai pourtant observé que je ne voyais pas encore trace de 
motif pour les Crées et les Russes de discontinuer le transport des 
familles, ni de cesser les envois d’hommes, de munitions ét d'appro¬ 
visionnements, et cela d’autant moins que, d’une trentaine de sta¬ 
tions de débarquement, on n’est arrivé jusqu'à l'heure que de 
fermer un petit nombre, que la Grèce ne paraissait pas disposée à 
permettre le retour des familles, qu elle continuait donc à se flatter 
d arriver à l'annexion et que les chefs des insurgé?, prenant leurs 
inspirations d Athènes, proclamaient encore aujourd’hui l'annexion 
le seule solution acceptable; qull y avait donc assez de raisons pour 
craindre la prolongation de Fêtât des choses anormal durant déjà 
si longtemps, et quil fallait non plus oublier que jusqu'à présent 
un pavillon hellène sur une pointe de rocher et quelques coups de 
fusil de temps à autre avaient suffi pour maintenir le simulacre 
d insurrection et pour donner le change à l'Europe sur la vérité des 
faits, 

Aali-pacha nia paru espérer dans un changement des dispositions 
en Grèce, u On nous a reproché en Europe, dit-il, de n'avoir rien 
fait pour satisfaire aux griefs des» chrétiens de Candie. Nous y avons 
répondu par les institutions dont, par mon organe, le Sultan a doté 
nie. Nous avons le droit d'attendre de l’Europe qu elle examine ces 
institutions qui, assurément, ne pèchent pas par trop peu de libéra¬ 
lisme. Dans le pays, elles ont été reçues avec une satisfaction géné¬ 
rale. L'antagonisme entre habitants chrétiens et habitants musul¬ 
mans, artificiellement créé, cédera devant l’intérêt commun, et 
l'Europe finira par nous rendre justice. » 

Veuillez agréer, etc. 

XCL - Dépêche do baron de Prokeieh ma baron de Benot, en date 
de CoatUotlatple, le 20 mars 1888 (26 zlleadé 8284). 

Monsieur le Ministre* 

J'ai eu Fhonneur de recevoir samedi dernier la dépêche que Votre 
Excellence a bien voulu m adresser en date du 5 courant. 

Lundi* je me suis rendu à la Porte pour faire tant au Grand-^izir 
qu’à Fuad-pacha la communication dont Votre Excellence m’a 
chargé. L'un etTautre Font accueillie avec une parfaite satisfaction, 
me disant qu'il n'existe pas le moindre désaccord entre les conseils 
de Votre Excellence et la pensée de la Porte» qu'il ne saurait être 
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que très reconnaissant, cl pour le fond de la dépêche qui fondait 
justice aux intentions du gouvernement de S. M. le Sultan, et pour 
les égards quelle manifestait dans la forme pour l'indépendance 
du gouvernement, et pour le prestige si nécessaire au Souverain; — 
qu’ils acceptent les sages conseils de T Autriche pour leur programme 
et qu'ils s'appliqueront de leur mieux à le mettre en execution, w 
Ils ajoutèrent que déjà la composition du nouveau ministère a eu 
pour motif de faciliter et de hâter la marche de la réforme dans l c 
sens indiqué par Votre Excellence. 

Fuad-pacha ma dit ensuite que mon collègue de France lui avait 
fait, il y a peu de jours, une communication analogue qui a reçu 
de sa part le meilleur accueil. Il m'a rappelé que S. M. le Sultan 
m'avait anuoncé, lors de mon audience en décembre, de sa propre 
bouche, la résolution d’appliquer les institutions données à la Crète 
aux autres provîuces de l'Empire et que Sa Majesté était plus impa¬ 
tiente que qui que ce soit pour que cela se passe aussitôt que pos¬ 
sible. Il entra ensuite dans quelques détails de l'application* disant 
qu’il y aura naturellement quelques modifications résultant de l a 
diversité des races* positions et localités ; que, par exemple, la 
Crète ne payant pas d’impôt foncier [privilège que 1a nouvelle orga¬ 
nisation lui avait conservé), l’on ne pourrait exempter les autres pro¬ 
vinces de L’Empire de cet Impôt indispensable aux finances de 
VÉtaL 

Le Grand-Vizir et Foad-pacha, chacun pour sa part, m’invitèrçul 
d’étre auprès de Votre Excellence l’organe de leurreconnaissance et 
de la prier d avoir confiance dans leurs intentions et dans leur 
marche. 

Veuillez agréer, etc. 

ICq,—Circulaire du baron de Bénit nu représentant* de l'Autriche 

Hongrie, en date de Vienne, le H avril 1868 (15 xllhidjé 1384). 

J’apprends qu’on fait courir des bruits d’après lesquels le général 
Ignatieff, lors de son séjour à Berlin, se serait prononcé dans le 
sens de la réunion de Die de Crète â la Grèce et de l’indépendance 
des différents États chrétiens de la Turquie, qui formeraient entre 
eux une confédération sous la garantie collective des Puissances. 
Constantinople serait déclaré ville libre et port franc. 

Je n ai aucune raison de me préoccuper de cette nouvelle, m^js 
comme il est probable qu’elle aura également élé transmise ailleurs, 
je ne croîs pas inopportun de sortir de la réserve que j’ai gardée 
jusqu’ici au sujet de mes conversations ave^ le général IgUatieff, 
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r^rve qui avait pour cause qlie le fond de ces conversations ne me 
semblait pas fait en lui-même pour offrir matière à discussion. 
Pendant son récent séjour à Vienne, le général est venu nie voir 

plusieurs fois et j’ai eu. eu outre, l'occasion de le rencontrer ail- 
leurs. 


Je me hâte donc de constater que, dans les conversations, le diplo- 
mate russe n’a tenu aucun propos de ce retire. 

En causant de la question d'Orient en général, il s est borné à 
m attester que les impressions qu'il rapportait deSaint-Pëtersbour" 
permettaient de la croire entrée dans une phase d’apaisement. ° 

Quant a 1 aillare Cretoise en particulier, il exprima l’avis quïl n’v 
avait pas de chances de voir étouffer l’insurrection, quelle résisterait 
à tous les elTorts des Turcs et continuerait d’êlrc un brandon tou¬ 
jours prêt à embraser les autres parties de l'Empire ottoman. 

Je lui m répondu que je ne prétendais pas nier la connexité plus 
ou moins étroite qui existait entre la situation des Candiotes et celle 
des autres suieU chrétiens du Sultan, mais qu’à mon sens il fallait 
distinguer entre l’effet que ressentiraient ces derniers en voyant la 
Crète dotée de larges réformes, allant même jusqu’à l’autonomie 
et le contre-coup produit par la séparation complète de Plie Dans’ 
la première hypothèse, un mouvement plus ou moins intense! mais 
un mouvement purement moral, se communiquerait au reste des 
contrées chrétiennes soumises ù la Porte, et non seulement la paix 
du Levant n’en serait pas compromise, mais le Sultan, inaugurant 
ainsi une ère d’améliorations sérieuses, ne ferait que consolider son 
autorité. Il en serait autrement, sans doute, si la Candie était sous¬ 
traite à la domination ottomane ; alors la contagion de l’exemple 
ne manquerait pas non plus de gagner les autres populations chré¬ 
tiennes; seulement, ce ne serait plus un mouvement moral, mais 
un mouvement matériel qui remuerait l’Orient de fond en comble et 
pourrait aboutir à une conflagration générale. 

J’ai jugé utile de vous fournir ces données sur mes entretiens 
avec l’ambassadeur du Russie à Constantinople, pour que le cas 
échéant, vous puissiez en faire un usage confidentiel. 

Recevez, etc. 


Wpgefc*(««rmUl du priate de ■etteraieb, _ 

d Antriefae Hoacrle a Péri», un baron de Bentl, ea date de hH. 
te S avril 1808 (f «sUhldfd 4S84). P ""’ 


M. de Moustier pense que le moment est venu de peser énergi¬ 
quement à Athènes, afin de faire rapatrier les familles Cretoises qui 
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infestent les cnvirons‘de la ville, au nombre üe 18,000 âmes environ, 
arrivées au dernier degré de dégradation. 

Le typhus s'est déclaré dans cette population misérable et com¬ 
mence à gagner le pays tout entier. 

XCIV. — Dt'pcchc du baron de Bcoit an baron de Tcala ù. Athéné», 
en date de Xtenu^ le C3 avril 1HGB (30 zimidjé i2»4). 

Monsieur le Baron. 

Nous apprenons que Tune des Cours protectrices de la Grèce, pre- 
nanttexte de l'appui continu prête parle Gouvernement helléniqueà 
l'insurrection en Candie, ainsi que de sa conduite dans l'affaire des 
réfugiés Cretois, vient de lui adresser des représentations sérieuses 
au sujet di la voie périlleuse qull persiste à suivre, lui recomman¬ 
dant vivement de renoncer aux décevantes espérances de grandeur 
et de gloire qull semble toujours disposé à caresser et de se contenter 
du rOle plus utile de consacrer ses soins aux améliorations dont le 
régime intérieur du pays est susceptible. 

Nousn’avonspas, quant à nous, la même qualité que les Puissances 
protectrices du royaume hellénique pour exercer de l'influence dans 
ses affaires; mais il est d’autres titres dont nous pouvons nous auto¬ 
riser pour faire entendre à Athènes des avis bienveillants. Les liens 
d’amitié qui unissent la Cour de Vienne à celle d’Athènes, les-întéréts 
politiques bien entendus des deux Etats que rien n’empêche de mar¬ 
cher d’accord, enfin les relations multiples créées parle mouvéïnent 
commercial si actif entre les deux pays etpar le nombre considérable 
de Grecs établis dans notre empire; toutes ces raisons, en nous dé¬ 
fendant du soupçon de nourrir des sentiments malveillants à. legard 
delà Grèce, doivent exclure toute fausse interprétation, si nous nous 
permettons de venir appuyer tout conseil qui lui est donné dans un 
sage esprit de modération. 

Les destinées du royaume hellénique nous inspirent une sympathie 
sincère, mais c'est précisément pour cela que nous serions désolés de 
le voir se lancer dans la carrière aventureuse où il aDaitètre engagé 
lorsque le Roi, reconnaissant dans sa haute sagesse les dangers d’une 
pareille politique, a appelé dans ses conseils les hommes éminents 
qui dirigent actuellement les affaires. 

Nous ne prétendons aucunement contester à la Grèce les chances 
que l’avenir peut lui réserver; mais ces chances, il nous semble qu’elle 
ne pourrait que les affaiblir si elle ne s’abstenait de tout ce qui serait 
de nature h exciter les méfiances et les inquiétudes de l’Europe. 
Qu’ellesuive plutôt Texem pie d’autres pays, qui entourés d’Etats plus 
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grands et plus puissants, ont réussi, sansse bercer de rêves d'agran¬ 
dissement, à atteindre un haut degré de bien-être et à se faire une 
situation considérable dans le monde. En développant les riches res¬ 
sources dont 1 a douée la nature, en encourageant la production na¬ 
tionale, en étendant le cercle de ses transactions commerciales, 
en répandant 1 instruction, en prenant, en un mot, une part active 
aux travaux de la civilisation, la Grèce pourra devenir un objet 
d'envie pour les populations qui l’avoisinent et se préparer un bel 
avenir. 

Ce n’est pas à dire que nous demandions aux Hellènes d’étre in¬ 
sensibles au sort d'un peuple auquel les rattachent des liens étroits 
de religion et de race. Nous-mêmes, nous nous en préoccupons vi¬ 
vement, nonmoins queles autres Puissances garantes, et cette attitude 
a dû nécessairement peser d’un grand poids dans les déterminations 
de la Porte ottomane, et hâter l’effet de ses bonnes dispositions à 
l'égard des Crétois.Mais l’intérêt témoigné âce peuple ne doit jamais 
aller jusqu’à enfreindre les lois de la neutralité. Convient-il que la 
Grèce, placée comme elle est sous le protectorat de trois des grandes 
Cours, fasse à un Empiredont cesmêmes Cours ont garanti l’intégrité, 
une guerre qui, pour netre pas déclarée, n’en est pas moins activé 
ni moins efficace? Telle ue saurait être la manière de voîrdeshommes 
d'Etat qui sont au pouvoir à Atbèues, et aujourd’hui que la nation 
grecque a prouvé, par ses dernières élections, que, dans sa grande 
majorité, elle ne s’associepas auxtendancesbetliqueuses, ils puiseront 
sans doute dans cette manifestation éclatante de l’opinion une force 
nouvelle pour faire prévaloir cette politique d’ordre et de paix qui 

ne peut manquer de concilier à leur pays l’estime et l’affection de 
rEurope. 

Veuillez vous énoncer dans le sens de ce qui précède envers les 
Ministres du Roi* 

Recevez, etc. 

-a 

“ Dépêche do chevalier de Paiivtld «a tare» ém W*w*î T mm 
date d’AtfcèBM, letmalllig (ig mmukmrrrm 4985). 

Monsieur le Ministre, 

Je n’oi pu voir JL Délyanni que le 3 courant au matin. Je lui ai 
fait lecture de la haute dépêche de Votre Excellence du S3 du mois 
passé, cotée N* 1, et j’ai l’honneur de reproduire ci-après, avec 
autant d’exactitude qu’il m’est possible, l’entretien que j’ai eu en 
cette occasion avec le Ministre du Roi. 

M. Délyanni suivit m« lecture avec beaucoup d’attention. Lorsque 

t3 
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je fus arrivé au pacage qui parle du prutevlural des trois Cours, Î1 a 
cru devoir relever ce mol ert me disant : * Excusez si je vous inter¬ 
romps. La Grèce est un Étal entièrement indépendant, et les trois 
Cours soi-disant protectrices n ont sur elle d’autres droits si ce n’est 
celui aune plus grande reconnaissance pour avoir été les premières 
à empêcher la continuation de 1’efiusion du sang, à créer l'État actuel, 
et à en consolider les bases en garantissant l'emprunt par lequel on 
venait à notre aide. Un protectorat, par exemple dans le genre de 
celui exercé dans le temps sur les lies Ioniennes, nous ne l’avons 
jamais connu et nous 11 e le reconnaîtrons jamais. » 

J'ai cru devoir faire observer au Ministre qu’il me paraissait mettre 
trop d'importance au terme de protectorat qui, du reste, n’est qu’une 
conséquence naturelle de celui adopté par le gouvernementhellénique 
même de : Puissances protectrices. 

Ala fin de la lecture entière delà dépêche, M-Délyanni s’estexprimé 
à peu près en ces termes : 

«» Certes jedois prêter à cette pièce toute la valeur qu’elle a, d’abord 
parce qu’elle émane d’un personnage aussi éminent que l’est par son 
mérite personnel et par sa position M. le Baron de Beust,puis, parce 
que nous écouterons toujours les conseils du Gouvernement Impérial 
et Royal qui, après la création de cet État, nous a secourus souvent et 
d’une manière efficace et a entre autres été parmi les Puissances la 
première à conclure un traité de commerce avec nous. Je’ne 
rois non plus méconnaître l'esprit de bienveillance qui se manifesta 
dans l’expression actuelle de ses avis. Je m’empresserai d’en rendre 
compte à Sa MajesLé. Est-ce que vous pourriez me laisser une copie 
de la dépêche? » 

Lui ayant déclaré que je n’y étais pas autorisé, il continua : 

c Je regrette de ne pouvoir référerao Roi que sur les données de 
ma mémoire ; mais j’ai bïensaisi le sens et je vais relever à finstant» 
de mon côté, les erreurs qui, à mon avis, se trouvent dans l’appré¬ 
ciation donnée parle Gouvernement Impérial aux questions qui nous 
occupent. D’ailleurs, nous avons toujours donné les mêmes explica¬ 
tion de notre conduite aussi par la bouche de nos propres Représen¬ 
tants à l’étranger. 

u On nous accuse aussi d’autre côté de prendre une part active à, 
l’insurrection en Candie. II n'en est pas ainsi. Il est naturel, comme 
l’admet aussi le Gouvernement Impérial, que nous nous intéressons 
vivement au sort de nos frères de la même race, qui, déjà lors de la 
guerre de l'indépendance, ont versé leur sang avec nous. Nous vou¬ 
drions, certes, que lu Candie réussit dans sa lutte et qu’elle soit in¬ 
corporée à. la Grèce. Mais nous n’avons fait et nous ne ferons rien de 
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notre côté pour l'y aider. De plus, lorsque, mues par les calamités 
qui accablaient les malheureux Crétois, les Puissances môme, ont 
env oi é leurs aisseaux pour amener ici leurs familles nous nous som¬ 
mes abstenus d expedier nos propres navire,, afin de ne pas donner 
a notre voisin, avec qu, nous sommes en paix, le moindi soupçon 

, d r itaÜ ° n ' Et P ourl:int * ">«* aurions pu. et peuû 

être même d û être les premiers à le faire. Quant aux quelques ZL 

ments^archands^eesquisesontussociésârœuvrephilanthrepique 

la charte constituüonnelle nous défend de les en empêcher. VoL êS 

ddDS i h I ü J i S q “ e que lem P s * vous K«w qu’il règne parmi nous 
une hberté individuelle la plus absolue. Dites, vous-même, si noïs 
pouvions agir autrement?» » nous 

J'ai cru devoir faire observer au Ministre que, d’après des donnée, 
difficdes a mettre en doute, le Gouvernement hellénique auroitfournî 
de fortes sommes auxdilTérenlsCoinités. non seulement poursoula~cr 

de mSSons 115 ^ ‘outes sortes 

M. Délyanni me répliqua; 

«Je puis vous assurerqull n’eu est pas ainsi. Nous n’avons emnlové 

nSosn 6S p U ! a ® er lts “atoeareax que étaient venus implorer 
notre hospitalité. Cela nous coûte 800,000 drachmes par mois mais 
que pouvions-nous faire ? p ’ m3ÀS 

j;ai répondu : On a(Hrme pourtant que le Gouvernement heUénicrae 

rln^w^^^^^^^^^k^kropique,'présidé parle général 
r ’ 565 propres employés, afin de pouvoir disposer dessom- 

° jœité * f " r d ’ autres buls ^ 

M. DéJanni observa : 

“H? a en 5 0re erreur. Qu’arions-nous besoin de lui imposer un 
n e, puisqu il ne recevait l’argent que de hous-mémes? Nous 
n avions donc qu à employer cet argent à notre manière avant de le 
hi faire paiTenir. L’administration de ce Comité n’a étéchangéeque 
pour des raisons purement personnelles. » ^ 

Passant à la question du rapatriement, j’ai parié au Ministre du 
çrand nombre de réfugiés rii désiraient rentrer dans Ieurs foyers 
^rapatriement desmiel. le Gouvernement a mis et mettoujomd» 

T* à lLS souslraire à leur autorité légitime. 

fa,t C,J «Proche depuis quelque temps, mais & tort. 

vodoÏre n è t~ CUS 4remiS plusieurs listfcR ^réfugiés qui prétendirent 
Touloir rentrer; nous avons tout fait pour retrouver ces 
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rions nullement à leur rapatriement. Nous ne demanderions mêm-j 
pas mieux, puisque cela soulagerait nos finances qui sont si fortement 
grevées par l'hospitalité philanthropique que nous ne pouvons pas 
refuser à nos malheureux frères. 

« Le Comte de Gobineau, de son côté, nous a dit que 1 amiral 
Moulac a trouvéà Egineunefoule dcccs infortunés qui demandaient 
vivement d'être renvoyés. Nous ne pouvons qu’assurer formellement 
que jusqu’aujourd’hui toutes nos recherches sont restées infruc¬ 
tueuses. » 

J’ai répliqué que j’ai entendu moi-même, bien que je ne sache 
qu Insuffisamment la langue du pays, des plaintes proférées par ces 
malheureux d’être retenus malgré eux et des menaces d'aller chez 
M. Photiadès lui ûflrir leur soumission pour être rapatriés. 

Le ministre me répondit : 

« Puisque vous le dîtes, je n’ose le révoquer en doute. Je tacherai, 
Lant qull est en moi, de découvrir ces gens. Nous [ne nous opposerons 
nullement à leur retour* Tout ce que je savais jusqu’à présent était 
des données vagues, des suppositions qui ne nous menaient à rien. 
Par contre, pour vous prouver que ces malheureux réfugiés sont 
bien aises de jouir de notre hospitalité, je m’en vais vous donner un 
exemple. Le Conseil de Santé s’effrayant des progrès que certaines 
maladies ontf ai U dernièrement ici, etattribuantees progrès en grande 
partie à l'agglomération des réfugiés (nous en avons à Athènes et aux 
environs jusqu’à 17 0001, a cru devoir insister sur le déplacement 
d’un certain no mb re d’entre eux, pour les distribuer àMégaxe, à Co¬ 
rinthe et dans quelques lies, surtout dans les Ioniennes. Nous voulions 
en faire partir 2 à 3 000. Croiriez-vous que pour mettre à exécution 
ce projet il fallait employer la force, et qu’alors même nous devions, 
pour ne pas provoquer une véritable émeute, nous borner pour le 
moment à n’en expédier que quelques centaines. » 

J’ai fini par faire à M. Délyanni la déclaration suivante : 

Après ce que vous venez de me dire, il y a, certes, deux manières 
de voir de nos Gouvernements respectifs ainsi que du vôtre et de celui 
qui se range de l’avis du mien. Vous voulez donc démontrer que mon 
Gouvernement est dans l’erreur en supposant que le Roi, en chan¬ 
geant son cabinet, a voulu par cet acte souverain manifester auxPuis- 
sances qui s’intéressent vivement à ce pays une sorte de blâme pour 
l'administration précédente. 

A cela le Ministre répondit : 

« Les changementsde cabinet se règlentici comme partout, d’uprès 
les intérêts du pays. Les Ministres actuels ont, avant tout, pris à tâche 
de s’abstenir des manifestations bruyantes de leurs prédécesseurs qui 
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auraient fini par nous créer toutes sortes d'embarras. C’est pour cette 
raison surtoutetpour éther des irritations inutiles* que le Itoi a cru 
devoir changer son cabinet; mais le cabinet actuel qû pas encore 
songé il condamner les actes du précédent au point de vue de sa 
politique. 

« Je ne puis m'empêcher de reconnaître itérativement l'esprit de 
bienveillance qui se manifeste dans la pièce dont vous venez, de me 
donner connaissance. Je ne manquerai pas de vous Informer de l'im¬ 
pression qu elle aura faite sur le Roi et sur mes collègues. » 

Deux jours après cet entretien, lorsque j'eus l'occasion de revoir 
M. Délyanni au Te Deum chanté pour la fête du Roi, il me dît avoir 
rendu compte à Sa Majesté des observations que j avais été chargé de 
lui faire au nom du Gouvernement Impérial et Royal, et que le Roi 
ainsi que ses conseillers étaient pénétrés de l’esprit de bienveillance 
qui avait dicté ces observations. 

Daignez agréer, etc. 


SCVL — Dépêche do chevalier de Pouwiid ta baron de Béait, en 
date d’Athènea, le 10 mal f 808 (123 mouharrem 1SS5). 

Monsieur le Ministre, 

Les Ministres d’Angleterre et de France ont également reçu, dans 
le courant de la semaine, par télégraphe, l'ordre de leurs Gouverne¬ 
ments de protester, contre l'admission, au Parlement hellénique, des 
députés Cretois. 

M. Délyanni a répondu par écrit, comme il l'avait fait verbalement 
à moi, à la note que M. Erskine lui avait adresséeà ce sujet : u qull 
n’avait, jusqu’à présent, aucune connaissance officielle de l'élection 
de ces députés, mais que, au cas où ces bruits se vérifieraient, le 
Gouvernement du Roi ne manquerait pas à ses obligations inter¬ 
nationales et qu’il s’opposerait de toutes ses forces à la réalisation 
du projet en question. » 

La même réponse a été faite, verbalement, h M. le comte de Gobi- 
ne au quid'aprés ses instructions, s’était borné à entretenir le Mi¬ 
nistre de l'Extérieur de cette affaire dans le sens des ordres que 
Votre Excellence m’avait fait 1 honneur de nie transmettre, par le 
télégraphe le 7 courant. 

Daignez agréer, etc. 
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XCVII. — Dépêche du ebeT^cr de Pqtrwald %q biroo 4 e Beiviti eu 
date d'Athènes* le *3 mai (30 moutiarrefin |$8S]« 

Monsieur le Ministre, 

Le Ministre d'Angleterre a reçu, par le dernier courrier, une dé¬ 
pêche de lord Stanley dont il m'a fait l'honneur de me communiquer, 
en substance, le contenu. Il y est dit que le Gouvernement fraisais 
ayant voulu, dans TaHaire du rapatriement des réfugiés çyctois, 
amener tout récemment une entente entre le$ Cabipets de Paris, de 
Londres et de Saint-Pétersbourg, ce dernier s e serait refusé à la 
coopération proposée. Il aurait, de plus, décidé que, tout en ayant 
donné ordre à son escadre du Levant de suspendre p°ur le moment 
les transports en Grèce des familles réfugiées* iin T & néanmoins point 
renoncé à reprendre l’œuvre de sauvetage aussitôt qull eu entre¬ 
verrait la nêcessité. 

Le Cabinet de Londres, de son côté, a chargé son Ministre ici de 
faire des observations amicales au Gouvernement hellénique, au cas 
où il viendrait à. être prouvé que ce dernier oppose des obstacles 
audit rapatriement, sans toutefois autoriser M,Erskine 4 exercer au* 
cune pression sur les Ministres du Roi. 

Daignez agréer, etc. 

f 

XCVm, — TélégrgniVB de Fu*J‘Meb* fepr^ituti de 1* 

Sublime-Porte % Firii, Losdve#, Vienne, Pe*|i*$*l*t-Péferiboitrg 
et Florence, en date Je Coutieotlnoplc, le Juillet IflOH (7 ré* 
bial-aLblr IStHS)* 

Pendant la dernière réunion chez moi des représentants des grandes 
puissances pour la signature d’un protocole relatif au changement 
du gouverneur du Liban, protocole que je vous communiquerai 
par le courrier, j’ai profité de poccasion pour leur exposer les faits 
qui viennent d’avoir lieu sur le Danube, en ne leur dissimulant pas 
les doutes conçus par la Sublime-Porte sur conduite du Gouver¬ 
nement des Priucipautés-Unie!*. Je me suis réservé en outre de for* 
muter nos griefs 4 cet égard dans une note que je leur adresserai. 

Les représentants ayant pris en considération ces ouvertures ont 
rédigé, séance tenante, le télégramme suivait qu’ils ont expédié à 
leurs Gouvernements respectifs : 

u S. A. Fimd pacha vient de signaler les faits qui viennent de se 
passer au Danube, et déclare que des doutes planent sur la conduite 
du Gouvernement moldo-valaqae. Il croit vju r d est de l'intérêt des 
puissances garantes autant qne de celui de i a Sublime-Porte, que 
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ces doutes soient éclaircis, et il a recours aux représentants des puis¬ 
sances garantes pour que, par l'organe de leurs agents, àBucharcst. 
ils tirent au clair la réalité des doutes qui pèsent sur les autorités 
moldo-valaques, en informant en même temps leurs Gouvernements 
de leurs démarches. » 

Veuillez appuyer de votre côté auprès du Ministre des aQaires 
étrangères, le contenu de ce télégramme. 

Xa *\, - de Fnmd pécha aux repr«aeataata de la 

Soklime-Porto A Varie, Vienne, Salnt-MtM^heor*, UcrUn e , Fle- 

ItUr’l-M.y*** 4 ° C, ' , ’ a * nUl “ >pl *, ,e J» 1 *!?* «g«8 (7 rtblol- 

U'après les interrogatoires que nos autorités de la province du 
Danube font subir aux brigands saisis, il paraît que leur plan ne 
visait pas seulement à provoquer un mouvement en Bulgarie, d’au¬ 
tant plus qu’ils savaient bien que le pays ne répondrait pas à leur 
appel. Agissant plutôt à l’instigation des comités organisés en Grèce 
et en Moldo-Valachie, ces brigands voulaient donner l’encourage- 
méat à quelques bandes de Candie, qui sont aujourd'hui complète- 
ment découragées de leurs menées dans cette lie, les soumissions 
étant devenues presque générales, et tout ce qui reste d’insurgés se 
trouvant cernés à I’beure qu’il est à Sélino. Ils espéraient ainsi, en 
propageant la nouvelle d’une révolution dans une autre province de 
l Empire, pouvoir maintenir le feu de lu révolte en Crète. 

Jr crois que C e point mérite d’ètre signalé à votre attention. 


C “ «*»» ta.» de Beut m haro» de TeeU, ministre 

«fAnirfebe-Haacrle à AtbtaM, va date de Tleeae, le 8 Mp - 
tenbre i§|$ {ÇO dféaaslal-twel ItiÇ). 


Monsieur le paron. 

* 4 

Vous voudrez bien employer tout vos efforts à encourager le Gou¬ 
vernement hellénique â prendre les mesures nécessaires pour mettre 
un frein aux excès commis à 1 instigation du comité crétoîs tendant 
u empêcher les réfugiés de rentrer dans leurs foyers. Votre dernier 
nipport m'annonce une amélioration dans la situation, puisque les 
autorités locales â Syra ont montré un peu plus d’énergie. J espère 
elles persisteront dans cette voie. Je vous recommande e nfin de 
rester en rapport conitant avec votre collègue de France, afin que 
vous puissîet vous soutenir mutuellement dans les démarches qu’il y 

Attrait & faire dan» la question du rapatrirment des réfugié? crêtois. 

Recevez, etc. 
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CL— Dépêche de Pholladè* bej h M. P. Delymnnl, en date d’Alhènea 
le 3/45 septembre 1808 [27 djémazlul-énrel 1285}. 

Monsieur le Ministre, 

Lorsque, par ma noie en datedu 22 juiIIet/3 août, j’eus l’honneur 
d'appeler votre sérieuse attention sur les agressions révoltantes dont 
les émigrés crétois qui manifestaient le désir de rentrer dans leur 
pays, continuaient à être l’objet, nonobstant les assurances favo¬ 
rables que vous m’avez données à plusieurs reprises, j’avais le légi¬ 
time espoir que, mieux éclairé sur la gravité des faits et se rendant 
compte de l’inefficacité des moyens d'action qu’il svaït employés 
jusque-là pour faire cesser ces désordres, le Gouvernement Royal 
s’empresserait de prendre des mesures plus propres à satisfaire aux 
nécessités d’une situation si déplorable sous tous les rapports, et 
dont il était urgent de faire cesser la prolongation. 

Aussi, n’est-ce pas sans un sentiment de vif regret que, après avoir 
attendu depuis un mois votre réponse à ma note précitée, apres avoir 
continué à vous signaler dans cet intervalle la continuation des dé¬ 
sordres qui avaient motivé cette démarche, j’ai pris connaissance de 
l'office que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser, en date du 
23 août/4 septembre, et qui ne m’est parvenu que le 28 août/9 sep¬ 
tembre. 

Je m’abstiens de discuter. Monsieur le Ministre, les considérations 
que vous émettez sur les obligations internationales des Gouverne¬ 
ments, auxquelles certaines parties de votre office sembleraient as¬ 
signer d’étroites limites. Je me borne à vous faire observer seulement 
que les méfaits contre lesquels j’avais réclamé sont dans tous les 
pays du ressort des Cours d'assises, qu’ils furent perpétrés dans les 
circonstances les plus regrettables sous les yeux de la police et des 
autorités centrales, et que, loin de me rendre compte de l'étonne¬ 
ment que la teneur de ma note vous aurait causé, ainsi que vous 
dites. Monsieur le Ministre, j’ai été péniblement surpris, au contraire, 
de n’avoir rien relevé dans votre réponse depuis si longtemps atten¬ 
due, relativement à la répression des désordres que je n’avais cessé 
de dénoncer et aux nouvelles dispositions qu’il conviendrait de pren¬ 
dre sans plus de retard pour en empêcher le retour. 

Vous dites, il est vrai. Monsieur le Ministre, que le Gouvernement 
royal a toujours veillé à ce que la liberté individuelle ne subit au¬ 
cune atteinte en Grèce et que. même avant la réception de ma note, 
il avait pris toutes les mesure propres à garantir à tous les réfugié* 
crétois leur liberté de locomotion; mais il n'en est pas moins vrai 
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que les faits criminels qui se sont toujours renouvelés (Tune ma¬ 
nière systématique à chaque départ des Cretois, ont suftisamment 
démontré la regrettable inefficacité de ces mesures et la nécessité 
d'aviser enfin aux moyens les plus prompts d’obtenir les satisfactions 
dues à l’humanité. 

Quant aux observations que vous avez cru devoir émettre au su¬ 
jet des motifs qui engageraient les Crétois à rentrer dans leur pays, 
observation? qui se trouvent aussi consignées dans la communication 
dout vous avez bien voulu m'envoyer copie» de M. le Ministre de 
l'Intérieur, je suis en mesure de vous certifier. Monsieur le Ministre, 
que les informations qui les ont dictées sont absolument dénuées de 
fondement et ne peuvent provenir que de sources induites en erreur 
ou intéressées à déguiser la vérité- 

Je me serais sincèrement abstenu. Monsieur le Ministre, d’insister 
sur ces tristes incidents, si les mêmes désordres et même de plus 
révoltants, reproduits à Athènes et au Pirée quelques jours après la 
réception de votre office, ne venaient m'imposer le pénible devoir 
d appeler, une fois en core, votre sérieuse attention sur la gravité de 
la situation. Dans la nuit du 30 aoîlt/li septembre, et surtout dans 
la journée du 3iaoût/12 septembre, des Crétois se rendant au Pirée 
pour être embarqués sur le paquebot du Lloyd furent assaillis par 
des bandes de sicaires. Quelques-uns de ces malheureux furent griè¬ 
vement blessés et leur état inspire de vives inquiétudes; leurs ba¬ 
gages furent saccagés et pillés par leurs agresseurs qui menaçaient 
de les massacrer tous, en proférant d’horribles imprécations. La po¬ 
pulation du Pirée et plus d T un étranger de distinction furent témoins 
de ces atrocités. J’avais pourtant, avant le départ de ces infortunés, 
fait parvenir au Ministre de l’Intérieur et à la Préfecture de police 
les avis nécessaires pour les mettre à l'abri des agressions de leurs 
oppresseurs, et j en avais reçu l’ossurrance formelle que leur départ 
pouvait s’effectuer sans le moindre inconvénient, vu que toutes les 
dispositions avaient été prises pour leur procurer la plus parfaite 
sécurité. 

Je vous transmets, ci-joint, Monsieur le Ministre, un relevé succinct 
des dommages qu’ont éprouvés les infortunés qui furent l’objet de 
cette demiere persécution, de ceux du moins qui ont pu être cons* 
tatés au dernier moment du départ du paquebot. En réclamant en 
leur faveur une indemnité équitable, vu que leur embarquement n'a 
eu lieu que sur la foi des assurances formelles qui m'avaient été don¬ 
nées par les autorités préalablement averties et consultées, je regrette 
de n avoir pu jusqu’ici vérifier tous les malheurs que cette persécu- 
tion a causés, la plupart de ceux qui ont souffert étant déjà partis. 
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Vous trouvera également ci-joint une liste nominative de quelques- 
uns des principaux promoteurs de ces atrocités» dont la conscience 
publique réclame la répression. 

Les faits pari ent d’eux-mêmes, et il est inutile d'y ajouter des com¬ 
mentaires, Les mêmes désordres peuvent encore se renouveler; cha¬ 
que moment perdu peut faire de nouvelles victimes, et ajouter de 
nouveaux désastres à ceux que nous avons â déplorer. Le Gouverne¬ 
ment royal chercherait eu vain à déclmerune responsabilité que l’o¬ 
pinion publique serait unanime à mettre sur son compte. D'ailleurs, 
il a le devoir dans l'intérêt de sa propre autorité démettre un terme 
à un état de choses qui est destiné i. avoir le plus fâcheux retentisse¬ 
ment dans les pays civilisés. 

En raison de l'urgence qui n’est que trop attestée par les événe¬ 
ments, je vous serai bien obligé. Monsieur le Ministre, de vouloir bien 
me faire savoir, le plus tôt possible, les intentions du Gouvernement 
Royal, afin que je sois en mesure d'en Informer mon Gouverne¬ 
ment. 

Je saisis, etc. 

CU. — Rapport de V* O.Anellildlt directes? de U Pdlee ftnt«ne 
memtmJb fAtbènea et d« Hfée» 4 K. F. BolgmrU, nliittn dè l'Inté¬ 
rieur, ci date d’JUhèncw. le IS/tS trpteaabr» f «98 (T 4j*»aiJ*l- 
«Iddr 1*16). 

En réponse à Tordre du Ministère, au sujet de la Note de la Léga¬ 
tion Impériale Ottomane & Athènes, concernant les violences qui furent 
faites contre des Crétois partant pour leur pays par quelques-uns de 
leurs propres compatriotes, j’ai l'honneur de vous soumettre les 
renseignements suivants : 

Les renseignements donnés k la Légation Ottomane sont tris exa¬ 
gérés, et la plupart ne sont pas véridiques, car, il est vrai que des 
Crétois qui partaient furent attaqués par quelques-uns de leurs com¬ 
patriotes, et qull leur fut enlevé des effets, mais le Sous-Directeur de 
police arriva sur les lieux avec des huissiers, dispersâtes agresseurs 
et facilita rembarquement des partants sur le bateau du Lloyd Autri¬ 
chien. H découvrit en même temps plusieurs des effets enlevés, dont 
une partie fut immédiatement envoyée à bord du bateau. Une autre 
partie des effets retrouvés fut envoyée parle Sous-Directeur delapo- 
liceavecunrapporUU Direction Générale de la Police, qui s’adressa 
A l’autorité judiciaire. Une enquête commença, à la suite de laquelle 
plusieurs des auteurs de la scène violente susmentionné furent em¬ 
prisonnés; ce sont les nommés Enngbelt Styliqnos, Jean-Michel 
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Dirakis, Diomède Fracakis. Nicolas Apostolakis, G.-Lydis Sléphano- 
poulos et Zolaco;. 

31, le Ministre de Turquie ne donne point à l'agression dont il 
s Agit son véritable caractère* lorsqu'il (justifie les agresseurs d'as¬ 
sassins, car telle n’était pointleur intention, mais seulement d’em¬ 
pêcher les partants de se rapatrier* 

II n est pas exact non plus que les huissiers de la police n’accom* 
payèrent point les Cretois jusqu’au Pirée, mais seulement jusqu’aux 
baraques qui sont à mi-chemin. Les Cretois furent accompagnes jus¬ 
qu’au Pirée, mais les voitures contenant leurs effets retardèrent et 
restèrent en arriére de 1 escorte des huissiers, ce qui permit auxagres- 
seurs de les enlever. Ainsi qu’il est dit plus haut, une partie de ces 
effets put être aussitôt retrouvée etrestituée à leurs propriétaires. Il 
u est pas vrai non plus que des effets appartenant à des Crétois aient 
été enlevés par des haussiers de police, car tout ce qui fut retrouvé a 
été remis à la sous-préfecture de police du Pirée, qui les envoya sur 
le bateau du Lloyd, ainsi quq cela a été dit plus haut, ni que des 
effets enlevés par des huissiers auraient été saisis et se trouveraient 
dans la troisième section de police. 

Les renseignements donnés à la Légation ottomane, d’après les¬ 
quels de» Cretois auraient été grièvement blessés, sont également 
ineiQcts, puisqu'il ne résulte point du rapport du docteur Àphendou- 
L :ifil y eût des Crétois ayant des blessures graves. 

L. nommé Papavassilis a été insulté et conspué, cela est vrai. On 
lui enleva une lettre qu'il portait sur lui et on le laissa ensuite libre 
de revenir à Athènes. La police prit des mesures pour le mettre à 
l’abri de nouvellesattaques, et le conduisit d’abord à la sous-préfec- 
tuie,puis à la préfecture de police. Je n’ai pas pu constater que les 
huissiers de la police ont enlevé trente francs audit Papavassili. Le 
Ministère est prié de prendre en considération sur cet individu le rap¬ 
port sub. n* 8253 de la préfecture de police. 

La préfecture de police avec les organes placés sous ses ordres n’a 
pas cessé de faire tous ses efforts pour saisir les promoteurs des dé¬ 
sordres signalés dans la lettre ministérielle et les renvoyer par-devant 
les autorités judiciaires, auxquelles elle a déposé, ainsi qu’il vient 
d éire dit, toutes les tirconstances concernant l’attaque et l'enlève- 
ment d’effets, ainsi que l'inventaire des effets retrouvés. Elle a pris 
des mesures pour arrêter ceux dont la culpabilité a résulté par 

1 enq D $te et pour opérer leur déplacement sur d’autres points du 
Royaume. 

Je me réserve de fournir encore des détails plus amples, aussitôt 
j &urai reçu d’autres détails par mes employés* 
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C11L — Dépêche de 1. P. Dclyaunl, û PhuUmdè«-bey, en date 
d’Athéné*, le 3/1S octobre 1808 (51 dJénuulol-aUilr 4583). 

Monsieur le Ministre» 

Après mon office en date du 23 août/4 septembre dernier, j’avais 
lieu de supposer que toute discussion était close au sujet des inci¬ 
dents qu’occasionne le départ des familles crétoises émigrées en 
Grèce. 

Contrairement à mon attente, vous avez cru devoir y revenir par 
votre communication du 3/15 septembre et celle du 12/24 du meme 
mois, auxquelles il me faut maintenant répondre. 

De ces deux notes, la première traite in extenso de la question» le 
seconde se rapporte à un objet spécial, celui des effets qui seraient 
enlevés sur les émipréspar des assaillants, leurstompatriotes, et c’est 
à tort, selon moi, que les pièces qui s’y trouvent annexées sont qua¬ 
lifiées de documents authentiques, puisque, loin de porter le sceau 
d’aucune autorité, elles ne sont que des listes présentées par des par¬ 
ties lésées, et. conséquemment, par des intéressés, auxquels on ne 
saurait accorder une foi entière. 

L’office que vous m’avez fait l'honneur de m’adresser le 3/15 sep¬ 
tembre peut être divisé en deux parties : exposé des faits et exposé 
des principes. Je m’occuperai premièrement des faits du 30 août/ 
11 septembre; et avant d y arriver, je regrette d’avoir à signaler 
que les circonstances ne sont pas seulement exagérées, mais auda¬ 
cieusement altérées par ceux qui vous les ont fait connaître, et je me 
fonde, pour porter ce jugement, sur le rapport ci-joint du préfet de 
police. 

Vous dites. Monsieur le Ministre, que dans la nuit du 30 août/11 
septembre, et surtout dans la journée du 31 août/12 septembre des 
Crétois, se rendant au Piréepour êtreembarqués par le paquebotdu 
Lloyd, furent assaillis et attaqués par des bandes de sicaires. Quel¬ 
ques-uns furent grièvement blessés, au point d’inspirer de vives in¬ 
quiétudes, et leurs bagages saccagés et pillés par leurs agresseurs, 
qui menaçaient de les massacrer tous en proférant d’horribles impré¬ 
cations. Permettez-moi de faire observer p^r suite de recherches aux¬ 
quelles nos an torités se sont livrées, que de ce tableau vivement colorié, 
jusqu’à la vérité, la différence est énorme. En effet, il n’y a pas eu de 
bandes de sicaires, puisque le rapport du Préfet constate que les 
Crétois assaillants n’avaient nullement l’intention de faire périr leurs 
compatriotes en départ, mais seulement de les empêcher de partir; 
que le docteur Aphendouli, qui a visité ceux qui dans cet incident 
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fâcheux ont reçu des coups, a cou?talé que personne n'a été griève¬ 
ment blessé. Il n'est pas non plus exact que leurs effets ontété pillés; 
le rapport dit que les assaillants avaient mis la main sur les effets et 
s’en étaient emparés très probablement pourempêcherceux auxquels 
ils appartenaient, de partir, mais la police étant survenue les a pris, 

et elle les a en partie rcstituésàleurspropriétaires, qui.enattendant! 

s’étaient déjà embarqués par son assistance; une autre partie a été 
adressée, le lendemain, avec un rapport à la Préfecture de police 
pour être transmis au juge d’instruction, à l’effet de servir de pièces 
de conviction dans la procédure immédiatement entamée. Il n’est pas 
non plus exact qu’aucune poursuite n’a été faite, puisquele magistrat 
chargé de 1 instruction a délivré des mandats d’amener contre les 
principaux auteur?, à savoir * les nommés Évanghéli Stvliano Jean. 
Michel Xéraki, Diouis Trataki,Nicolas Apostolakis,GeorgeLidi.Ste- 
phanopoulo et Zolaco. Tous ces man dats ont immédiatement été mis 
à exécution, et le juge d'instruction s’occupait de découvrir les au¬ 
tres complices pour en agir de même à leur égard. 

Il n’v a pas eu non plus manque de prévoyance de la part des au- 
torités, puisque la police a pris la précaution de faire arrnn 1 p rTCTlfr 
les émigrants par des agents.Leur présence n’a pas suffi, il est vrai, 
pour empêcher la collision, maii elleaeudeux effets salutaires, celui 
d'arrêter la rixe et de ne pas la laisser se prolonger, et celui d'effec¬ 
tuer l'embarquement des émigrés.Ilfautobserveraussique leurs ba¬ 
gages étaient traînés dans des charrettes qui les suivaient de très- 
loin, et que cette circonstance avait rendu facile leur enlèvement, 
parce que la police ne pouvait pas supposer que des effets, qui 
n’avaient presque aucune valeur, eussent pu être saisis; ce qui a eu 
cependant lieu, non pas dans le but de soustraction, mais, ainsi que 
je l’ai dit plus haut,pourmettreobstacleaudépartde ceux auxquels 
les effets appartenaient. Bien que vous ne fassiez aucune mention Hnnc 
votre office^de prêtreBasile.lePréfet depolice constatedanslernême 
rapport qu’il n’est point vrai qu’une somme de trente francs lui aurait 
été enlevée, comme il s’en est plaint, danssontrajetdu Piréeà Athè¬ 
nes, mais seulement qu’il a été insulté par ses compatriotes, comme 

servant d’instrument pour suborner les familles candiotes et les déci¬ 
der à partir. 

Maintenant, sil’on dégage l’incident de toute exagération, onpeut 
assurer qu il n y a pas eu de bandes de sicaires, mais des assaillants 
ne portant aucune arme pouvant donner la mort, et qu’il n’y a pas eu 
de massacres, puisqu’il n’y a pas heureusement eu de massacrés; 
qu’il n’y en a pas de grièvement blessés et dont l’état inspire de 
vives inquiétudes, puisque personne n’areçu de blessuregrave; qn’il 
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u y a pas eu eufui de bagages saccagés, puisqu'à l'instant ils ont été 
saisis et restitués, en partie, à leurs propriétaires, et eu partie dépo¬ 
sés entre les mains du juge d’iustruclion, d'où il' peuvent être re¬ 
tirés 

Tout se réduit donc, Monsieur leM inislrc, à un fait sans doute 
regrettable, mais sans gravité, et quitémoigne, au contraire, de lu iidé- 
lité avec laquelle le Gouvernement remplît ses promesses; et à ce su¬ 
jet vous me permettre* d'entrer dans quelques développements pour 
mieux en établir ia preuve. 

Dés que la question du rapatriement des émigrés Créton s’était pré¬ 
sentée, le Gouvernement du liai ne s’était pas fait faute d'exposer ou¬ 
vertement sa manière de penser. Les familles Cretoises ont été trans¬ 
portées en Grèce parles bâtiments des grandes Puissances euro¬ 
péennes. Si des sentiments d’humanité, & la vue de ce qui se passait en 
Candie, ont inspiré à ces Puissances cette généreuse détermination, 
des liens étroits et des sympathies légitimes, profondément sentis 
par toute la nation, imposaient au Gouvernement du Roi le devoir 
d'accorder pleinement, dans les mesures de see ressources, l'hospi¬ 
talité à toutes ces familles en détresse. C'était un bien lourd sacrifice 
pour lui, vu ses embarras financiers,mais il a dû se l imposer, pour 
ne pas aller & l'encontre des sentiments de la nation. Les devoirs de 
l'hospitalité, raisonnablement entendus, l'obligeaient non seule¬ 
ment à ne pas refuser aux émigrés le séjour dans son territoire et à 
pourvoir à leurs besoins les plus pressants, mais il emportait éga¬ 
lement celui de ne pas les obliger d'une manière quelconque à s'en 
aller, parce que c'eût été un refus indirect d'hospitalité, et la nation 
n'aurait pas manqué de juger ainsi un traitement différent. Mais s'il 
devait agir ainsi à l'égard de ceux qui voulaient rester dans le pays, 
la constitution lui faisait une loi de ne retenir personne malgré lui 
et, au besoin, de protéger la pleine liberté de tous ceux qui voulaient 
partir. 

La conduite donc que s'était tracée le Gouvernement du Roi était 
celle-ci ; 

Accueil sympathique et proportionnel aux ressources du Gouver¬ 
nement pour toutes les familles transportées ou qui serment trans¬ 
portées en Grèce et abstention de toute mesure qui manifesterait in¬ 
directement l'intention de leur faire quitter le territoire; liberté 
pleine à ceux qui voulaient partir et leur protection cou Ire ceux qui ten¬ 
teraient de s'y opposer. 

Cette ligne de conduite, que j’ai eu maintes fois l'occasion de vous 
développer, Monsieur le Ministre, le Gouvernement royal l'a exacte¬ 
ment suivie. Jusqu'à présent il y a eu plus de SI convois partis pour 
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Candie, et je suis heureuxde pouvoir constater, 1“ que vous navet eu 
à signaler des incidents que dans deux départs seulement, celui qui 
fait l'objet de votre office du 22 juillel/3août et celuidu 30 et 31 août, 
dont il est question dans vos communications des 15 et il septembre; 
— 2" que vous n’avez pu citer un seul cas dans lequel des Crétois! 
ayant l'intention de partir, auraient été empêchés d’effectuer ce 
départ par d autres que leurs compatriotes. Tous vos grief? se bornent 
à ce que le Gouvernement ne prend pas des mesures pour que l’em¬ 
barquement de ces familles s’opère aussi paisiblement que celui des 
autres voyageurs ordinaires- C'est, à mon avis, demander une chose 
au-dessus des forces du Gouvernement et au-dessus del'autoritédont 
il est investipar la législation, et je puis ajouter que je doute que dans 
tout autre Etat, les mêmes circonstances étant données, on y eût 
mieux réussi. En effet, le cas n est pas de ceux qui se présentent or¬ 
dinairement, et l’emploi d’autres moyens, an lieu de remédier à la 
situation, eût pu faire naître de sérieuses complication?. Il y a plus 
de soixante mille Crétois en Grèce, et le nombre de ceux qui dé¬ 
sirent» repatrier est minime, comparativement à ceux qui semblent 
disposés à rester, fl. règne entre eux une effervescence que l’emploi 
de mesures violentes ne saurait comprimer, an contraire il la ferait 
éclater. Le Gouvernement est donc obligé d’agir avec ménagement, 
commet ferait à sa place tout Gouvernement prévoyant qui se trou¬ 
verait vis-à-vis d un si grand nombre de réfugiés au désespoir et si 
sympathiques à la nation quli gouverne. Il a été d’autant plus sage 
pour le Gouvernement desuivre cette politique, qu’elle nel’apasfait 
manquer i aucun de ses devoirs. En effet, le départ qui est le prin- 
pal objet, s’est effectué le plus souvent sans incident; ce n’est que 
dans quelques cas rares que des faits regrettables Ont eu lieu. Mais 
ces faits que sont-ils, dégagés de toute exagération? Quelques coups 
échangés entre gens dissidents. Personne, je le répète, n’a été jus¬ 
qu’ici ni tué ni grièvement blessé. Et, cependant, surtou» ces cas, non 
pas de Cour d’assises, comme vous voulez bien le dire, mais i peine 
de police correctionnelle, les autorités judiciaires et administratives 
ne sont pas restées au-dessous de leur mission. L'autorité judiciaire 
a poursuivi les principaux coupables, l’autorité a recherché les insti¬ 
gateurs de res troubles pour leur assigner une résidence loin des 
villes où se fait le départ des familles. La semaine dernière, plus de 
deux cents Crétois se sont embarqué* au Pirée sans qn’il leur arrivât 
le moindre désagrément. Vous voyez. Monsieur i# Ministre, que cette 
politique qui ne s’écarte ni des promesses qui vous ont étédonnéès, 
ni de notre législation, et qui est seulement mitigée dans ta sévérité 
par une douceur commandée par les circonstances les plus impérieu- 
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ses, produit déjà ses résultats. Il est inutile d'ajouter qu’une rigueur 
extrême aigrirait les esprits et produirait des résultats opposés. 

Après cet exposé il me reste à peine quelques mots à ajouter au 
sujet des principes que vous mettez en avant dans votre Note du3/15 
septembre. 

Et maintenant ce que j ai déjà eu l'honneur d avancer, par rapport 
à la promesse du Gouvernement du Hoi de protéger, ainsi qu'il l’a 
fait jusqu’à présent, lapleine liberté de tous ceuxqui voudraient quit¬ 
ter le pays, je crois devoir décliner toute responsabilité pourles désor¬ 
dres déjà commis ou qui pourraient se produire dans la suite. Le 
Gouvernement hellénique n’entend nullement se soustraire à son 
devoir d'aviser par tous les moyens dont il peut disposer pour pré¬ 
venir le retour des mêmes désordres. Il a déj à pris diverses mesures, il 
vient de prendre celle de déplacer les émigrés signalés comme exci* 
tant leurs compatriotes, et il en prendra d'autres encore, si les mesu¬ 
res déjà prises ne sont pas efficaces. 

Mais aucun Gouvernement ne peut sérieusement promettre qu’il 
n’y aura pas de désordres, parce qu’aucune police, même la plus ar¬ 
bitraire, n’a pu prévenir les méfaits. Tous les Gouvernements font 
ce qu’ils peuvent pour les prévenir, etlorsqu'ilsn’yréussisentpas.ils 
sévissent contre les réfractaires d’après les lois pénales. Le Gouver- 
ment hellénique en agit de même. , 

Je ne saurais donc admettre non plus la demande d’indemnité 
faite dans l’intérêt de ceux qui prétendent que leurs effets auraient 
été pillés le 30 ou 31 août, durant leur trajet d*Athènes au Pirée. 
D’abord il n’y a pas eu de pillage, mais seulement intention de s’op¬ 
poser au départ de ceux qui voulaient rentrer en Crète, en retenant 
leurs effets. Les bagages de ces gens, tous se trouvant dans l’extrême 
détresse, ne pouvaient tenter la convoitise de personne. Ensuite, le 
rapport du préfet de police constate que les effets retenus ont été 
en partie restitués et en partie déposés entre les mains du juge ins¬ 
tructeur, d*ou ils peuvent être retirés. Mais si, malgré ces données, 
quelqu’un se prétend lésé, il doit déposer sa plainte pour donner 
suite à l’action pénale, ou intenter son action civile; aucune respon¬ 
sabilité ne saurait revenir au Gouvernement, aucun principe ne 
l’oblige de répondre des méfaits commis sur son territoire. Quant à 
l’observation que vous me faites l’honneur de me soumettre, que 
rembarquement des réfugiés en question aurait été entrepris sur la 
foi des assurances formelles qui vous auraient été données, je dois 
faire remarquer que ces assurances se bornaient à la protection du 
convoi en départ contre toute opposition ou obstacle, et elle n’avait 
pas pour but de garantir aux émigrants que personne ne les atta* 
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querait en route* et encore moins de les indemniser en cas d’agres¬ 
sion. Le seul do\oir qui incombe au Gouvernement est ilt? faire pro¬ 
téger par ses agents la liberté de ceux qui voudraient partir, de 
poursuivre ceux qui tenteraient de s y opposer par la violence et de 
leur faire appliquer la peine qu’ils ont encourue* Il est en voie de 

l'accomplir, ainsi que j’ai déjà ou l’occasion de le dire plus haut* 
Agréez, etc, 

CIV* — Circulaire de M. P. Uelratmï aux légation* de S. M. Hellénique 
à Pari*, Londres, Salnt-Féler^bourc, Vienne el Florence, en date 
dAtbéncs, le 39 octobre/10 novembre 1&6& (î4 rêdjeb 1 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de vous adresser* traduits en français, mes discours 
ùl occasion de la discussion sur le maintien des Légations* Ce n e^t 
pas la première fois que l'opposition attaque le Gouvernement à 
propos de sa politique par rapport à la question de Crète* 

J’aurais pu aisément confondre nos accusateurs en faisant connaître 
les efforts du Cabinet afin d obtenir une solution conforme aux voeux 
des Cretois, et déposer les dépêches en vertu desquelles vous et vos 
collègues avez été appelés à agir dans ce but auprès des grandes 
Puissances, Mais il est des circonstances où mieux vaut endurer 
d’injustes reproches, que de faire d’inutiles a\eux, ou de donner des 
explications inopportunes et nuisibles. 

Je n'ai pas pu, cependant, ne pas déclarer, ù la tin de ma réponse 
que nous ne prendrons part à aucune négociation qui ne tendrait pas 
àl indépendance de la Crète et à sa réunion avec la Grèce, confor¬ 
mément aux vœux exprimés si souvent par les habitants de cette 
lie. 

Cette déclaration a peut-être déplu à quelques Ministres étrangers 
a ALheues, mais elle a produit la meilleure impression sur la Cham¬ 
bre. Cette impression favorable provient de ce que les sentiments du 
pays vis-à-vis de la Crète nr se sont pas modifiés, malgré la longue 
durée de la lutte qui se prolonge dans cette lie, malgré tous les obs¬ 
tacles que la politique % de quelques-unes des grandes Puissances, ou 
Hostilité mal dissimulée de quelques autres, n’ont cessé d apportera 
unique solution indiquée par la justice et la logique même des 
choses, malgré tous les sacrifices pécuniaires que nous impose l'en¬ 
tretien des réfugiés, enfin malgré la situation peu favorable de notre 
trésor. 

Uidée de la réunion de la Crète au Royaume hellénique s’est, pour 
ainsi dire, incorporée àla raison etau sentiment dupeuple grec, qui 
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regarde eutmue une iiiuuslru-'süé que des frètes, qui ont. versé leur 
sang et supporté mille maux pour l'aider à reeonquërir son indépen¬ 
dance, retombent sous le joug et la domination contre lesquels ils 
se sont soulevés. La résistance héroïque des Cretois rappelle à nos 
concitoyens les sacrifices que nous avons faits nous-mêmes pendant 
notre guerre de l’indépendance et les porte à espérer que ces mêmes 
Puissances, qui, obéissant aux plus nobles inspirations de la philan¬ 
thropie et à la plus saine politique, ont tendu à la Grèce une raaîn 
secourable dans le moment où elle était sur le point de périr, se 
laisseront enfin toucher par les souffrances des malheureux Crétois. 

Il est vrai que cette espérance n'est pas près de se réaliser et 
semble, aujourd'hui surtout, n être qu'un vain songe. Mais les mul¬ 
titudes s’inquiètent peu des nécessités et des raisonnements de la po¬ 


litique. 

Quand les peuples croient à la justice d’une cause, ils ne doutent 
pas de son surcès final et les faits viennentaussi quelquefois justifier 
leur confiance. Ce sentiment populaire est si fort chez nous que ce 
serait une folie de vouloir le combattre. 

Dans une de mes précédentes dépêches, je vous disais qu’on ex¬ 
ploitait, pour ainsi dire, la question de Crète, afin de soulever l’opi¬ 
nion publique contre le Cabinet. Néanmoins, après mon dernier 
discours, divers députés de l’opposition sont venus me féliciter. Tant 
il est vrai qu’il est des questions devant lesquelles s’effacent les hai¬ 
nes des partis. 

Ce ne sont point là. Monsieur le Ministre, des phrases sentimen¬ 
tales. C'est un tableau fidèle de notre situation, c'est-à-dire des idées 
qui animent et sont le mobile du peuple grec; du danger qui résul¬ 
terait d’un refus de faire la part des convictions que le peuple grec 
considère comme un article de foi; de la position ingrate, pour ainsi 
dire, où se trouve le Cabinet, qu’on considère a l'intérieur comme 
traître, parce qu’il cherche à observer les lois de la neutralité, bien 
qu’il vienne de toute manière en aide aux infortunés, et qu’il ne va 
pas jusqu’à une rupture à l’etranger, comme impuissant à prévenir 
des attaques partielles contre les réfugiés Cretois qui veulent se rapa¬ 
trier. comme complice même des Comités, parce qu’il ne consent 
pas à être en Grèce le gendarme de la Turquie î 

Il ne faut pas oublier d’ailleurs. Monsieur le Ministre, que quel que 
soit le sentiment de nos devoirs, quelle que soit notre circonspection 
da ns nos discours et nos actes, nous ne pouvons rester étrangers aux 
sentiments qui font vibrer le cœur du peuple grec et qu’on exploite 
avantageusement contre nous. Comme Grecs, nous partageons ces 
sentiments, et nous ne pouvons les renier. 
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J’ai à peine besoin de vous dire que la bonne impression produite 
par ma déclaration à la Chambre en faveur de la nécessité du main¬ 
tien des légations, a fortement contribué au vote du crédit nécessaire. 
Aux \eux de 1 opinion publique, les légations ont été établies dans 
1 intérêt de la question de Crète; leur utilité se mesurera A quelque 
solution satisfaisante de cette question, J ai remarqué que la môme 
idée avait gagné quelques députés de la majorité. C’est avec difficulté 
que M. le Président du Conseil et moi, avons réussi A les convaincre 
que renvoi de missions à 1 étranger se rattache a l'indépendance 
nationale; quon ne doit pas l’envisager au point de vue étroit d’un 
é\ènement spécial, et que nos Représentants sc trouvent on présence 
de difficultés insurmontables. Nous avons enfin obtenu l'assentiment 
de la Chambre au maintien des légations, parce que nous avons 
donné l'espoir que la solution satisfaisante de la question de Crète 
n’est pas impossible,Tout dépend aujourd’hui en Grèce de la ques¬ 
tion de Crète. La nation est prête A tout sacrifice et A braver tout 
daoger plutôt que d'abandonner les Cretois. 

J’ai cru opportun de vous tenir au courant de ce qui se fait et se 
dit chez nous afin que vous soyez en mesure de donner des infor¬ 
mations propres A éclairer ceux qui nous jugent sans parti pris. 

Agréez, etc. 


CT. — Télégramme de 5L P. Delytonl aux Ministre* de S. H. Hellé¬ 
nique * Pariif Losdrét, Silnt*Pétenbonrgi Florence et Vienne, en 
date dMthèoen, le i 5/ttl novembre 1868 (Il ch*ban |$S£). 

J ai reçu hier de Constantinople le télégramme suivant : 

« M. Elliot a reçu hier un télégramme portant que 1000 hommes 
c commandés par des officiers et sous-oflicicrs de l’armée Hellénique, 
« se préparaient A s’embarquer a Cérigo pour lTIc de Candie, Ce télé- 
« gramme a été immédiatement communiqué à la Porte, laquelle ir- 
« ritée menace de rompre ses relations avec laGrèce. La rupture pa- 
« raît très probable. M. Elliot croit que la rupture nous intimidera ; 
« qu’elle pourra arrêter le mal sans faire naître des conflits en Orient 
« ou en Europe, » 

Sùjnè: J. Delyaxiw* 

Il n est point vrai que des officiers et sous-officiers de l’armée se 
soient joints A Pétropoulaki ; la Porte a grand tort de s’irriter et de 
meuacer d’interrompre ses relations avec la Grèce, parce qu’elle ne 
1 aide pas A en finir avec l’insurrection de Crète. C’est la Grèc?, au 
contraire, qui est en droit de se plaindre et d’être mécontente de 
l agitation des esprits et des dépenses considérables qui pèsent de* 
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puis trois ans sur le pays, par suite île l’impuissance manifeste du 
Gouvernement Ottoman 'de comprimer l'insurrection. Lien qu il y ait 
en vain employé une armée île soixante mille hommes et une Hotte 
de combat de trente vaisseaux. Aucun ministère n aurait pu se main¬ 
tenir s’il avait essayé d'empêcher, contrairement aux institutions du 
pars, les secours envoyés en Crète par les particuliers, et s il fût 
opposé au sentiment national, pour être agréable à la Porte. 51. EUiot 
se trompe en croyant que l'interruption des relations ne sera nuisible 
qu’à la Grèce et qu'elle peut contribuer à mettre un terme à 1 insur¬ 
rection de Crète, sans faire naître d'autres conflits en Orient. Ces 
conflits seront au contraire inévitables. Le Gouvernement du Iloi 
sera impuissant à prévenir les conséquences d une mesure si irré¬ 
fléchie. Veuillez communiquer cette dépêche à M. le Ministre des 

Affaires étrangères de N* et rendez-moi cornue, par télégraphe. 

du résultat de cette démarche. 


Ctl. - Dcpcdie de IL Jean Uelyannl i K- P. Delyi ont, eu date de 
fén, le 1® nnvembre/*" décembre *8«tt(tS ebdbao 

Monsieur le Ministre, 

En sortant dimanche dernier de chez le général lgnatielT, qui 
m’avait assuré que d’après ses convictions il n’v avait pas, pour le 
moment, de crainte d’interruption des relations officielles entre la 
Grèce et la Turquie, et que les paroles prononcées par quelques Mi¬ 
nistres ottomans avaient plutôt un but d’intimidation, je me suis 

rendu chez M. l’Ambassadeur de France. 

J'ai trouvé M- Bourée extrêmement irrité contre nous. 11 venait de 
recevoir ses dépêches d’Athènes, qui lui confirmaient, à ce qu’il m’a 
dit, tout ce qu’avait communiqué M. EUiot. « Ce qui se fait en Grèce, 
s’cst-il écrié, est indigne; la politique de votre Gouvernement est 
inqualifiable; elle peut donner lieu à des conséquences très graves. 
N’avez-vous rien appris des intentions de la Porte? — Oui, ai-je ré¬ 
pondu, j’ai entendu dire quelle aurait pensé ou menacé d’inter¬ 
rompre ses relations avec la Grèce, mais je n’y aî point cru: la chose 
m’a paru tellement grave ettcllement peu justifiée, que je ne pouvais 
pas sérieusement prêter foi aux bruits qui m’étaient revenus. D'ail¬ 
leurs, que s’cst-il passé de nouveau en Grèce, pour justifier aujour- 
d'hui une mesure qui n*a pas été prise depuis deux ans? On a parlé 
de quelques enrôlementsfaits encore en Grèce pour Candie. Mais des 
enrôlements de volontaires ne se font-ils pas continuellement depuis 
les premiers jours de l’insurrection crétoîsc? Le Gouvernement ob¬ 
servant toujours la neutralité ne s’en est point mêlé, comme il ne 
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s'est ]»as mêlé dans les enrôlements précédents. Ce qu’on a dit d’oïïi- 
ciers et de sous-officiers pris pour ces enrôlements de l’armée grec- 
que, est complètement faux. » 

Au lieu de le calmer, ce que j ai dit à M. Bourée Ta déplus en plus 
exaspéré* u Comment, a-t-il dit, vous ignorer ou vous faites semblant 
d'ignorer ce qui se passe chez vous? Mais nous le savons bien, nous 
autres; malgré les avertissements qu’on donne de tous côtés ù votre 
Gouvernement, sur sa politique défectueuse, il n’en continue pas 
moins. Ce qui se*fait par rapport au rapatriement des familles cré- 
toises est détestable et inhumain ; les violences exercées pour empê¬ 
cher le départ de ces malheureuses familles sont indignes. J’en ai 
des informations de plusieurs provinces de la Grèce. — Ce sont des 
informations exagérées,ai-je répondu: ceux qui les donnent ne sont 
sans doute pas bien renseignés; le Gouvernement s est déjà justifié, 
auprès des Puissances, des reproches injustes qu'on lui en a faits. » 

Plus je le contrariais dans ses appréciations, plus M. Bourée pa¬ 
raissait irrité; cela ne m’empêchait point de continuer à défendre le 
Gouvernement et le |jays contre d'injustes attaques. « Les grandes 
Puissances, m'a-t-il dit ensuite, sont très mécontentes de ce qui 
se passe en Grèce; l'Europe ne tolérera plus longtemps que deux 
petiLs Etats, la Grèce et la Roumanie, menacent à chaque instant son 
repos et la paix générale, que tout le inonde est disposé à maintenir. 
Vous savez ce qui vient de se passer en Roumanie? Bratîano est 
tombé a cause de sa politique traeassière. Vous pouvez écrire tout 
cela à Athènes. — Mais, lui ai-je dit, si vous croyez que le Cabinet 
hellénique iienne tant au pouvoir, vous êtes dans l’erreur. Rien de 
plus facile que de le changer: les Ministres eux-mêmes sont tout dis¬ 
posés à se retirer. Mais qu’v gagnerez-vous? Êtes-vous sur que vous 
serez plus content des successeurs? Croyez-vous que, quels que 
soient ceux qui entrent au pouvoir, ils oseront blesser le sentiment 
national en employant la force pour empêcher les secours donnés à 
Unsurrection de Candie? C’est une impossibilité; ce serait alors 
provoquer des révolutions dans le pays et augmenter les compli¬ 
cations. Soyez certain. Monsieur l’Ambassadeur, que ce n’est point 
en blés:—nt le sentimemt national, en Grèce, par une conduite brus¬ 
que et irréfléchie, qu’on pourra parvenir à le calmer et en finir avec 
la crise actuelle. Un Gouvernement sage doit agir avec beaucoup de 
circonspection et d'habileté. C’est ce que fait le Gouvernement actuel. 
—Ce sont, m’a-t-il dit, des subterfuges dont l’Europe et la Porte sont 
fatigués: ils ne manqueront pas d’avoir des suites très graves. Pour 
moi, je ne sais pas ce que les Ministres ottomans se proposent de 
faire; je les ai vus plusieurs fois ces derniers jours, ils ne m’ont ab- 
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suluiuent rien dit ; Us ne mûrit point demandé cunseil; j iguuru par 
conséquent leur pensée et leur> dispositions; il parait qu ils neveu- 
lent plus écouter l'opinion uu le conseil de personne; qu ils se pro¬ 
posent d’agir par eux- mêmes. Jusqu'à présent la Porte s’est conduite 
comme un Gouvernement débonnaire* et vous en avez abusé; elle 


veut probablement sortir aujourd'hui de cette position. —Jusqu'à 
présent, lui ai-je répondu. Ils Ministres ottomans ont agi, non pas 
comme un gouvernement débonnaire, mais avec prudence et sagesse ; 
s'ils s'en écartaient aujourd'hui, ce serait Lien regrettable, car ils 
ne tarderaient pas à s’en repentir. La Grèce pourrait souffrir par la 
mesure violente et brusque de la rupture des relations officielles, 
elle c'en souffrirait pas seule; les conséquences en seraient très 
graves, plus graves encore, peut-être, pour la Turquie, qui, en met¬ 
tant ainsi le feu aux poudres, ne pourrait pas éteindre si aisément le 


terrible incendie qui en résulterait. »• 

Notre entretien a été interrompu ici par une visite, à la suite de 
laquelle j’ai pris congé de M. Bourée. 

Malgré llrritation de M. Bourée, malgré les allusions menaçantes 
qu'il m’a faites, ]>ar intervalle, durant cet entretien, je continue 
toujours à avoir la conviction qu'il est impossible que la Porte se 
décide à procéder à la rupture des relations sans l'ass en t im ent de la 
France et de l'Angleterre. Cet assentiment lui sera-t-il donné? Je ne 
puis le savoir d’une manière positive ; le Gouvernement du Roi 
pourrait s'en renseigner mieux peut-être par les Ministres de Sa Ma¬ 
jesté à Paris et à Londres. 

En attendant, le bruit de la rupture se propage de plus en plus en 
ville ; la colonie grecque commence à s’inquiéter, et les consolidés 
turcs ont sensiblement baissé à la Bourse. 

A cause de la fête du Sultan, le premier interprète ne s’est pas 
rendu hier à la Porte; il verra probablement aujourd’hui les Minis¬ 
tres, et s'il me communique quelque chose de nouveau et d'inté¬ 
ressant avant le départ du courrier, je le ferai connaître à Votre Ex¬ 
cellence. 

Agréez, etc. 


C1TO. — Rapport de M* Bh>ih, premier drogmam de U Légitima de 
Grèce, à. R Jeu Ddjusl, et dele dt Péi», le t9 Mveabpe/i v dé* 
ccbIvc IMS [16 ehâboa 1385). 

Monsieur l'Envoyé, 

J'ai déjà rapporté verbalement à Votre Excellence queKhalil*Bey 
m'a exprimé des plaintes à propos d'enrôlements qui se font en 
Grèce. D'après les informations de la Sublime Porte, des bandes de 
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vulunlaires =>e seraient organisées au su du Gouvernement Royal qui 
aurait ntèuie permis û des officiers de l’année d’y prendre part; que 
ces Laudes seraient dirigées sur Candie par la voie de Cérigo poux* 
alimenter l'insurrection. En m’exprimant ses plaintes, Khaiil-Bey 
m’exprimait en même temps des appréhensions >u.r le maintien des 
relations entre les deux États. 


Dans une entrevue ultérieure que j’ai eue avec Kbalil Bev pour des 
affaires courantes, il m'a répété les memes choses, en ajoutant,cette 
fois, que les Ministres de la Porte pensent sérieusement à rompre les 
relations avec la Grèce ; mais qu’avant de prendre une détermination 
aussi grave. Ils attendront le rapport de Photiadès-Bev qui a reçu 
1 ordre de donner des renseignements sur les faits en question. 

Comme nous u’avions reçu aucune nouvelle ù propos de ces enrô¬ 
lements, je me suis borné à dire àKhalil-Bev que la Légation l’ignore 
complètement ; que dans tous les cas je pouvais l’assurer que le Gou¬ 
vernement Royal ne sortira pas des limites de la neutralité qu’il 
s’est tracée dés le commencement de la lutte Cretoise. Ayant cepen¬ 
dant remarqué dans le cours de la conversation que Khalil-Bey 
croyait que la rupture des relations aurait pour conséquence immé¬ 
diate d’intimider la Grèce et de la mettre en quelque sorte à la merci 
delà Turquie, j’ai cru devoir lui dire, à titre d’opinion personnelle, 
que la Porte est dans une profonde erreur si elle croit qu’une rup¬ 
ture de relations avec la Grèce, dans les conjectures actuelles, et au 
milieu de IVffervescence que la question de Candie entretient dans 
les esprits, sera circonscrite dans les limites d'une mesure diploma¬ 
tique. 

La rupture des relations, aî-jefait observer, sera le point de départ 
de graves complications, et je crois qu'en renonçant à la politique 
de modération qu’elle a sagement suivie jusqu’à présent, la Porte 
ne fera que précipiter le danger signalé dans le discours de lord Stan¬ 
ley qui a dit : « Que là Turquie était menacée de troubles intérieurs. » 
Nous ne désirons pas la rupture et nous ne la provoquerons pas. Les 
actes et l’attitude du Cabinet actuel l’attestent suffisamment. 

Mais, si la Porte prend l’initiative d’une pareille mesure, la force 
des évènements entraînera la Grèce dans la guerre, et une fois l’in¬ 
cendie allumé, on ne saurait en préciser d’avance l’étendue et les 
proportions. 

La Porte ne doit pas oublir que la fermentation des esprits n’a pas 
cessé en Bulgarie, et que la Roumanie ronge son frein malgré les 
assurances amicales du Prince Charles. — Ici, Khalil-Bey m’a in¬ 
terrompu pour me dire que IL Golesco est revenu porteur d’une 
lettre du Prince au Sultan et d’une autre au Grand Vizir, et que de ce 
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cûté-làil n’vavait rien à craindre, dautant plus que le Prince a re¬ 
tiré le portefeuille du Ministère des Affaires étrangères à M. Bratiano 
pour le confier à M. Golesco. connu pour ses tendances conserva¬ 
trices et partisan des bonnes relations avec la Porte. 

J'ai fait observer à Khalil-Bey que. si la Roumanie a ajourné ses 
prétentions, il ne s'ensuit pas quelle y a renoncé; que le fond est 
toujours le même et qull ne faudra pas perdre de vue que des exci¬ 
tations et des menées étrangères pourraient compliquer la situation 
et en augmenter les embarras. 

Khalil-Bey, sans paraître partager mes appréciations, m’a dit 
d’engager Votre Excellence d’écriie au Gouvernement Royal pour lui 
donner des conseils de modération aüu de prévenir de très regret¬ 
tables extrémité?. 

J'ai vu le même jour Safvet-Pacha qui m’a dit aussi que les affair es 
s’aggravent en Grèce; qu’il est de l’intérêt du Gouvernement hellé¬ 
nique d’entretenir de bonnes relations avec la Sublime Porte, car, 
dans le cas contraire, c’est le commerce et la marine grecs et trois 
cent* mille Hellènes, vivant sur le sol ottoman, qui en souffriront. 

Safvet-Pacha n’est pas sorti desareLenue et réserve habituelles;il 
a été moins explicite que KhalibBev, mais l'allusion n’était pas 
moins claire. J’ai répété à Safvet-Pacha, sur les conséquences éven¬ 
tuelles de la rupture, à peu près ce que j’ai dit à Khalil-BeV. 

Aujourd’hui, j’ai vu de nouveau Safvel-Pacha; je lui ai dit que les 
renseignements que la Porte a reçus, à propos de débarquements de 
volontaires à Cérigo, n’étaient pas exacts; je lui ai donné également 
d’autres éclaircissements dans le sens des instructions verbales que 
vous m’avez données avant-hier. Safvet-Pacha m'a répondu que les 
rapports de Photiadès-Bey confirment toutes les nouvelles anté¬ 
rieures; que, de plus, on continue à mettre des obstacles au rapa¬ 
triement des familles Cretoises; que la Porte, par suite de sa longa¬ 
nimité, a évité un éclat jusqu’à présent, mais il voit qu’en Grèce on 
suit toujours les mêmes errements Safvet-Pacha s’est borné à des 
récriminations et ajévité de s’expliquer davantage. 

Khalil-Bey, que j’ai vu egalement aujourd'hui, a été, comme d’or¬ 
dinaire, plus explicite. Il m'a dit que rien n’a été encore décidé, mais 
qu’à la suite des derniers rapports de Photiadès-Bev, on délibère 
sur ta nécessité d’aviser à des mesures rigoureuses à l’égard de la 
Grèce; il m’a engagé de vous en faire part. 

Tel est le résumé de mes entretiens avec Safvet-Pacha et Khalil- 
Bey. 

D’après cela, l’idée d’une rupture avec la Grèce paraît avoir pré¬ 
valu dans les Conseils de la Porte ; je crois cependant que nous n'en 
















APPENDICE 217 

sommes pas à sa réalisation et quelle pourrait rester à Tétât de 
simple menace. 

J’ai Thonneur, etc. 


CY1II. — Dcpfclic de V* Jean Delyinnl 4 3t. F. Dclyaiml, en date de 
Péra, le 20 novembre/^ décembre S SUS [16 etukban 12S5]* 

Monsieur le Ministre, 

Hier, vers neuf heures, j’ai reçu le rapport, ci-joint (1), du pre¬ 
mier drogman. 

J'ai été informé plus tard que le premier drogman de l’ambassade 
de Russie a demandé au Grand Vizir, si la Porte pense sérieusement 
à rompre ses relations avec la Grèce et lui a représenté quelle per¬ 
turbation une mesure aussi brusque et violente pourrait amener en 
Orient, et quelle responsabilité pèsera sur le Gouvernement qui 
j us serait les choses à une rupture qui pourrait faire surgir aussi 
des conflits en Europe et troubler la paix du monde. 

Le Grand Vizir a donné alors lecture à M. Bogouslawskï d’un rap¬ 
port de ALPhotiadès, qui disait que des enrôlements scandaleux ont 
été opérés à Athènes, que les individus enrôlés tiraient leurs armes 
des arsenaux de l'État, qu'ils parcouraient la ville ouvertement et 
bannières déployées, en manifestant par des cris l’appui qu’ils rece¬ 
vaient, que des officiers et des soldats de l’armée régulière leur 
étaient attachés et qu’il a adressé à cet égard des observations au 
Gouvernement, lequel, tandis qu’il donnait au moins autrefois des 
assurances quant à ses intentions, actuellement l’évite même en al¬ 
léguant qu'il ne peut plus rien empêcher ni réprim jr. Photiadès Bey 
concluait dans son rapport qu’il n’y a plus rien à espérer du Gouver¬ 
nement hellénique et que sa position & Athènes devient difficile et 
insoutenable. 

Après cette lecture, le Grand Vizir a dit qu’il soumettra le lendemain 
ce rapport au Conseil ministériel avec avis de rompre les relations 
avec la Grèce. Il a ajoutéque cette mesure ne pourrait nullement 
troubler le repos de l’Europe parce que la Grèce, située loin du cen¬ 
tre de l’Europe, ne pourrait y exercer aucune influence par sa posi¬ 
tion, et que, d’ailleurs, sa situation politique ne saurait mettre en 
danger la paix de l'Europe. 

On continue à croire que, malgré toutes ces menaces, la Porte ne 
procédera pas & la rupture des relations. En attendant, la question 
se débat aujourd'hui au Conseil des Ministres. 


(t) Voir li pièce précédente. 
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CUL — Télégramme de U. J eau Delrauai à U* P. Dclyi&ol, co date 

de Pm, le Si novembre/3 décembre IHtîH (17 cliiban 1185). 

La rupture a été décidé hier, en principe, dans le Conseil des Mi¬ 
nistres. Ou la soumet aujourd'hui à l'approbation du Sultan; elle 
n'est pas doute use. Reste à savoir comment on procédera à l’appli¬ 
cation de cette mesure. Hobbart Pacha a reçu l'ordre de croiser dans 
leseuinc grecques. Il tâ;heru peut-clre de s'emparer de f&iosm. Le 
général lguatiefT s’étonne de cette décision. Il va en interpeller ses 
collègues. J’espere vous faire couuaitru bientôt le résultat de cette 
interpellation. Quelques membres du corps diplomatique, bien que 
ne doutant plus de le décision de la Porte, qu'ils considèrent par 
trop hardie, croient que la rupture n'aura comme résultat pour le 
moment, que le rappel des représentants de Turquie et de Grèce; je 
crois qu elle sera plus large* 

CX“ Dépêche de PhoKlidè» bey à K. P.Delyaanl, ei dite d*Athènes, 
le 21 Povrinbre/3 décembre 1808 (17 chflhm 1285J. 

Monsieur le Ministre, 

La scène déplorable qui vient de se reproduire à. Égine à l'égard 
des Crétois rendus Hrmg cette lie pour recueillir leurs fami l les, par 
suite d'une entente établie ùcet effet entre le Gouvernement duRoi et 
la Légation Impériale, m’impose le devoir d'attirer votre attention 
sérieuse sur la gravité des incidents qui s’y rattachent. 

En effet, je ne me suis décidé à envoyer à Égine les vingt Crétois 
désireux d'y recueillir leurs familles afin de les ramener chez eux, 
que sur la promesse préalable duGouvcrneinent du Roi d'aviser aux 
moyens propres à garantir leur libre circulation dans cette lie et à les 
préserver de l'agression dont ils étaient menacés de la part d’une 
bande de Sphakiotes organisée à cet effet, selon les informations 
que je me suis empressé de vous communiquer en temps opportun. 

D’après les dépositions de ces gens revenus depuis peu au Pirée, 
oies appréhensions ont été malheureusement confirmées. Non seule¬ 
ment il leur a été défendu de communiquer avec leurs familles, mais 
assaillis par la bande mentionnée plus haut, leur vie a été exposée 
au plus grand péril ; l'un d’eux, le nommé Antoine Serzetaki, aurait 
été massacré, aussitôt après sa descente à terre, s'il ne s'était pas jeté 
à la mer pour regagner le voilier qui l’avait conduit; son compa¬ 
gnon, le nommé Draconicoli, a disparu, et son sort ne peut qu’ins¬ 
pirer de graves inquiétudes. 
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Vous conviendrez. Monsieur le Ministre, que ces faits déplorables 
ajoutés à tant d’autres tic- laissent pas que de faire peser une grave 
responsabilité sur le Gouvernement hellénique, les engagements 
même qu'il prend à l’égard des Cretois désireux de se rapatrier, de¬ 
venant non seulement illusoires, mais tournant, pour la plupart, au 
préjudice de ces malheureux. 

En vous priant de prendre acte de ma présente communication, je 
saisis cette occasion, etc. 

CXL — Dépêche de 3L Je*a Dclrmnnl 4 V. P. Delyannl, en <Utc «le 
Féra, le 22 novembre/* décembre iHGH (18 chûban 1283]* 

Monsieur le Ministre, 

J’ai 1 honneur de vous transmettre le texte des deux télégrammes 
que je vous ai envoyés hier à sept heures et aujourd’hui à dix heures. 
Ce matin j ai reçu votre télégramme du 50 novembre/5 décembre ; je 
me suis empressé d’en faire usage.Le général IgnatiefTm'a dit qu’il a 
eu d'abord une longue conversation avec M. Bourée; il lui a de* 
mandé ce qu il savait de la rupture des relations entre la Grèce et 
la Turquie; ce qu'il a conseillé à la Sublime Porte. Il lui a repré¬ 
senté en même temps les conséquences incalculables qu'un pareil 
acte pourrait avoir, acte tout à fait injustifiable, car il ne s'est rien 
produit de nouveau en Grèce de nature à fournir à la Porte un pré¬ 
texte plausible pour procéder à des mesures aussi dangereuses. 

M. Bourée a répondu qu’il ignorait les décisions de la Porte ; qu'il 
n a nullement conseillé la rupture de ses relations officielles avec la 
Grèce ; mais que la conduite de cet État a dépassé toute mesure et 
épuisé la tolérance et la longanimité de la Porte, qui, par égard pour 
l'Europe, n'a pas voulu faire usage jusqu'ici des droits inhérents à 
sa qualité de nation indépendante, mais qu’ayant décidé mainte¬ 
nant de prendre des mesures plus énergiques, elle n'écoute plus per¬ 
sonne, et personne ne pourrait l’en empêcher. 

Le général IgnatiefTIui a fait observer que, soit qu'il approuve ces 
mesures téméraires, ou qu'il s'abstienne d'en dissuader la Porte, 
il assume vis-à-vis do l'Europe une grande responsabilité en raison 
des conséquences qui pourraient s'ensuivre. 

31. Bourée lui a fait alors observer qu'il ne croit pas, pour le mo¬ 
ment, à la réalisation de cette mesure, mais que la Porte demandera 
au préalable par un ultimatum des garanties : 1* quant à la liberté 
absolue et reelle qu'on doit assurer aux familles Cretoises qui veulent 
retourner en Crète; 2° quant au retour en Grèce des volontaires qui 
se trouvent en Crète, 
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Lorsqu’il s'agit, a ajouté M. Bourée, de demander de semblables 
garanties, comment peut-on empêcher la Porte d’user des moyens 
qu’elle jugera convenables pour les obtenir? 

Le général IgnatiefT a vu ensuite M* Eliiol, auquel il a parlé dans 
les mêmes termes; il a eu a peu près la même réponse. Le langage 
de M. Ellîot. A l’endroit de la Grèce, a été néanmoins plus ûpre, et il 
a pris plus chaleureusement la défense de la Porte. M. Elliot n’a 
voulu s’expliquer ni sur l’ultimatum, ni sur les mesures qu’on devait 
prendre et de la manière dont la Porte aurait procédé A leur mise à 
exécution. Les paroles de M. Elliot ont paru au général IgnatiefTsur¬ 
prenantes en présence des dispositions manifestées par l’Angleterre 
en faveur de la paix générale; du langage tenu par lord Stanley & 
l’endroit de la Turquie et des sentiments du futur premier Ministre, 
M. Gladstone, qui n’avait certes pas, sur la Turquie, une meilleure 
opinion que celle exprimée si solennellement parle Ministre actuel 
des Affaires étrangères; qu’en parlant et agissant ainsi, M. Elliot 
semble assumer une grande responsabilité, vu finüence que ses 
paroles pourraient exercer. M. Elliot prétend, il est vrai, qu’il n’a pas 
tenu, ni ne tient un pareil langage aux Turcs, mais que tel est son 
opinion. D croit que la Turquie a grandement raison de ne plus to¬ 
lérer un pareil état de choses, parce que, dans son opinion, sa di¬ 
gnité même a reçu une grave oflense par les manifestations inconve¬ 
nantes qui ont eu lieu sous les fenêtres de la Légation ottomane, où 
les volontaires enr6lés avaient passé A cinq reprises, bannières dé¬ 
ployées. Mais, s’il ne tient pas un pareil langage aux Ministres de h 
Porte, il ne les dissuade pas non plus de toute mesure violente et 
dangereuse ; pourtant il n’en assume pas moins la même responsa¬ 
bilité. 

Comme ambassadeur de la Grande-Bretagne, M. Elliot ne devait 
pas rester spectateur impassible et muet lorsqu’il s’agit de choses 
aussi sérieuses. Lord Lyons n’agissait pas ainsi; bien au contraire, 
toutes les fois qu’il apprenait que les Ministresde la Porte se propo¬ 
saient de rompre les relations avec la Grèce, il s’empressait de leur 
représenter combien une telle mesure était illogique et dangereuse, 
il employait tous ses efforts pour les empêcher d’en venir A cette ex¬ 
trémité ; il avait toujours réussi k persuader les Turcs et à préserver 
ainsi le repos de l'Orient. Actuellement, M. Elliot ne voulant pas 
imiter son prédécesseur et ne disant rien pour dissuader les Minis¬ 
tres de la Porte de la mesure violente de la rupture des relations, il 
les encourage, car ils ne peuvent considérer son silence et son in¬ 
différence que comme une approbation de leur conduite. Cette ma¬ 
nière d’agir du représentant de la Grande-Bretagne, alors que le 
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Gouvernement anglais, ne désirant pas la guerre, emploie tous les 
umveus pour l’éviter et ne se fait fante de rien pour éteindre partout 
la moindre étincelle* est vraiment incompréhensible. 

Il parait en résulter que. pour le moment* la Porte ne procédera 
pas immédiatement à la rupture des relations, mais qu elle enverra 
à AL Photiadès un ultimatum pour le communiquer au Gouverne¬ 
ment hellénique, qu’elle en attendra le résultat* Sur quoi pourrait 
porter cet ultimatum? Se bornera-t-il aux deux pointa suggérés par 
M. Bourée ou mettra-t-il en avant d au très pré tentions* et lesquelles? 
Je n’ai pu recueillir jusqu’àprésenlderenseignemeuts exacts, attendu 
que les Ministres de la Porte et les Représentants des Puissances 
occidentales se montrent très circonspects ei réservés* En attendant, 
je viens d’apprendre que le Sultan a signé hier soir Tirade confirmatif 
de la rupture des relation?. J’ai appris également que le Bureau de 
la correspondance étrangère a reçu l’ordre de préparer une note 
pour me communiquer cette décision et me faire connaître la néces¬ 
sité de mon départ ainsi qu’une circulaire aux grandes Puissances 
justifiant ces mesures. 

Comme le premier drogman de la Légation anglaise avait confirmé 
toutes ces nouvelles à M. Ilhasis, celui-ci s’est rendu chez 31. HllioL 
L'ambassadeur lui a dit qu’il ne connaît rien do Tultimatum; il a 
ajouté que l’Europe ne prendra pas part aux démêlés de la Turquie 
arec la Grèce; quelle les laissera vider leur querelle comme elles 
l’entendront ; de plus, que l’ultimatum sera complètement superflu* 
car il est certain qu’il sera rejeté par le Gouvernement hellénique. Il 
a ajouté qu’il ne croit pas que la rupture des relations diplomatiques 
entraînera l’expulsion immédiate des Hellènes du territoire ottoman. 
En sortant de l’Ambassade anglaise* 31. Rhasis s’est rendu chez le 
général IgnatiefT qu’il n’a pas rencontré* 

Avant le départ du courrier, j’aurai soind apprendre quelque chose 
de plus positif. 

Mais de tout ce qui précède et des renseignements que je reçois de 
tous côtés, il résulte que la rupture des relations est définitivement 
et irrévocablement décidée et qu’elle sera bientôt mise à exécution. 

La Porte, en recourant à cette mesure* montre une grande con¬ 
fiance dans le résultat. Quelques Représentants manifestent la même 
conviction. 

Hobart Pacha part aujourd’hui, ainsi que je vous l'ai télégraphié 
hier, H aura le commandement supérieur de toute la flotte ottomane 
dans la Méditerranée* 

Je vous ferai part par un rapportai hoc de toutes mes informations 
ultérieures* 
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En attendant, il su présente la question sérieuse de savoir à qui il 
faudrait confier, après mon départ, la protection des intérêts hellé¬ 
niques. 

Je vous prie. Monsieur le Ministre, de vouloir bien me donner par 
télégraphe des instructions à ce sujet. 


CXlL — DépÊclir du baron de Prokcn*ch au comle de Bcn»t,cn date 
de ConHtnuUnopIc, le 4 décembre 1KCH (18 chàban 1281»). 

Les informations officielles d’Athènes rerues à le Porte en ces der¬ 
niers jours sont d'une gravite exceptionnelle. Au moment même où, 
par la soumission volontaire de Sfakîa, l'intrigue de dehors parais¬ 
sait rebutée de tous ses efforts incendiaires on Candie, M* Bulgarie, 
débordé par le parti de l’action, vient de déclarer les intentions du 
Gouvernement d’accord avec celles de ce parti, d'aider à la réunion 
d'un corps franc de mille hommes sous les ordres du chef Cretois 
Pélropulakû d’envoyer à ce corps des canons, les artilleurs pour les 
servir, des officiers de Tannée Royale, des armes et de Targent. 

CctLe levée de boucliers a exaspéré l'opinion publique à Constan¬ 
tinople. Les Musulmans crient contre laPorte, l'accusant de supporter 
depuis deux ans tout ce jeu de la Grèce avec une patience outra¬ 
geante a l’honneur du Sultan et nuisible aux intérêts de l'Empire. 
Le Grand Vizir m'a déjà, mardi dernier, déclaré qu'il lui était im¬ 
possible de continuer une attitude indifférente. Avant-hier, la ques¬ 
tion était agitée au Conseil des ministres et toutes les voix se sont 
prononcées pour la rupture des relations diplomatiques avec la 
Grèce. Aujourd'hui la proposition du conseil sera soumise au 
Sultan et il n'est pas de doute qu’elle sera sanctionnée par le sou* 
verain. 

Le rapport de l’Envoyé ottoman à Athènes dit que M. Bulgaris vise 
ù en finir avec cette question de Candie, en forçant les Puissances 
soit à obliger la Porte à céder 111e a la Grèce, soit à obliger laGrèce 
ù rentrer dans les limites des traités. 

Le Grand Vizir, de son côté, est guidé par l'espoir que les Puis* 
saucestiendrontcompteà la Porte desa longue modération approu¬ 
veront, se réveillant elles-mêmes de leur condescendance envers la 
Grèce, la mesure qui lui est dictée par sa dignité et qu'elles feront 
apprendre finalement à ce pays qu’elles ne sont pas disposées à régler 
leur marche politique d'après ses rêves subversifs. 

La Mission ottomane sera donc rappelée d'Athènes; celle de la 
Grèce à Constantinople aura ses passe-ports et les sujets hellènes se¬ 
ront renvoyés du sol ottoman, comme cela a eu lieu en 1854. On fera 
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exception, sans doute, pour tous ceux d'entre eux, qui, pour rester, 
sc soumettent aux lois du pays. 

L'Amiral Hobart [officier anglais au service de la Porte) partira 
pour les eaux deCandie pour s’opposerau débarquement des volon¬ 
taires de Pétropulakï qui se réunissent àCérigo. 

Veuillez agréer, etc. 


CXUL — Dépêche de PboUtdi» bcj* & B. P. Dclyanni en date d*AUiêb?*, 
le 3S novembre/4 décembre 1866 (lScbAban 1285 

Monsieur le Ministre, 

Les faits graves qui sepassent en Grèce à l'abri d'une si déplorable 
impunité ont produit à la Sublime Porte la plus pénible impression 
et, en conformité de mes instructions* je me vois dans la regrettable 
nécessité d’appeler, encore une fois, votre plus sérieuse attention 
sur les conséquences qui ne manqueraient pas de surgir, si le gou¬ 
vernement hellénique ne s'empressait pas de dégager sa propre res¬ 
ponsabilité. en remplissant les devoirs que lui imposent les traités 
en rigueur et le droit des gens. 

Il est surperflu, Monsieur le Ministre, d’exposer longuement les 
incidents inouïs dans les annales des nations et qui ne sauraient 
guère s’accorder ni avec l’esprit de conciliation dont la Sublime 
Porte a donné tant d éclatants témoignages à l’égard de la Grèce, 
ni avec les relations de paix existant actuellement entre tes deux 
États. 

Les enrôlements de volontaires effectués dans quelques parties de 
la Grèce et dans la capitale môme, sous les yeux du pouvoir central, 
dans le but avoué d’envahir une province de l'Empire ottoman ; les 
mouvements continuels de ces volontaires, dont on a vu une partie 
traverser le capitale, bannière déployée, pour se rassembler sur 
quelques points du.royaume, où des préparatifs avaient été faits en 
vue de les équiper et de les munir d’armes et de provisions de toutes 
sortes, et même de canons tirés, d’après l’opinion publique unanime 
ù confirmer ce point, de l’arsenal de Nauplie et destinés à être servis 
par des artilleurs sortis des rangs de l’armée hellénique; l’indication 
d’officiers hellènes chargés de commander ces bandes et de les con¬ 
duire à leur destination ; enfin les obstacles si ouvertement opposés 
au rapatriement des familles Cretoises émigrées en Grèce, les vio¬ 
lences exercées contre elles et leur captivité sur le sol hellénique au 
méprit des lois qui garantissent la liberté individuelle : voilà des 
faits, Monsieur le Ministre, trop graves par eux-mêmes pour qu’il soit 
nécessaire d’y ajouter des commentaires. 
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La Sublime Porte ne saurait tolérer plus longtemps un état de 
choses si propre à blesser sa dignité et à' léser les intérêts les plus 
essentiels et les plus légitimes de ses sujets et j’ai reçu l’ordre, 
Monsieur le Ministre, de réclamer instamment la cessation et la ré¬ 
pression de ces actes si audacieusement hostiles qu’ils cherchent à 
peine h se dissimuler• 

Après avoir donné en mainte occasion des preuves aussi nom¬ 
breuses qu’irrécusables d'un bon vouloir qui, il faut en convenir, 
n’a pas été suffisamment apprécié en Grèce, la Sublime Porte est en 
droit d'espérer que le Gouvernement royai s’empressera de son côté 
de témoigner de ses sentiments dcjustice et de conciliation en adop¬ 
tant des mesures promptes et efficaces pour satisfaire à sa juste ré¬ 
clamation. 

Je saisis cette occasion, etc. 


ÇjjY,_Dépêche de H. Jetn Dflymfii àB* P. Driytiwli et* dite de 

Péra, le HZ novrmbrr/4 décembre iftCS (*S thêta» SS8S). 

Je n’ai rien pu apprendre de plus positif que ce que j e vous ai fait 
connaître dans mon rapport sous le n“ 3320. On ma seulement 
confirmé ce que je vous ai mandé par télégramme dont je joins ici 
copie. Les divers points de l’ultimatum lui ont été communiqués par 
Khalil-Bey; j’ai donc tout lieu de les croire authentiques. Ils me se¬ 
ront communiqués probablement demain par la Porte. 

D’après le langage de Khalil-Bey, lesOltomans pensent, etaveceux 
ceux qui les soutiennent, que la Grèce sc verra forcée finalement de 
consentir à toutes les exigences de la Turquie, d'autant plus que les 
Grecs seront expulsés du territoire ottoman, etque la plupart d entre 
eux, d’après la conviction des Ottomans et de quelques Européens, 
préférerontsefaire naturaliser Ottomans plutôt que de subir l'expul¬ 
sion. 

Khalil -Bey a de plus ajouté que, lesrelations rompues, la PorteOt- 
tftTTian» ne les renouera pas, tant qu’elle n’aura pas reçu sur tousles 
points des garanties formelles de la part de la Grèce au sujet de sa 
conduite future vis-à-vis de la Turquie. Les Turcs ne paraissent pas 
soupçonner, ou tout au moins témoignent qu’ils ne soupçonnentpas 
une invasion sérieuse en Épire et en Thessalie, car ils ont de ce côté 
des forces s uffisan tes, et ils sont certains de pouvoir repousser, sur 
ce point, toute invasion. Pour le moment, ils n'ont pas 1 intentionné 
commencer les premiers les hostilités. Cest pourquoi ilsontordounô 
& Hobart-Pacha de ne pas envahir les ports grecs, mais de s’efforcer 
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tic capturer FÈnmis et tous les bâtiments qui transposent en Crête 
de? munitions et des volontaires. 

A cct effet* 1 amiral a pris avec luiquatre navires cuira-sés et que! 
ques autres bâtiments légers. 

CV. — Xélécramme de 3L Jean Dclyannl ù X. P. Delranül. en date 
de Péra, le 24 novembre, 0 décembre i8QS (20 cbabun ISgS). 

A la démarche d r hier t se sont associés les représentants de Prusse 
et d’Italie. Par déférence envers toutes ces puissances, la Porte a dé¬ 
cidé de différer le départ de Photiadès-Bev, cl l'envoi de mes passe¬ 
ports qui devaient mètre remis aujourd'hui par une note, jusqu'à 
dimanche prochain. Cet intervalle est considéré par ceux qui veulent 
prévenir des conflits comme suffisant à donner aux cabinets d’Europe 
le temps d’agir. Il y a encore dans les réclamations ottomanes du 
quatrième point : promesse formelle de respecterles droits de l'Em¬ 
pire Ottoman et de ne pas violer les traités internationaux. La Porte 
adit que si, dansl’espace de huit jours, le Gouvernement Hellénique 
ne fait d'une manière spontanée une déclaration satisfaisante, la 
rupture aura lieu indubitablement. 

Nos amis et ce nx qui désirent sérieusement de prévenir des conflits 
dangereux, pensent que le Gouvernement Hellénique peut bien faire 
quelques promesses à 1 egard des quatre points sans s’engager à faire 
plus que la Constitution ne permet et le sentiment national ne to¬ 
lère. Tous les quatre points sont considérés comme susceptibles d’une 
réponse qui ne serait pas absolument négative. Il s’agit de parer ce 
coup pour le moment. Si malgré une telle réponse, ou déclaration, 
la Porte procède à la rupture, le Gouvernement Hellénique donnerait 
une preuve de modération et de bonnes dispositions, dont illui serait 
tenu compte et laisserait l’entière responsabilité des conséquences 
graves à la Porte. 

Uobart-Pacha n’entrera dans aucun port Hellène où il y aurait 
des autorités établies. Le cas échéant il s’adressera à ces autorités, 
pour réclamer la saisie du bâtiment armé poursuivi et considéré par 
lui comme bâtiment pirate. 

Je viens detre informé.que le Ministre d'Italie napas pris part 
aux représentations. 

^ " Oépêeh* (estait) de 1* Jeu DeljtuJ p, DeJyaul, em 
de Péra, le 95 iovembre/7 décembre IgQg ($* eJt&baa «g3) t 

Monsieur le Ministre, 

Le 23 et le 24 novembre j’ai adressé deux télégrammes à Votre 
Excellence. J’ignore s’ils vous sont parvenus promptement; je soup- 
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coim e fort les télégraphes ottomans de retarder l'expédition de mes 
télécrammes. Le 23novembrc, le général Ignatieff, après avoir cpuise 
vainement tous les efforts et les représentations personnelles pour 
prévenir la rupture, a annoncé qu’il allait faire une démarché so¬ 
lennelle et d’un caractère officiel. Il s’est adressé verbalement a 
MM. Elliot et Bourée qui ont toujours affecté d’ignorer les mesures 
méditées par la Porte, et qui assuraient que tout se passe sans leur 
aveu et sans leurs conseils. U leur a demandé de s’umr pour repré¬ 
senter en commun à la Porte les conséquences graves qui peuvent 
résulter de sesmesures.il leur a assuré que, s’ilsrefusaientd accéder 
à sa proposition, il irait seul faire entendre ses représentations a la 
Porte ottomane, et qu’il les laissait seuls responsables des graves 
conséquences qui pourraient en résulter. Il s'est adresse en premier 
üeu àÎL Bornée qui s’est efforcé de le comvaincrequ une telle dé¬ 
marche n’était nullement nécessaire, qull n’y avait aucune immi¬ 
nence de guerre. mais seulement la simple perspective Aune mp- 
ture des relations diplomatiques et commerciales, ce qui a déjà eu 
lieu d’autres fois sans quela guerre s’ensuivit, enfin <pi aucun danger 
ne menace la paix, soit en Orient, soit en Europe. Mais, lorsqu um 
que le général persistait, malgré le refus de «s coUêgues à entre- 
prendre seul cette démarche et qu’il l’a entendu dire et rep 1er qu il 
montrerait ainsi au monde entier que la Russie désirait smeere- 
mcntle maintien de la pais, M. Bourée a accueilli^ sa proposition. 
Toutefois il a demandé qu’on [examinât de quelle manière on 
pourrait réussir à prévenir la rupture, la Grèce étant tenue apres 
tout de satisfaire aux justes et légitimes exigences de la Porte et 
cesser sa conduite scandaleuse vis-à-vis de la Crète et ues réfugiés 

^général a repoussé cette demande, en disant que la Grèce était 
•un État constitutionnel, que son Gouvernement était lié par les lois 
du pays; qu’il ne pouvait faire ce que demandait ^ 

d’ailleurs ce n’était point là l’affaire des Ambassade«irs h Co^ta- 
nople. Les Puissances, a-t-il dit, ont des M.mstaes à Chênes , eües 
peuvent, par leur intermédiaire, faire parvenir des «^“Gou¬ 
vernement. Selon les circonstances, les Ambassadeurs à Constanti¬ 
nople n’ont à remplir de ministère qu’auprès de la Porte °«omane 
où ils sont accrédités, et puisque c’est de là que part la menace du 
danger c’est là aussi qu’ils doivent agir et porter leurs efforta. 

/ailleurs les Ambassadeurs de Russie, d’Angleterre et de France 
ont, à cet égard, un double devoir à remplir, «mme représentante 
des Puissances, qui ont garanti à la fois la sécurité de la Grèce et 
l’intégrité de la Turquie, les deux Puissances qui Bout en danger a 


i 


APPENDICE 227 

guerre aujourd’hu. par suite d’une rupture aussi subite des relations 

diplomatiques. 

31. Bourée a d abord répondu que, dans sa conviction, ni la sécu¬ 
rité de la Grèce, ni l’intégrité de la Turquie ne couraient pas en co 
moment de danger; mais finalement il a consenti à ce que des repré¬ 
sentations fussent adressées à la Porte, au nom de la paix générale, 
par les Ambassadeurs des trois Paissances garantes; mais en même 
temps il a fait observer qu’il ne convenait pas de se présenter à la 
Porte soit comme ambassadeurs des Puissances protectrices de la 
Grèce, soit comme représentants des Puissances garantes de l’inté¬ 
grité de la Turquie, attendu que, dans sa conviction, ni la Grèce 
m l'Empire ottoman ne courent de danger, mais seulement comme 
Ambassadeurs des grandes Puissances qui désirent le maintien de 

la paix générale. Enfin il a refusé de s’associer à toute action en 
commun. 

M. Elliot, auquel il s’est ensuite adressé, lai a fait à peu près les 
mêmes objections. Mais ne voulantpas, lui aussi, que son abstention 
lé. mal interprétée, il a enfin consenti, sous les réserves faites par 
M. Bourée. Il a ajouté de soncôtéque,la Grèce étant la cause de l’é¬ 
tat de choses actuel, U engagera la Porte à ne pas donner suite aux 
mesures projetées par elle, dans le cas où elle obtiendrait quelques 
garanties de la Grèce pour l’avenir. Les trois ambassadeurs se sont 
en effet successivement rendus auprès du Grand Vizir, pour lui faire 
savoir que les mesures projetées par la Porte peuvent troublerla paix 
générale, et l’engager à ne pas donner suite à leur application. 
Apres eux, les Ministres de Prusse et d’Autriche se sont rendus auprès 
du Grand Vizir. Le premier a adressé des observations analogues - 

le second ne s y est pas associé ; il a entretenu le Grand Vizir d’affaires 
courantes. 

Il n’est pas possible de connaître la portée et le sens des observa¬ 
tions faites an Grand Vizir par MM. Bourée et Elliot. Je sais seule¬ 
ment que le général Ignatieffetle comte de Saint-Simon ont adressé 
au Grand Vizir les observations voulues d’après ce qui avait été mu¬ 
tuellement convenu. En justifiant les mesures de la Porte et cnleur 
disant qu elle ne peut .plus reculer sans compromettre son honneur, 

ali-Pacha, par considération pour les Puissances médiatrices con¬ 
senti différer de huit jours l'application des mesures. Il a ajoutéque 
si dans ce délai le Gouvernement grec n’adresse point A Photiadèsl 

Beyune déclarationsatisfaisantesurles quatrepoints doatlereprésen- 
bmt de la Porte a entretenu le Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce, les mesures seront décidément mises en vigueur. Photiadès- 
*** quittera Athènes dimanche prochain; le même jour les passe- 
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ports seront envoyés au Représentant de la Grèce à Constantinople, 
avec invitation d'avoir a quitter sans retard la capitale avec le person¬ 
nel de la légation. Il ma été assuré quon avait jugé convenable, 
afin de ne pas faire supposer que la Porte veut imposer ses eii- 
"ences et que le Gouvernement grec ne puisse pas accepter des de¬ 
mandes en quelque sorte imposées, quilne lui soit pas signified ul¬ 
timatum. Saposition sera facilitée d’autant, si la Grèce est réellement 
disposée à entretenir des relations amicales avec la Torquie.De cet r 
manière, le Gouvernement grec sera libre de faire connaître sponta¬ 
nément l'acceptation des propositions delà Porte,sans qu il paraisse 
qu'elle lui est Imposée. 

Un Conseil des Ministres a été convoqué après le départ des Am¬ 
bassadeurs. Le lendemain, tous les Ministres ont été mandés au pa- 
lais de Dolma-Bactché. 

Ceux qui désirent sincèrement voir éviter la rupture etle maintien 
de la paix en Orient, pensent que le délai accordé peut être consi¬ 
déré comme un indice satisfaisant. Que probablement les divers Gou- 
reniements européens, en ayant le temps de s’entendre, peuvent 
concerter leur action. Qu’il est possible de trouver des moyens d ar¬ 
ranger les choses en Grèce et d’éloigner la rixe. A cet effet on pense 
qu’il serait bon que le Gouvernement grec ne repoussât pas d une 
manière absolue les quatre propositions de la Porte. Selon eus, les 
propositions de la Porte ne semblent pas absolument de nature a 
être rejetées. Le Gouvernement peut parfaitement déclarer qu’il n a 
pas de diffic ulté à agir dans ce sens; en tant que ses institutions 
constitutionnelles le lui permettent, le Gouvernement peut pro¬ 
mettre adroitement qu’il fera tout ce qui dépend de lui dans les 
limites de la législation du pays, afin de dissoudre les recrutements 
de volontaires, et de ne pas permettre le départ des navires armes 
pour la Crête. Qui verra, disent-ils, p. ex., si TErwn* est ou non 
armé: et pourquoi Ü est armé? A quoi lui a servi jusqu ici sou 
armement, ou à quoi lui servira-t-il siun grand ou plusieurs navires 
ottoman* l’abordent? Quant au quatrième point, le Gouvernement 
peut parfaitement y adhérer, d’autant pins qu’il n’a jamais nie 
jusqu’ici qu’il respecte les Traités et les droits internationaux. Le 
but est d’éviter toute précipitation et les inconvénients qui en sernen 


la conséquence. . 

Telle est l’opinion. Monsieur le Ministre, de ceux qui désirent sin¬ 
cèrement qu'il n’y ait pas pour le moment des troubles en Onent ; 
qui portent un vif intérêt à la Grèce et qui l’aiment Dans leur con¬ 
viction, â supposer même que U déclaration du Gouvernement grec 
ne réussisse point à écarter la crise, elle donnera un grand avantage 
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moral a la Grèce vis-à-vis de l'Europe, qui verra que le Gouverne¬ 
ment grec a tout fait pour éviter la rupture, et fera peser l’entière 
responsabilité de ses graves conséquences sur la Porte elle-même. 

Jlgnore ce qui peut survenir jusqu'à dimanche. Il se peut qu’un 
autre délai soit accordé, ce qui me parait à peine croyable. Il se peut 
également, si les Puissances ont le temps d’agir, et veulent s'interpo¬ 
ser pour prévenir la crise, que les choses prennent une autre tour¬ 
nure. Ce qull y a de certain, c'est que la Porte a pris au sérieux la 
^sure delà rupture des relations et non dans Tunique but d'une in¬ 
timidation; de plus elle y insiste. Sans les représentations de la di¬ 
plomatie, la mesure serait déjà en vigueur depuis dimanche dernier. 
Mes passeports avaient été préparés et sont prêts; la note qui de¬ 
vait mêtre communiquée est prête également* Il est probable que 
celle que Photiadès-Bey vous adressera sera identique. 

Quant à moi. Monsieur le Ministre, je n'ai aucun espoir que la 
rupture puisse être prévenue. Comme il ne m'est pas accordé le moin¬ 
dre délai pour mon départ, je dois m'embarquer sur le premier pa¬ 
quebot partant après la notification qui me sera faite. Si elle m'est 
adressée, ainsi que j'en ai eu indirectement lavis, samedi prochain, j e 
m embarquerai sur le paquebot partant d'ici le mercredi de la semaine 
suivante. J'ai déjà commencé mes préparatifs de départ, bien que ne 
pouvant emporter avec moi qu'une partie des objets faisant partie 
de ma récente installation. J'ai fait part confidentiellement au per¬ 
sonnel de la Légation de la probabilité de leur pro chain départ. Leur 
position est des plus pénibles. Pouvant à peine suffire à leurs besoins 
avec leurs modestes allocations, considérablement réduites par les 
retenues, ils se trouveront dans la position la plus difficile en quittant 
eux et leurs familles Constantinople au coeur delliiver. Je remplis un 
devoir essentiel en les recommandant à la bienveillance du Gouver¬ 
nement. 

Les Grecs établis à Constantinople se trouvent dans la plus vive 
perplexité. Tout Constantinople se préoccupe de la crise, et un grand 
ébranlement est visible dans toute la société. Les Ministres duSultan 
ont d'abord pensé exiger le départ immédiat des Hellènes, etle ren¬ 
voi de tous les navires grecs des ports ottomans. Mais, à la suite de 
représentations sérieuses qui leur ont été adressées, on a décidé d'ac¬ 
corder aux Grecs et aux navires hellènesun délai, qui n a pas encore 
été fixé. Les grands négociants riches, étant en rapport d'affaires im¬ 
médiats avec les Ministres turcs eux-mêmes et avec des étrangers 
distingués, espèrent ne pas être contraints de partir. Les autres 
et principalement ceux des classes inférieures qui sont les plus nom¬ 
breux et dont la masse porte un si grand ombrage à quelques-uns 
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des étrangers ici, se trouveront dans le plus grand embarras; il est 
très probable que beaucoup d'entre eux, pour éviter une ruine com¬ 
plète , adopteront la nationalité turque. Celte soumission contrainte et 
forcée sera d’ailleurs de nui effet. Par l’effet du hasard, la marine 
grecque se trouve cette année presque en pleine inactivité ; son renvoi 
des ports ottomans ne donnera donc pas lieu, pour le moment, à de 
grandes pertes. Mais, si la rupture des relations se prolonge de quel¬ 
ques mois, les pertes de notre marine seront considérables et incal¬ 
culables. par la raison qu'elle vit presque entièrement de ses opéra¬ 
tions dans les mers ottomanes. 

Hobarl-Pacha est parti vendredi soir après avoir été reçu par le 
Sultan. Il lui a failles plus belles promesses ; Sa Majesté lui adonné le 
grade de contre-amiraL II s’est flatté de prendre et de couler bas 
dans quinze jours FÉnossù* Il a été autorisé à poursuivre TÊnossis et 
tout autre navire grec, même dans; les mers grecques; de ne pas pé¬ 
nétrer, cependant, pour cela, dans les ports grecs* Dans le cas seule¬ 
ment où le navire poursuivi tirerait contre le navire ottoman qui lui 
donne la chasse, celui-ci pourra le poursuivre, comme coupable 
d’exercer la piraterie, môme dans un port grec, dans lequel il cher¬ 
cherait refuge : s’il n’existe aucune autorité dans ce port, de s’en 
emparer et le détruire; dans le cas contraire, de s’adresser aux au¬ 
torités locales, pour demander l’arreatation et la punition des pirates. 
Il n’est pas exact qu’il ait pris avec lui quatre navires cuirassés ; ils 
sont encore & l’ancre dans la Corae-d’Or en face de l'arsenal et 
presque désarmés. Il emploiera des navires d’une marche plus ra¬ 
pide- 

Agréez, etc. 

tm - Télécrmame de E Jeu DelymanJ à H. P. Delyunl, et date 

de Pérm, le 3v novembre/7 décembre IHCH (3i ehtb t a 12&5). 

La rupture des relations a été décidément et irrévocablement ré* 
solue. Avant donné son approbation à cette mesure, le Sultan a si¬ 
gné l’Iradé. Aujourd’hui ou demain, peut-être, on donnera l’ordre à 
Photiadès-Bey d’adresser au Gouvernement royal un ultimatum pour 
demander: 1° Que VÊnouiM cesse de transporter des secours aux in¬ 
surgés crétois ; 2° Qu’on empêche l’envoi de volontaires en Crète ; 
3* Qu’on donne des garanties nécessaires pour le rapatriement des 
familles crétoises. Sur le refus du Gouvernement du roi, Photiadès- 
Bey demandera ses passeports et quittera la Grèce. Le général 
Ignatieiï croit que le renvoi des sujets grecs ne sera) pas ordonné 
quant A présent ; la mesure aura lieu beaucoup plus tard. 
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CVUX. * Télégramme de X. Jean DcJyaiuü à SL P. Delyaiinl, en dite 

de Pért, teîtf novembre/? décembre 186t* [îi chAban 1283). 

Je viens d’ètre informé qu'à la suite d’un Conseil des Ministres 
tenu hier en présence du Sultan, Tordre a été transmis aujourd'hui 
à Photiadès-Beyd’adresserauGouvernement Hellénique un ultimatum 
dans lequel ligure un cinquième point, à savoir: punition de ceux qui 
ont assailli des officiers turcs de passage sur le territoire Hellénique 
etles ont blessés. Si, dansle délai de cinq j ours, Photiadès-Bey n'obtient 
satisfaction complète sur tous les points, de quitter le territoire grec 
avec le personnel de la Légation, les consuls et les nationaux. Dés 
l'arrivée de la réponse négative à Constantinople, on me donnera mes 
passeports. 

Le Gouverneur de TÉpire, Abdul-Kérim-Pacha, a annoncé à la 
Porte qu’il n'a besoin d’aucun renfort et qull se fait fort, non- 
seulement de repousser toute irruption en Épire et en Thessalie, 
mais encore d’aller jusqu’à Athènes, en trois jours, avec ses qua¬ 
rante mille hommes de troupes régulières et d f Albanais. 

C — Dfptcho de I. Jean Bflyuni à X. P. Delyaul, en date de 

Férm, le 26 novembre/$ décembre 1868 (22 eh A h n n 1283]. 

Monsieur le Ministre, 

J*ai eu hier une longue conversation avec M. l'ambassadeur d’An¬ 
gleterre. Dès qull m’aperçut, M. Elliot, me prenant par la main, me 
dit en souriant qu’il est charmé de me recevoir encore cher lui 
comme collègue. Je lui ai répondu de la même manière que, selon 
toutes les apparences, j’aurai cet honneur encore quelques jours. 
Nous avons immédiatement passé à la crise qui s’annonce. Son lan¬ 
gage, en ce qui concerne ses appréciations sur la conduite de la 
Grèce et les droits de la Porte, a été le même que dans ses précédents 
entretiens avec moi; mais ses expressions et son maintien ont été en 
général plus modérés; il a évité tout ce qui pouvait être blessant ou 
désagréable. 

En effet, il a dû comprendre, à l’attitude réservée que j’avais prise 
à son égard, en évitant de le voir fréquemment dans ces derniers 
temps, et de m'entretenir avec lui de questions politiques, qull de¬ 
vait être plus circonspect en parlant de la Grèce et de son gouverne* 
ment à leur représentant 

H m’a exposé tous les justes griefs de la Porte; il m’a signalé Fin* 
convenance des dernières démonstrations des volontaires, démons* 
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trations, que le Gouvernement n’a rien fait pour prévenir ou empêcher, 
le refus du Gouvernement d’accorder son concours et sa protection 
aux malheureux Cretois qui, disposés à rentrer dans leurs foyers, ont 
été maltraités et sont cruellement maltraités parla populace, au su 
des autorités, qui restent spectatrices indifférentes à ces actes révol¬ 
tants. Il m'a donné lecture, en me la traduisant, d’une longue dé¬ 
pêche d'Athènes écrite en anglais, dans laquelle on rend un compte 
détaillé de ccs mauvais traitements. Il m*a dit enfin que la Porte, 
ayant perdu tout espoir et voyant que ni sa patience, ni les repré¬ 
sentations des autres Puissances, n’ont fait changer de conduite au 
Gouvernement grec, a mis de côté la longanimité, depuis surtout 
qu’elle a su que, dans une récente discussion de la Chambre, M. Ke- 
chaya a dit ouvertement, du haut de la tribune, que rÉnossia a été 
acheté des fonds de l’emprunt, et cédé à la compagnie de navigation 
pour servir à l'insurrection Cretoise; et que le Ministre des affaires 
étrangères a déclaré que tous les efforts du Gouvernement tendent à 
runion de la Crète à la Grèce. La Porte a donc résolu de rompre ses 
relations avec nous Afin de couper court 2t une situation si anormale 
et dangereuse, qui compromet même sa dignité. Les Puissances ne 
pouvaient et n avaient pas le droit, a-t-il ajouté, de l’en empêcher, 
d’autant plus que les conseils qu’elles ont donnés jusqu’ici à la, Crète 
ont été en pure perte. Néanmoins, afin de donner à, la Grèce le temps 
de réfléchir pour aviser au moyen d’éviter les conséquences de la 
rupture, leurs Représentants à Constantinople ont obtenu, parleurs 
représentations auprès de la Porte, qu’elle remette à huit jours la 
déclaration de la rupture, c'est-à-dire jusqu’à samedi prochain* 
M, Eiliot a ajouté que la rupture peut être prévenue par l’esprit de 
conciliation du Gouvernement grec, qui, on l’espère, montrera dans 
ces circonstances critiques la sagesse voulue. 

J’ai repoussé, dans le même esprit de modération manifesté par 
M, Eiliot, scs reproches contre le Gouvernement. Je lui ai démontré 
que le Cabinet a fait son possible pour observer, dans les affaires de 
Crète, la neutralité qull avait promise. Le discours de M. Kechaya, 
lui ai-je dit, et sa conduite, comme ancien ministre, ne peuvent le 
moins du monde retomber sur le Cabinet actuel qui n’avait pas le 
droit ou le pouvoir de révoquer le don du navire fait à la Compagnie 
de navigation. J'ai fait l’analyse de votre discours et je lui ai démon¬ 
tré qu'il ne contenait rien de blessant pour la Turquie, ni indiquant 
des dispositions hostiles à son égard. Si, ai-je ajouté, des faits désa¬ 
gréables ont eu lieu à l’occasion du départ de quelques familles cré- 
toises, ils ont été plutôt le résultat des mesures peu judicieuses pri¬ 
ses par la Légation ottomane pour entraîner quelques-unes d’entre 
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elles par l'intrigue et l'argent à rentrer en Crète : telles que 1 envoi 
d'émissaires qui, par des manœuvres secrètes et en agissant souvent 
ouvertement, ont surexcité le sentiment public et de cette maniéré ont 
aïgravé les difficultés du Gouvernement En effet, plus d'une fois, afin 
de donner une protection plus efficace à ceux qui partaient, il a dû 
faire usage delà force armée contre la populace qui s y opposait, et 
faire verser du sang grec, ce qu’aucun Gouvernement sensé ne pou¬ 
vait faire. Quant aux manït relations et aux démonstrations insensées 
des volontaires de Petropoulaki, elles étaient sans aucun but, ai-je 
dit î si le Gouvernement ne les a pas prévenues, c'est qu’il les ignorait 
et qull ne pouvait pas s'imagînerque des démonstrations aussi inop¬ 
portunes pourraient avoir lieu. D’ailleurs, si la Porte ottomane con¬ 
sidérait la dignité de son Ministra blessée par des manifestations de 
cette nature, elle pouvait demander, et elle aurait reçu facilement 
je pense, des explications du Gouvernement dénaturé à la satisfaire 
Ce fait n’était pas si sérieux, ce me semble, pour provoquer une rup¬ 
ture entre deux États voisins. — Ce n’est pas seulement cela, a ré¬ 
pondu M. Elliot ; les événements successifs en Grèce, depuis le com¬ 
mencement de l’insurrection de Crète, obligent actuellement la 
Porte i prendre des mesures sérieuses. — Mais pourquoi, ai-je dit, 
tara-t-elle pas fait depuis environ deux ans, puisque ces mêmes faits 
n’ont pas cessé, alors que des officiers grecs allaient de leur gré se 
battre en Crète, que quelques-uns même ont été faits prisonniers 
par l’armée turque; que de nombreuses démonstrations avaient lieu 
à Athènes pour la cause créloise ; que des volontaires partaient ou¬ 
vertement pour prendre part à l'insurrection ; que des navires les 
transportaient, eux, les munitions et les vivres? — Elle ne 1 a pas 
lait alors, a dit M. Elliot, parce que les grandes Puissances ne 1 ont 
pas laissée faire. Il ne s’ensuit point que les Grec aient acquis le droit 
de commettre de pareils actes d’hostilité? — Son abstention de deux 
ans, ai-je répondu, a consacré aux yeux des populations un droit, et 
les Cabinets qui se sont succédé ne pouvaient plus empêcher ce que 
le temps et une longue série de faits faisaient considérer comme 
permis et licite* Une résolution nouvelle et non motivée de la Porte, 
ai-je ajouté, fait justement supposer qu'elle provoque une rupture 
non parce qu’il existe de récents motifs plausibles sans précédents, 
mais dans un tout autre but et motif, que je ne puis personnellement 
comprendre* — A cette observation, M. Elliot m a dit. Vous seul 
pouvez attribuer à la Porte des intentions cachées, car je crois que 
personne en Europe ne peut le supposer. — Je ne suis pas seuh ai-je 
dit, h le supposer. Soyez certain qu’une conduite si brusqui et si 
soudaine a fait la même impression ici et en Grèce. Beaucoup de per* 
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sonnes, ne pouvant s’en rendre compte, n’en voyant pas les motifs, 
l'expliquent à leur manière, ce qui donne lieu à des conjectures di¬ 
verses. D'ailleurs, ai-je dit, je pense que le Gouvernement aura soin 
de se justifier et de justifier la nation aux veux de l’Europe, il fera 
connaître quelle est sa conduite et qui a tort dans cette occasion. 

Changeant de conversation, M. Elliot m'a dit de nouveau : qu’il 
espère beaucoup de la sagesse du Gouvernement grec; il apprécie 
les difficultés de sa position; il doit néanmoins faire la part des cir¬ 
constances et ne pas laisser les choses empirer. — Que peut donc 
faire le Gouvernement dans ce but*? lui ai-je demandé. Peut-il ne 
pas tenir compte du sentiment national, le comprimer même, en 
acceptant des proposition blessantes et inadmissibles par leurnature? 
Aucun Gouvernement ne peut, en Grèce, le faire sans se briser im¬ 
médiatement. — Mais telles ne sont pas, a-t-il dit, les propositions 
faites; il a voulu ensuite me prouver qu’elles n’avaient rien de vrai¬ 
ment blessant et d’impossible. — Je lui ai fait observer qu’il me 
semble étrange qu’on exige de la Grèce qu’elle fasse cesser les se¬ 
cours envoyés eu Crète, en supprimant les moyens de leur trans¬ 
mission : d’empécher le départ des volontaires pour la Crète, tandis 
que pendant les insurrections de Grèce et de Pologne, il y avait en 
Angleterre et en France des comités agissant librement en.faveur 
des insurgés, leur envoyant des volontaires armés et des secours de 
toute espèce ; recueillant publiquement et dans les théâtres publics 
des souscriptions î —11 ne s’agit pas de cela, mu dit-il, des navires 
de commerce peuvent toujours transporter de la Grèce en Crète, à 
leurs propres risques, des secours de tout genre, et je l’ai, moi- 
même, fait observer à la Porte. Mais ces navires ne doivent point être 
armés et leur armement ne doit pas se faire dans les ports grecs, 
parce qu’il faut alors, d’après les règles du droit des gens, qu’ils 
soient considérés comme pirates. Des volontaires peuvent bien se 
rendre dansles pays en état d’insurrection, il suffit qu’ils ne forment 
point des corps régulièrement organisés comme ceux de Pétro- 
poulaki et autres. — Mais, lui dis-je, prétendez-vous que les volon¬ 
taires partent un à un? Leur départ est alors indirectement impos¬ 
sible. En pareil cas les hommes ne peuvent agir ni se mouvoir 
isolément. — Je n’entends pas cela non plus, a-t-il dit Ils peuvent 
partir en petit nombre. Ce qui me paraît de la dernière inconve¬ 
nance, c’est que des corps et des bandes se forment ouvertement, 
parcourent les villes de laGrèce et soient armés dans les arsenaux de 
l’Etat. 

J’ignore, lui ai-je dit, la forme des propositions et de quelle ma¬ 
nière elles seront notifiées au Gouvernement grec. Ce qui me semble 
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impossible de contribuer à une solution pacifique, c’estla brièveté 
du délai fixé à huit jours. Il est difficile qu’une décision puisse être 
prise avec maturité et qu’on trouve une solution convenable en si 
peu de temps. Je crains donc que la crise ne soit hâtée, et tenez pour 
certain, monsieur l’Ambassadeur, que les conséquences en seront 
très graves, car personne ne peut prévoir jusqu où peuvent aller les 
choses, avec l’excitation des esprits en Grèce. — Il faut, m’a-t-il dit, 
que le Gouvernement grec fasse preuve de bon sens. Je comprends 
sa position difficile; mais je le répète encore, il doit faire preuve de 
sagesse autant que d’habileté. 

En prenant congé de lui, M.Elliot m’a accompagné jusqu à 1 anti¬ 
chambre de son cabinet ; je lui ai fait observer que n ayant pas de 
grandes espérances, je prépare nies malles; j aurai, dans tous les 
cas, l’honneur de venir prendre congé de lui. — Non, a-t-il dit, 
t j’espère que vous n’en arriverez pas la, » ont été ses dernières 

paroles. 

Agréez, etc,, etc. 

Ol- Dépêche de IL Jeu DelyunI h IL F. Del ruai, en date de 
Féra, le 26 novembre/6 décembre i60H [22 cli à ba n 1265)* 


Monsieur le Ministre, 

J’avais déjà rédigé mon rapport confidentiel du 25 novembre, 
n a 3335, lorsque j’ai été informé que le grand Conseil s’est réuni 
jeudi sous la présidence du Sultan et a décidé de faire adresser par 
Photiadès-Bey un ultimatum au Gouvernement grec,—Cet ultimatum 
comprend cinq points au lieu de quatre ; 

1° Désarmement de trois navires grecs : ÎEnossis, la Crhtê , et d’un 
autre dont j’oublie le nom ; ou de ne pas les admettre, armés, dans 
les ports grecs ; 

2" Licenciement du corps de Pétropoulaki, et défense de former 
d’autres corps semblables ; 

3* Protection efficace et réelle du Gouvernement Grec envers les 
familles crétoises qui désirent se rapatrier; 

Observation à l’avenir de la part du Gouvernement Grec des 
Traités existants et des règles du Doit des gens envers la Porte ot¬ 
tomane. 

5° Punition sévère de ceux qui ont assailli quelques officiers otto¬ 
mans, de passage en Grèce. 

Je me suis empressé, en conséquence, de vous adresser mon télé¬ 
gramme du 25 novembre, dont ci-joint copie. Informé le lendemain 
de l'entretien qui a eu lieu entre MAL les Ambassadeurs des grandes 



236 APPENDICE 

Puissances, la Grande-Bretagne, la France et la Russie, et de ses ré¬ 
sultats, je vous ai adressé également le télégramme ci-joint. 

C est, paraît-ii, tout à fait à l'insu des Ambassadeurs que la Porte 
a pris cette décision. Tout au moins je suis certain que M.Elliotn’en 
a pas eu connaissance jusqu'à trois heures de Taprès-midi; car je 
me suis entretenu avec lui jusqu’à cette heure, et dans ce long entre¬ 
tien dont je vous rends compte dans une autre dépêche, loin de me 
parler d un ultimatum , il me donnait à entendre qu’on avait évité 
cette forme, afin de faciliter la position du Gouvernement* À ma 
demanda, ri est entré dans des développements sur les quatre points* 
sans faire mention du cinquième. 

J’ignore si AL Bourée était dans la même ignorance, tout au moins 
il dit et assure qu’il ne savait rien. A ce qui parait, les Ministres delà 
Porte, voyant que les représentants de la France et de l’Angleterre 
étaient d accord sur l’opportunité d’une menace de rupture, ont, 
comme on dit, pris le mors aux dents et se sont déterminés à des me¬ 
sures violentes et subites, ce qui, en apparence du moins, a déplu aux 
deux Ambassadeurs; mais ne pouvant modifier leurs résolutions, 
puisqu'ils avaient déclaré que la Porte avait été jusqu’à la menace de 
la rupture, sans les consulter, qu’ils ne pouvaient l’empécher de faire 
usage de ses droits, sous prétexte que la Grèce a abusé de sa pa¬ 
tience, ils se sont concertés pour aviser aux moyens de prévenir, 
d'une autre manière, les conséquences de la brusquerie de l’envoi 
d’un ultimatum. 

Ils pensent donc qu'il est à désirer que le Gouvernement ne re¬ 
pousse pas d f une manière basolue les propositions de Tultimatum ; 
qu’il les admette en principe, en disant qu’en ce qui concerne leur 
mise à exécution, il y aura lieu à une entente, à laquelle assurément 
interviendront lesMinïitres étrangers. De cette manière, la rupture 
immédiate sera évitée: on pourra faire ensuite ce qui sera opportun 
et possible* 

Nos amis nous conseillent de ne pas repousser d’une manière ab¬ 
solue cet ultimatum. Le Gouvernement hellénique, disent-ils, ne doit 
pas se laisser emporter par l’indignation ou tout autre sentiment et 
répondre par un refus catégorique ; il doit au contraire garder son 
sang-froid et tâcher de se tirer avec dextérité de cette situation cri¬ 
tique* Il y réussira en paraissant ne pas rejeter absolument les de¬ 
mandes de la Porte, et en les admettant même m principe; or, comme 
elles sont conçues en termes généraux, U sera nécessaire de les exa¬ 
miner en détail et de les bien définir, ce qui ne pourra se faire évi¬ 
demment dans le court espace de cinq jours. Si, comme il est très 
probable, ces observations sont acceptées, et qu’on s’engage dans les 
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discussions de détail, les négociations ne pourront moins faire que 
de traîner en longueur et le moment le plus critique sera passé. 

Telle est. Monsieur le Ministre, la manière de voir et le jugement 
de ceux qui pensent que les circonstance ne nous sont pas propices 
pour accepter les conséquences de la rupture, avant d’avoir épuisé 
tous les moyens propres à 1 éviter, ou du moins à la différer. 

CXXI. — Dépêche de M. P. Dcljmnat à Photiadt* Bey, en date 
d'AÜiènen, le 37 novcmbrc/O décembre 1608 (33 ebibu 1283). 

Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu les trois notes que vous in’avez fait l'honneur de m’a¬ 
dresser en date des 19/1, 21/3 et 22/i décembre. 

Les deux premières ne font que reproduire d’une manière plus ac¬ 
centuée les plaintes que vous m’avei déjà exprimées au sujet du ra¬ 
patriement des réfugiés crétois et sur lesquelles je vous ai répondu 
par mes communications en date des 23 août/4 septembre et 3/13 oc¬ 
tobre, en établissant que le Gouvernement du Roi avait pris toutes 
les mesures compatibles avec la législation du pays et les principes 
d’humanité, pour protéger le départ des réfugiés crétois qui vou¬ 
laient effectivement retourner dans leurs foyers. 

La troisième revient encore sur ces plaintes, en y ajoutant une 
autre relativement aux enrôlements faits par des particuliers en Grèce 
pour aller au secours des insurgés de Candie. 

Ce n’est pas sans regret, je dois l'avouer. Monsieur le Ministre, que 
mes collègues et moi avons remarqué l’aigreur qui caractérise ces 
notes; elle ne saurait trouver d’explication que dans l’hypothèse que 
la Sublime Porte a pris leparti d’accumuler des griefs contre le Gou¬ 
vernement du Roi pour justifier une attitude contraire aux relations 
de paix jusqu’à présent existantes entre les deux Étals* 

Cet esprit se trahissait déjà dans la teneur de vos notes des 22 juil¬ 
let, 3 août et 3/15 septembre. 

J’ai voulu l’attribuer à des renseignements exagérés plutôt qu’à des 
instructions de votre Gouvernement, et j’avais espéré que les déve¬ 
loppements contenus dans mes notes responsives des 23 aoûl/3 sep- 
* : ^re et 3/15 octobre vous auraient amené à rendre justice aux ef- 
,„:U que le Gouvernement Royal n’a cessé de faire, au détriment de 
sa popularité, pour satisfaire à vos demandes relatives à laprotec- 
# tioa efficace des réfugiés crétois retournant en Crète* 

Mon espoir a été déçu : ni les mesures prises parle Gouvernement 
du Roi* ni mes explications n’ont pu vous satisfaire; au contraire, 
elles n ont eu d’autre effet que d’accroître la vivacité de vos plain 
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Ce serait me répéter, Monsieur le Ministre, que de tous démontrer 
que les attaques dont les réfugiés crétois, sur le point de partir, ont 
été l’objet de la part d'autres Crétois, n’ont point cette gravité que 
tous essayez de leur attribuer, ni ne sauraient aucunement engager 
la responsabilité du Gouvernement Royal. I* discussion s’est épuisée 
sur ce point entre nous, mais je n’en crois pas moins devoir vous rap¬ 
peler que. dans l’espace de ces trois derniers mois, plus de quarante 
convois de réfugiés crétois sont partis pour Candie sous la protection 
de nos autorités, conformément à votre demande ; que deux fois 
seulement on a eu à déplorer des actes d’agression ; que ces actes 
n’avaient que le caractère de délits; que les délinquants, tous Cré¬ 
tois, considérant ceux qui s’en allaient comme traîtres à la cause 
nationale, furent traduits en police correctionnelle; que toutes les 
fois que des tentatives d’agression semblables ont eu lieu, elles fu¬ 
rent de suite réprimées par des agents delà force publique qui n’hé¬ 
sitèrent point à faire usage de leurs armes contre les assaillants ; que 
cette répression a provoqué des clameurs infinies et excité contre le 
ministère l’opinier publique ; que bien des gens impartiaux, entraînés 
par ces clameurs, ont considéré mes collègues et moi comme tra¬ 
vaillant à la soumission de Candie, et les agents de police comme 
les instruments de la légation ottomane. 

Vous êtes trop conciencieux, Monsieur le Ministre, pouf contester 
l’exactitude de ces faits, et les nécessités de votre situation ne sau¬ 
raient, je pense, vous faire oublier l’empressement que le Gouver¬ 
nement du Roi n mis à vous paraître agréable dans cette affaire, au 
risque de s’aliéner les sympathies de la nation. 

Lorsque, pour la première fois, on sut que des réfugiés crétois 
avaient été rapatriés par les soins delà Légation impériale, on ne vit 
en Grèce, ce rapatriement, que le résultat d’une action occulte 
d’agents au service de cette légation et des consuls ottomans résidant 
Hans le royaume. On ne pouvait concevoir que des gens qui s’étalent 
expatriés pour se soustraire auxcalamitésd* in guerre, qui se jetaient 
& la mer pour atteindre les bâtiments de guerre étrangers chargés de 
les recueillir, qui venaient demander l’hospitalité en Grèce, pussent 
se décider, de leur propre volonté, à retourner dans leur pays, bien 
que la même situation calamiteuse continuât d’y peser sur les Chré¬ 
tiens ; que la grande majorité des réfugié», leurs compatriotes, conti¬ 
nuât de rester en Grèce ; que leurs frère» en état de porter les armes 
tinssent la campagne en Crète. 

La supposition que ces réfugiés qui partaient n obéissaient pas à 
leur libre arbitre, mais qulls étaient entraînés parles manœuvres 
deB agents en question, était corroborée aux yeux de leurs compa- 
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triotes et du public, par la nouvelle arrivée de Candie, et dont j’ai 
fait mention dans ma note en date du 22 juillet/3 août, que les auto¬ 
rités ottomanes avaient imposé, sous la menace de mauvais traite¬ 
ments. aux parents de ces réfugiés en Grèce le rapatriement de ces 

derniers. 

Le Gouvernement du Roi ne crut pas devoir se préoccuper de ces 
bruits, ni des critiques du public. Fort de l'accomplissement de son 
devoir et convaincu que tous ceux des Cretois qui avaient le désir de 
quitter la Grèce ne devaient être retenus par qui que ce fût, il donna 
des instructions formelles à ses autorités de leur prêter main forte. 
Ainsi quatre mille Cretois environ s’embarquèrent sur lespaqnebots 
nolisés par le Gouvernement Ottoman. Le préfet de l’Attique-et-Béo- 
tie se transporta dernièrement, par ordre de M. le Ministre de ilnté- 
rieur, à, Ægine pour faire une enquête sur les violences dont plusieurs 
Crétois, voulant partir, auraient été victimes, dans cette lie, de la 
part de leurs compatriotes, d’après votre note du 21 novembre/3 dé¬ 
cembre. 

J’ai transmis cette note à M. le Président du Conseil en le priant 
de me faire connaître les appréciations du préfet et de donner 
l’ordre de sévir contre les auteurs des actes d'agression, s’il y en 
a eu. 

Déjà ceux qui avaient été accusés d’être les instigateurs des vio¬ 
lences commises dans la nuit du 30 août/11 septembre et dans la 
journée suivante furent mis en jugement Si leur culpabilité n a pu 
èLre constatée devant le Tribunal correctionnel, le Gouvernement ne 
saurait en être responsable, car chez nous, comme dans tous les 
pays constitutionnels, le pouvoir judiciaire est indépendant du 

pouvoir exécutif. 

En ce qui concerne le nouveau grief que vous venez de formuler 
par votre note en date du 22 novembre/*! décembre au sujet de 1 en¬ 
rôlement de volontaires en Grèce, dans le but avoué d’envahir une 
province de l’Empire Ottoman, je vous ferai observer. Monsieur le 
Ministre, que le fait de cet enrôlement ne présente en lui-même rien 
de nouveau ou d’extraordinaire, rien qui soit contraire aux principes 
du Droit des gens et qui puissè altérer les relations existantes entre 

les deux États* 

Dès le début de Pinsurretion de Candie, des corps de volontaires 
partis de la Grèce se sont rendus dans cette lie, pour y combattre A 
côté des insurgés. Ces corps étaient commandés pourlaplupart par 
des officiers de l'armée Royale en retraite ou en disponibilité qui, 
avant de faire des enrôlement» et de se rendre en Crète, avaient donné 
leur démission* La légation Impériale s’en plaignit alors également. 
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mais le Ministre des Atfaires étrangères lui répondit que le Gouver¬ 
nement n'avait aucun pouvoir d'empêcher les particuliers, civils ou 
militaires, d'aller combattre en Crète. 

La situation est absolument la même aujourd'hui. Le Gouverne¬ 
ment du Roi ne peut pas intervenir pour empêcher les enrôlements 
qui se feraient par des sujets hellènes, en vue d'aller guerroyer à 
leurs risques et périls, en pays étrangers. Ce qu'il devait faire, c est 
de garder une neutralité absolue. Je ne pense pas qu il sc soit écarté 
de celte ligne de conduite, quoiqu'il partage, comme de raison, les 
sentiments de fraternelle sympathie, nourris par tous les peuples 
Hellènes pour les chrétiens de Candie, et qu’il ne soit pas indifférent 
au sort de ces dernier?. 

En faisan allusion aux volontaires enrôlés par M. Pétropoulaki, 
vous dites que ces volontaires ont été munis d’armes et de munitions 
de toute sortes et même de pièces de canon tirées de l'arsenal de Nau- 
plie, d'apres Topinion publique unanime à confirmer ce peint , et qu'ils 
seraient commandés par des officiers hellènes* 

Vous dites aussi qu’on a vu les volontaires de Al.Pétropoulaki faire 
une démonstration, bannières déployées, dans la capitale. 

Ces plaintes, les données sur lesquelles elles reposent et la manière 
dont elles sont énoncées, m'ont paru bien étranges. 

Cette prétendue démonstration dont vous faites mention, qui aurait 
eu lieu sous vos fenêtres mêmes, d'après ce que certaines personnes 
ont prétendu, la population d’Athènes l'ignorait complètement jus¬ 
qu’à ce jour, et la conviction de tous donnerait un démenti formel à 
ceux qui vous ont donné de pareils renseignements. 

Le Gouvernement du Roi n'a ni désigné des officiers pour com¬ 
mander les artilleurs qui pourraient faire partie du corps de M. Pé- 
tropoulald, ni donné l'ordre au commandant de place de Nauplie de 
lui fournir des armes et des canons tirés de TarsenaL Vous avouez 
d'ailleurs que cette information ne repose que sur des bruils généra¬ 
lement répandus. Or t rien de plus facile que d'inventer une fausse 
nouvelle et de la faire circuler. 

Ce que je sais et ce dont je puis vous assurer, c'est quemon collè¬ 
gue au département de la guene, ayant appris que quelques soldats 
ont déserté pour suivre M. Pétropoulaki, a invité, par la circulaire 
ci-jointe, les autorités militaires à prendre sans retard les mesures 
nécessaires pour faire arrêter et punir les déserteurs* 

D'un autre côté, si le corps de M. Pétropoulaki a réellement des 
canons, s'ensuit-il nécessairement que ces canons proviennent de nos 
arsenaux? Tout le monde sait avec quelle facilité on peut en faire 
venir du dehors; il y a à Syra même une usine à vapenr établie de- 
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puis quelques armées par la compagnie de navigation A vapeur hel¬ 
lénique, et où Ton fond des canons. 

Telles sont les informations que je suis à même de vous donneren 
réponse à vos trois notes. 

Il ne me reste qu'à les accompagner de quelques observation*, car 
je désire voir noire position éclaircie. 

Le Gouvernement du Roi est aussi fatigué, Monsieur le Ministre, que 
celui de la Sublime Porte, de la prolongation de la lutte en Crète. 
L'hospitalité qu’il a donnéeà environ soixante mille réfugiés crélois 
est un lourd fardeau pour ses finances. Mais, quelque lourd qu’il soit, 
il le supportera avec résignation, jusqu à ce que la question de Candie 
reçoive une solution qui lui permette de dire, lui aussi, aux réfugiés : 
retournez dans votre pays. Il me répugne de croire que la Sublime 
Porte veuille nous forcer, par des intimidations à renvoyer des êtres 
faibles, femmes, enfants, vieillards qui ont fui par milliers devant 
les troupes ottomanes et se sont jetés à la mer pour éviter le massa¬ 
cre ou le sort de ceux qui périssaient misérablement dans les ca¬ 
vernes de faim, de fatigue et de froid. Nous ne commettrons jamais 
une action aussi contraire à l’humanité. 

J en dirai autant des enrôlements. Si la Sublime Porte ne peut pas 
venir à bout de l'insurrection avec une année nombreuse et qui a 
atteint souvent le chiffre de soixante mille hommes sur divers points 
de Pile de Candie et une flotte de vingt à trente bâtiments, il est sin¬ 
gulier quVIle s’en prenne au Gouvernement hellénique pour les 
quelques centaines de volontaires qui vont de temps à autre en Crète 
et les voyages qu’v fait tel ou tel bâtiment marchand sous pavillon 
Grec. 

Vous avez plusieurs fois invoqué, sans doute, par ordre de votre 
Gouvernement, tantôt notre législation, tantôt les traités, tantôt l'hu¬ 
manité, tantôt le Droit des gens. Mais le Gouvernement de la Sublime 
Porte devrait bien savoir que ni nos lois, ni les traités, ni le Droit 
des gens, ni l'humanité, ne nous obligent à lui prêter, en quelque 
sorte, la main pour opérer la soumission de la Crète, ce serait 
le faire que de nous conformer absolument à ses diverses de¬ 
mandes, 

11 paraîtrait que la'Sublime Porte veut toujours ignorer que la 
Grèce est un État libre et constitutionnel, où Faction gouvernementale 
ne doit pas être confondue avec celle des particuliers. 

D’après les principes généralement reconnus du Droit des gens, 
dans les pays libres « chacun pourra prendre le parti de telle nation 
actuellement en guerre qu’il croira à propos, sans que celle dont il 
fait partie st qui mW «outre cotre les deux belligérant* ait le droit 

lé 
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de l’en empêcherai par conséquent sans qu elle r/t demeure responsable 
à Vautre uatÎQti belligérante- u Martens, Précis du droit des gens mo- 
deraede l'Europe, lom. Il, § 310, commentaire.) 

Sur ce point du Droit international j al eu 1 occasion, au mois 
d'avril 1SG7, comme Ministre du Roi à Constantinople, d attirer 1 at¬ 
tention de Sou .Vitesse Fuad-Pachalui-mème, en lui donnant lecture 
d'une dépêche du Ministère des Affaires étrangères- 

D'après les principes d'humanité, la Sublime Porte n aurait pas 
dà permettre à ses troupes régulières ou à ses milices de faire une 
guerre d'extermination en Crète. 

Enün f d’après les principes d’une politique prévoyante, la Sublime 
Porte, au lieu de venir aujourd'hui faire un cctsvs beüi à la Grèce de 
sa neutralité et de lliuspitalité accordée aux réfugiés crétois, aurait 
dù épargner et à elle-même et à la Grèce les embarras de la situa¬ 
tion actuelle,en frisant des concessions opportunes; soit en faisant 
droit aux réclamations légitimes des Crétois, soit en accueillant le 
conseil que presque toutes les grandes Puissances de l'Europe lui 

ont donné plus tard avec insistance. 

Je crois. Monsieur le Ministre,m être franchement expliqué, et si, 
comme nous avons lieu, mes collègues et moi, de le supposer, les 
démarches que vous avez été chargé de faire par vos notes mention¬ 
nées plus haut n’ont pour but que de justifier une ruptuis des rela¬ 
tions amicales existant entre les deux États, nous le regretterions vi¬ 
vement, mais la responsabilité des conséquences qui pourraient ré¬ 
sulter d'un état de choses aussi grave pour le repos de l’Orient ne 
saurait nullement peser sur le Gouvernement du Roi- 
Veuillez acréer, etc. 

V 


CXXU — X*»e de X- P. Delraaoi »■* Oeprtwitamt» de ta France, 
de U Sruie-llKU(M et de ta Baa«le * .Vtbèaea, en data 
fAIMMt, le *1 MvembreD décembre IMS (t3 cht be o ItSSV 

Le souî'sîpiï» M ini stre des Affaires étrangères de S* M. le .*0- des 
Hellènes, a l'honneur d’informer MM. les Représentants de France, 
de la Grande-Bretagne et de Russie, qui l’on entretenu lundi dernier, 
par délégation, de LL. EE. les Ambassadeurs des mêmes Puissances 4 
Constantinople, du conflit qui est sur le point d’éclater entre la Grèce 
et la Turquie, qu’il a porté àla connaissance de Sa Majesté et à çelk 
de ses collègues au Cabinet, les quatre points mis en avant par la 
Sublime Porte, et sur lesquels on désire que le Gouvernement de Sa 
Majesté donne une réponse satisfaisante'. 

Ces quatre points sont : 1* dissolution par le Gouvernement Relié- 
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nique du corps de Pétropoolaki : * défense aux bâtiment. ™ 
“T de faire des voyages en Crête ; a* protection des familles oui 
veulent rentrer en Crête: i- respect des droits de la Porte et des 

trïUltS* 

Le soussigné n a aucune difüculté de répondre aux dé>irs de 

LL. LE. le* Amba^deurs, en durmant les information suivantes 
nussi brièvement que pos>iLL*. 

Le Gouvernement du Roi ne saurait dissoudre le corps dcPétro- 
iKJulab ou tout autre corps de citoyens allant, en volontaire, à leurs 
nsques et penl^ guerroyer à l'étranger, où bon leur semble, a 
Constitution de . Uat ne lui permettant pas de gêner à cet égard h 
liberté des citoyens hellènes, et le Droit des gens ne IV fon-aat point • 
seulement, le Gouvernement Royal n a point permis que defU-’ 
aers sous^ffic.ers et soldais en activité de service se réunit à 
ces bannes. Eu dernier lieu, vis-à-vis de ce même chef de X- 
taires, Pctropoolaki. le Gouvernement a pris des mesures sévères 
en Luxant poursuivre et ramener de force à leurs rangs des soldats 
de la ligne qui avaient deserté pour le suivre. Le soussigné fait ob- 
sener, au reste, que depuis trois aus environ que dure l'insurrection 
de Candie, plusieurs centaines de volontaires sont allés en Candie et 
s en sont retournes, pour la plupart, sans que ce fait ait été consi¬ 
déré comme une preuve de mauvais vouloir de la part du Gouverne- 

t ? C ° mme 11116 riQhli0Q du dn3it des des traités 

“ 1 ?£ ft * “ Wée iui «i»-. » » 

d * aes sûldats Tû sont à son service de faire 

partie des bandes de ces volontaires. 

^Gouvernement du Roi n'a jamais permis, et ne permettra non 
plus a I avenir, aussi longtemps que les bons rapports continueront 
entre lui et celui de la Sublime Porte, à des bâtiments grecs arma 
^s sk ports, d'aller ravitailler l'insurrection en Grimais les 
Sï du pays ne lui permettent pas, et le Droit des gens ne 
oblige point d empocher des navires appartenant à des particuliers 
ou ides «Knetes de commerce de faire ce service à leJsSques et 
Pvrils et le soussigné fait remarquer que les informations d'après 
«quelles, soit VArcadi, soit FEmuit ont été armés en ”uerre Hsm 
les ports du Royaume, sont erronnées cl inexactes ° 

Le Gouvernement de Sa .Majesté, suivant eu cela les principes li- 

rtmi* “ ^‘tutions nationales, qui assurent à tout habitant de 
l'Etat une pleine et entière liberté de locomotion ou autre, a accordé 
ja et ne cessera d accorder sa protection à tout émigré Cretois qui 
u rait rentrer en Crete. Le Gouvernement Hellénique n'a auc!in 
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intérêt 5. garder de force ces émigrants sur son soi. où ils ont été 

transportés, par humanité, parles marins des Puissances étrangères. 
On ne saurait donner une meilleure preuve des bonnes dispositions 
du Gouvernement Royal à cet égard que sa conduite depuis qu un 
certain nombre de ces émigrants, non certes spontanément, mais 
travaillés de toute manière, onl manifesté le désir de retourner en 
Candie. Plus de quarante convois sont déjà partis, et le Gouverne¬ 
ment du Eoî n’a jamais hésité, malgré la surexcitation du senti¬ 
ment national en Grèce, par suite de cette longue et interminable 
aüaire de Candie, à employer tous les moyens de police que la loi 
permet, pour repousser la violence exercée dans deux ou trois cir¬ 
constances par d'autres Crétoïs, en vue d’empêcher le départ de 
leurs compatriotes. 

Le Gouvernement est fermement décidé à. continuer d accorder 1a 
même protection aux émigrés crétois qui, de leur propre gré et 
volonté, minilesteraient l’intention de quitter *- territoire du 
Royaume. 

Quant au quatrième point relatif au respect des droits de 1a Porte 
et des traités bien que le soussigné n’en saisisse pas exactement le 
sens et la portée, ii n’hésite pas à déclarer que le respect des droits 
de chaque Étal et des truités existant entre deux ou plusieurs Étals, 
est une obligation à laquelle le Gouvernement de Sa Majesté Hellé¬ 
nique n’a jamais manqué, et pour ce qui est de ses relations avec la 
Porte, il s’est trouvé lui-méme, soit à propos du brigandage qui dé¬ 
sole les provinces frontières, soit à propos d'autres nombreux inté¬ 
rêts des sujets hellènes en Turquie, dans le cas d’invoquer ce respect 
des droits et des traités ; mais ces différends, comme les autres sujets 
impliqués dans les trois autres points ci-dessus, n'ont jamais été con¬ 
sidérés ni ne sauraient l’èlre en toute justice comme des motifs suf¬ 
fisants d’une rupture des relations entre les deux Étals voisins, 
rupture injustifiable, et dont la responsabilité et les graves consé¬ 
quences doivent retomber sur celui qui la provoque. 

Le soussigné saisit cette occasion, etc* 

CXX1IL — Circulaire du eoatre-i ulrel lobtri-Pieba, *■ dut® du 
Port de Souda, te 9 décembre 1SN (13 eb S b u u 11*»). 

S. SI. I. le Saltan ainsi que le Gouvernement ottoman ont daigne 
me nommer grand amiral de la flotte turque envoyée dans les eau» 
de la Crète et chargée d’empécher les communications entre les in* 
sucés et cette lie et tous ceux qui sympathisent avec eux et qui de¬ 
meurent ailleurs. Je m'empresse donc de porter cela à la cenaai*- 
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séance de tout le inonde et surtout de ceux qui songent à violer le 
blocus turc ou à naviguer dans les eaux de la Crète sans une per¬ 
mission préalable. En même temps je les préviens que comme, 
d’apres le droit des gens, tout navire qui se hasarderait à forcer ou 
à ne pas respecter le blocus proclamé peut être confisqué, je croîs 
pouvoir considérer tout navire qui tirerait sur les croiseurs qui 
maintiennent le blocus comme pirate; par conséquent je déclare 
que j'infligerai à tout navire qui se serait rendu coupable d’un pareil 
acte la peine portée par la loi conlre les pirates. 

CXX1V. — Dépêche de M* Jean Dclyvmü h IL P. Dely&nni, en dnie 

de Pém, le 21 novembre/9 décembre 4888 (23 chAban 4985]. 

Monsieur le Ministre, 

Après le dernier grand Conseil, on remarque une très grande ac¬ 
tivité dans les mesures que prend la Porte. Des officiers, des muni¬ 
tions de guerre, des armes, sont envoyés d'ici aux divers corps d'ar¬ 
mée et principalement en Épire et en Thessalîe; on a donné Tordre 
également de mettre des corps d’armée en mouvement. Abdoul- 
Kérim-Pacha, commandant supérieur de TÉpire, interrogé par le 
télégraphe afin de connaître s’il a besoin de secours, a répondu qu'il 
n'en avait aucun besoin ; que non seulement il se fait fort de re¬ 
pousser au moyen d'environ quarante mille soldats réguliers et Al¬ 
banais qull a sous ses ordres, toute invasion en Epire et en Thessalie, 
mais encore il peut, en cas de besoin, envahir la Grèce, se porter 
sur Athènes et s’emparer en trois jours de la capitale grecque! Le 
fanatisme turc est en émoi; les Ministres l’ont surexcité, persuadés 
parles Européens, leurs amis, que Tétât de marasme où se trouve 
la race ottomane provient de ce que la nation a perdu son ancien 
esprit guerrier qui faisait jadis sa force principale. Ils veulent 
peut-être le faire renaître au moyen d’une guerre entre la Grèce et 
la Turquie, comme si tant de guerres précédentes avec la Russie, la 
Serbie, la Grèce et l'insurrection de Crète elle-même, qui dure 
depuis deux ans, n’avaient pas suffi pour amener un si beau ré¬ 
sultat? 

On a déjà commencé à faire les listes des sujets grecs afin qu’au¬ 
cun n’échappe à la crise qui se prépare. Hier, deux autres navires 
de guerre, non de ceux cuirassés, sont sortis de l’arsenal pour aller 
joindre l’escadre d'Hobart-pacha. 

Je dois expliquer ici d’une manière plus précise les ins!ructions 
qui lui ont été données, en ce qui concerne la poursuite dans les 
mers grecques des navires forçant le blocus. Chaque fois qu’un na- 
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vire ottoman sera dans le cas de poursuivre un navire de celte es¬ 
pèce, il peut le suivre partout jusque dans un port grec où il n'existe 
pas d'autorités locales. Là où ces autorités existent, le navire ollo- 
mau s’arrêtera à rentrée du port et leur demandera la saisie du 
navire et la punition de l'équipage. Si les autorités locales se dé¬ 
clarent incompétentes* le navire ottoman peut alors procéder à la 
saisie et destruction du navire même dans le port. Si les autorités 
locales s’engagent à la saisie et ù la punition des coupables, il leur 
en laissera la responsabilité ultérieure et se retirera. 

Tout le monde est en émoi, en ce moment, à Constantinople; le 
commerce a été pris d'une panique; les Grecs, incertains depuis 
quelques jours, ne savent quelle décision prendre. 

J’ai été informé que M* le ministre d’Italie a reçu, par le télé¬ 
graphe, Tordre de son gouvernement de prendre part aux repré¬ 
sentations récentes des quatre autres Puissances. Il s'est acquitté de 
cette commission. 

Agréez, etc* 

CXXV —Télégramme 4a comte de Béait aa baron de Prolteaeh, ea 
date de Hernie, le lO décembre 1809 (04 ehàb a a 4&8S]* 

Le baron de Testa, à Athènes, a reçu Tinstruction d'appuyer ses 
collègues dans leurs démarches ayant pour objet de déterminer le 
Gouvernement hellénique à céder à la Porte. 

En ce qui concerne la Turquie, nous ne pouvons assumer la res¬ 
ponsabilité d'arrêter les résolutions dont la Porte elle-même a dû 
mesurer la portée, et pour le rejet desquelles nous ne serions pas à 
même de lui oÜrir la compensation d’une intervention efficace. 

Cependant des motifs puissants nous obligent à attacher de l'im¬ 
portance à ce qu’on ne pui-se pas nous soupçonner d'avoir encou¬ 
ragé le Gouvernement ottoman & prendre l’attitude qu'il a prise; 
par conséquent, si vos collègues de France et d’Angleterre essayent 
d’agir sur la Porte dans un sens conciliant, veuillez marcher d’ac¬ 
cord avec eux et avoir soin de sauvegarder nos intérêts commer¬ 
ciaux, dans le cas où ils seraient menacés. 

CXXYI* — Dépêche de PbotUdH-Bey à H. P. Delyaut, cm date 
d'Athéné*, le 99 mvembrejl! décembre 1818 (95 ehàbatt 4985). 

Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan ne croit pas 
devoir chercher à prouver combien est sincère et sérieux son désir 
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d'entretenir des relations d’amitié et de bon voisinage avec le Gou¬ 
vernement de Sa Majesté Hellénique. Le monde entier a vu la lon¬ 
ganimité dont la Sublime-Porte a fait preuve, en face de l’attitude 
prise à son égard par le Gouvernement Hellénique depuis bientôt 
trois ans. On connaît l’histoire de la dernière insurrection Cre¬ 
toise. Il est superflu d'énumérer ici les machinations ourdies publi¬ 
quement et sous les yeux du Gouvernement Hellénique par les Co¬ 
mités siégeant dans la capitale même du Hovaume, pour fomenter 
et entretenir la rébellion en Crète, malgré là volonté de l'immense 
majorité de ses habitants. 

L’histoire des nations civilisées ne fournit aucun exemple du mé¬ 
pris avec lequel le Droit des gens a été traité par lesdits Comités.— 
Ils n'ont épargné ni menaces, ni mensonges aux pauvres insulaires, 
afin de les obliger à prendre les armes contre leur Souverain légi¬ 
time. — Les bandits, pris à leur solde et envoyés en Crète, sous le 
titre de volontaires, s’y sont livrés à des actes du plus horrible bri¬ 
gandage contre ceux des habitants qui osaient leur résister. CTest 
donc en menaçant et faisant suivre leur menace par une exécution 
implacable ou par des promesses trompeuses, qu’on est parvenu à 
décider une partie de ces malheureux habitants à émigrer en Grèce, 
où ils n’ont trouvé que misère et souffrance. Détrompés, pressés par 
la misère, et voyant la parfaite sécurité qui règne dans leur patrie, 
ces malheureux émigrés ont demandé et demandent à hauts cris leur 
rapatriement. C est en vain qu ils supplient qu’on les laisse jouir de 
leur libre arbitre, c’est en vain que la Sublime-Porte fait depuis 
longtemps des démarches pressantes auprès du Gouvernement Hel¬ 
lénique dans le butd obtenir leur liberté. La majeure partie en reste 
encore exposée à toutes sortes de vexations et de misères, et le petit 
nombre qui a pu retourner, n'a pu effectuer son départ qu’au prix 
de son sang. 

Le rétablissement de la tranquillité en Crète, et l’agonie dans la¬ 
quelle se débettent les quelques volontaires qui restent encore sur 
les sommets des montagnes de nie. ont déterminé les meneurs hel¬ 
lènes h empêchera tout prix le retour des émigrés dans leurs foyer?, 
et à former de nouvelles bandes de volontaires pour donner le change 
ùlVpinion publique sur l’apaisement entier de l’insurrection. 

Ce succinct et fidèle exposé delà situation nous parait suffisant 
pour convaincre tout juge impartial qu’ii ne s’agit nullement de dé¬ 
livrer un peuple opprime, mais qu il s’agit d’opprimer, de torturer 
toute une population dans 1 intérêt de l’ambition d’un État voisin. 
Les documents, échangés depuis plus de deux ans, témoignent hau¬ 
tement de 1 esprit de conciliation dont nous nous sommes montrés 
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animas vis-à-vis du Gouvernement de Sa Majesté le roi Georges et 
du compte très grand que nous avons tenu de ses difficultés inté¬ 
rieures, Les sacrifices en tout genre que la Sublime-Porte s'est im¬ 
posés, afin de ne pas démentir ses sentiments de modération, sont 
connus de tout le monde. Toutes nos démarches auprès du Gouver¬ 
nement Royal n'ont eu invariablement pour réponse qu’une fin de 
non-recevoir ou des aveux d’impuissance de comprimer l’élan d’un 
parti qui veut soumettre tout aux exigences de sa passion. Cet étal 
de choses va $ empirant en Grèce. Les derniers événements ont cou¬ 
ronné l’édifice et ont enlevé au Gouvernement Impérial tout espoir 
d'un prompt retour de la part de la Grèce à des sentiments de justice 
et au respect du Droit des gens. 

En effet, quelle espérance aurions-nous pu conserver : 1° devant 
la déclaration du haut de la tribune d’un des anciens Ministres, 
qu’une partie du dernier emprunt avait été affectée à l’achat du ba¬ 
teau h Crète . qui sert aujourd’hui au transport des volontaires et des 
munitions en Crète, au mépris de tous les droits internationaux, 
déclaration qui contredit d’une manière si solennelle les assurances 
que le Gouvernement du Roi nous avait données ; 2° devant un dis¬ 
cours ministériel qui dénote clairement la résolution de poursuivre 
l’idée de l’annexion de File de Crète à la Grèce; 3* devant la violence 
inqualifiable avec laquelle on cherche à empêcher le rapatriement 
spontané et volontaire des émigrés crétois; 4* devant la persistance 
que le Gouvernement Royal met à ne pas réprimer ces violences; 
5* devant la formation d’une nouvelle bande de volontaires, qui 
s’organise non seulement sans la moindre opposition de la part des 
autorités, mais parleur concours presque avoué ; G* devant Fimpui&- 
sauce de nos représentations tant de fois réitérées; 7* devant la 
tendance ambitieuse, de plus en plus accentuée et non déguisée, des 
partis en Grèce: 8° devant l'impunité que rencontrent auprès des 
autorités helléniques les agresseurs des officiers, soldats ou sujets 
ottomans, assassinés uu maltraités sur le territoire du Royaume? 

Le Gouvernement impérial manquerait à ses devoirs les plus sacrés, 
s’il continuait à se bercer d’une illusion qui lui a valu déjà tant de 
sacrifices. 

En conséquence, dans le cas où dans le délai de cinq jours, à dater 
d’aujourd’hui, le Gouvernement de Sa Majesté le Roi ne prendrait 
pas l’engagement formel : 1* de disperser immédiatement les bandes 
de volontaires dernièrement organisées dans différentes parties du 
Royaume cl d’empêcher la formation de ftouvelles bandes ; 2° de dé¬ 
sarmer les corsaires Ênoz*i* } Crète et Panhellinion , ou en tout cas, de 
leur fermer l’accès des ports helléniques ; 3* d’accorderaux émigrés 
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crétois, non ?eulementt l’autorisation de retourner dans leurs foyers, 
mais encore une aide et une protection efficace : V de punir, con¬ 
formément aux lois, ceux qui se sont rendus coupables d’agression 
contre les militaires et les sujets ottomans, et d’accorder aux familles 
des victimes de ces attentats une juste indemnité ; 5° de suivre dé¬ 
sormais une ligne de conduite conforme aux traités existants et nu 
Droit des gens. 

Le soussigné Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de la Sublime-Purte, d’ordre de Sa Majesté Impériale le Sultan, son 
auguste Souverain, a le regret de faire savoir à S. E. Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Hellénique, que la 
Légation ottomane à Athènes et les Consuls résidant en Grèce quit¬ 
teront immédiatement le territoire hellénique. Comme déduction 
naturelle de cette détermination, les relations diplomatiques et 
commerciales entre la Turquie et la Grèce se trouvant interrompues, 
le Ministre, le personnel de la Légation et de la Chancellerie hellé¬ 
nique à Constantinople, les Consuls grec* dans l’Empire Ottoman, 
recevront leurs passeports. Les sujets respectifs des deux Étals de¬ 
vront quitter le pays qu’ils habitent, dans le délai de quinze jours, 
à partir du jour de la signification de la rupture des relations, et 
l’entrée des ports ottomans se trouvera aussi interdite au pavillon 
hellénique, à partir de cette même date. 

Le soussigné saisit cette occasion d'offrir à S. Ex. Monsieur le Mi¬ 
nistre des Affaires étrangère* de Sa Majesté Hellénique l'assurance 
de sa haute considération. 

CXXVUL — Dépêche de M, Jean Dclysaol à H. P. Dclysnal, en date 
de Péri, le 1/13 décembre 4*8» (27 thibut 42*5). 

Monsieur le Ministre, 

Le paquebot français n’a touché ici que dimanche dernier; j’ai 
reçu par lui les dépêches de Votre Excellence jusqu’au 27 novembre. 

Je vous ai télégraphié immédiatement, vous priant de m’envoyer 
YÀmpJùtriie, mais le lendemain Safvet-Pacha chargea le premier 
drogman, qui lui lut ht dépêche n° 9GGL de Votre Excellence, de me 
dire qu’il me prie de vous écrire de ne pas envoyer VAmphitrife* 
parce que, dans ces circonstance?, l'apparition d’un navire de notre 
nation à Constantinople peut donner lieu à des désagréments; c’est 
surtout pour cette raison que le Porte n’a pas envoyé de vaisseau de 
guerre pour prendre M. Thotiadès. 

Je devais vous télégraphier pour l’information du Gouvernement 
Uoyal, lorsque j’ai reçu les deux télégrammes chiffrée dont ci-joint 
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copie. Comme vous pouvez l'observer* Monsieur le Ministre, certai¬ 
nes parties étaient défectueuses et, pour la plupart, incomplètes. 
J’ai seulement compris que VAmphittiîe ne viendrait point. 

L’entente des diverses Puissances de l’Europe sur les difficultés 
qui ont surgi entre la Grèce et la Turquie n’a amené jusqu'à présent 
aucun résultat pratique. 

A la suite de résolutions prises à Paris entre MM. de Stackelberg 
et de Moustier, M. Bourée devait avoir reçu ou recevra des instruc¬ 
tions pour agir, de concert avec le général Ignatieff, auprès de la 
Porte Ottomane et l'engager à ne pas pousser les choses jusqu'à une 
rupture. 

J’ai appris seulement que M. Bourée dit n’avoir reçu aucune ins¬ 
truction dans ce sens ; qull n'a, par conséquent, rien à faire et qu’il 
continuera dans l'affaire en question à s’abstenir de toute action sur 
la Porte Ottomane. 

En attendant, M. Elliot, que les communications d'Athènes conti¬ 
nuent à irriter contre le Gouvernement Hellénique, a commencé à 
s'inquiéter de la tournure des choses et des suites inévitables de la 
rupture. II parait que différents rapports des Consuls anglais en 
Turquie l'informent de la grande surexcitation des esprits, qu’a 
causée la nouvelle de la rupture des relations entre la Grèce et la 
Turquie, mais il s’efforce de cacher ses inquiétudes. 

Agréez, etc. r etc. 

raXVUI. — Dépêché do comte dé Brait oo chcvaUcr de Hmymcrté, 

i Coooiutioop£*? v en date de Vienne, le 13 décembre *8*8 

(SV ehAbu f 285> 

Des questions d’une importance capitale pour notre Empire ont, 
dans ces derniers temps, absorbé notre attention au point de nous 
forcer à reléguer au second plan les préoccupations que nous inspi¬ 
raient les affaires de Candie et les relations de plus en plus tendues 
entre la Turquie et la Grèce. Sans perdre entièrement de vue les nua¬ 
ges qui s’élevaient de ce côté, il ne nous a été possiblé de prendre 
aucune initiative, ni à Constantinople, ni à Athènes, pour contribuer 
à les dissiper. La crise qui vient de se produire nous a de la sorte, je 
dois en convenir, pris au dépourvu en ce sens que nous ne nous al* 
tendions pas à la voir éclater dans ce moment. Mes effoits ont donc 
dû se réduire, d’un côté, à charger notre Envoyé à Athènes de se¬ 
conder les démarches des Représentant!» des Cours protectrices, 
tendant & engager le Gouvernement hellénique à satisfaire aux de¬ 
mandes de la Sublime Porte, et, de l'autre, à recommander à l’Am- 
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bassadeur de Sa Majesté u Constantinople d’appuyer toute action 
modératrice de ses collègues et de veiller à nos intérêts commer¬ 
ciaux, autant qu’ils se trouveraient compromis* 

Toutefois» s il est vrai que nous n’étions, pas plus que les autres 
puissances, préparés à ce que le conflit dût surgir aussi brusquement, 
le fait en lui^même, disons-le, n’a rien qui ait pu exciter notre sur¬ 
prise. J’oserai même ajouter qu’au sentiment pénible qull nous fait 
épromer, il se mêle pour nous une espèce de satisfaction person¬ 
nelle, lorsque nous voyons les évènements justifier les prévisions que 
nous n’avons cessé d’exprimer* 

Ce qui se passe aujourd’hui prouve bien clairement combien nous 
avons eu raison de signaler depuis longtemps les funestes consé¬ 
quences du système qui a malheureusement prévalu dang les af¬ 
faires d’Orient. D’une part, tout en se livrant aux pronostics les plus 
sombres à l’endroit de la Turquie dont on déplorait la faiblesse, on 
manifestait un respect excessif pour ses susceptibilités, s’effarouchant 
de tout conseil de réformes, de toute démarche, si inofiensive et si 
bienveillante qu elle fût, qui eût pu influencer les déterminations 
de la Porte, comme d’une prétendue atteinte portée à son indépen¬ 
dance. D autre part, on n’hésitait pas à condamnerle Gouvernement 
ottoman à l’inaction, en lui opposant, soit les termes du traité 
de 185$, lorsqu’il avait à se défendre contre l’attitude hostile des 
Principautés-Uni es, soit l’intérêt de la paix générale lorsque La 
Grèce s affranchissait, à son égard, des obligations internationales 
les plus élémentaires. On croyait satisfaire à toutes les exigences en 
adressant, tantôt à Bucharest, tantôt à Athènes, les dépêches plus ou 

moins courtoises dans la forme, mais qui n’étaient jamais suivies 
d’effet 

Ce système, qui n’en est pas un, ne nous semble fait ni pour pro¬ 
fiter à l’Empire ottoman, ni pour servir les intérêts de la paix. Selon 
nous, en agir ainsi; c’est, tout au contraire, jouer le jeu de ceux qui 
veulent rendre les difficultés inextricables. 

Le programme formulé par le Gouvernement de Sa Majesté en 
janvier 1867 avait un tout autre caractère, nous ne cesserons de le 
redire. S’il eût été accepté, une douce violence aurait été faite sans 
doute & la Porte parles puissances, mais le Gouvernement du Sultan 
eût été amplement dédomm a gé de cet inconvénient passager par la 
sécurité qu’elles lui auraient offerte contre les tentatives de boule- 
' fcrsement, calculées à troubler l’œuvre éminemment civilisatrice 
qull eût poursuivie sous les auspices de l’Europe. Nous avons fait 
\oir depuis, en mainte occasion, qu’en mettant en avant cette pro¬ 
position, nous n’entendions pas faire simplement de l’énergie en 
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paroles. En effet, pour garantir les intérêts menacés de la Porte, 
nous n'avons par reculé, le cas échéant, devant l’emploi de mesures 
de vigueur, telles que l’envoi, suggéré par nous, de forces navales 
dans les eaux de la Grèce, afin de protéger les embarquements des 
réfugiés crétois désireux de rentrer dans leurs foyers. 

Nous pouvons donc nous rendre le témoignage d’avoir donné l’é¬ 
veil à temps et d’avoir toujours insisté sur la nécessité de parer au 
danger autrement que par des vœux stériles et des démarches dis¬ 
cordantes. Les considérations que je viens d’indiquer pourront servir 
à donner plus de poids et d’autorité au langage de modération que 
vous serez dans le cas de tenir, de concert avec les Représentants 
des autres Cours, aux Ministres du Sultan. Elles leur prouveront, une 
fois de plus, le désir sincère qui nous anime, non seulement pour le 
maintien de la puissance ottomane, mais encore pour son raffermis¬ 
sement sur des bases conformes à l'esprit moderne. 

Nous aimons à espérer queles avis des Cabinets, à Athènes comme 
à Constantinople, auront pour effet de conjurer le danger de la guerre 
et de détourner aussi les conséquences désastreuses, inséparables 
d'une interruption prolongée des rapports internationaux entre la 
Turquie et le Gouvernement hellénique; nous comptons notamment 
sur l'influence si prédominante en Grèce de la Cour de Russie qui 
parait devoir s’exercer dans un sens pacifique. 

Mais, quel que soit notre espoir de voir cette fois encore conserver 
la paix de l’Orient, cette alerte ne révèle-t-elle pas aux yeux de tous 
la nécessité de se préoccuper sérieusement de l'état des choses dans 
le Levant? N'y a-t-il pas, dans cet orage qui est venu surprendre 
l'Europe au moment où elle y pensait le moins, un grave enseigne¬ 
ment dont les Gouvernements feront bien de profiter en temps 
utile ? 

Recevez, etc. 

CXXÏV — Dépêche lia comte do Doit au prince de Vetteralcb, 
à Parla, en date de Vîeaae, le tS décembre düGft (28 ebt* 
ban *285). 

En présence de la détermination prise par la Porte d'envoyer à 
Athènes un Ultimatum dont le rejet entraînerait de graves consé¬ 
quences, il m’a semblé nécessaire de bien préciser encore une fois 
le point de vue du Gouvernement Impérial et Royal, ainsi que son 
attitude en face de complications prévues depuis longtemps. 

Tel est l'objet de la dépêche ci-jointe en copie que je viens dWres* 
ter à notre chargé d'aflaires i Constantinople. 
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J’engage Votre Altesse à donner confidentiellement connaissance 
de cette pièce à M.lc Ministre des affaires étrangères, mais à y ajou¬ 
ter, en même temps, l'explication suivante. 

Si, en retraçant notre ligne de conduite et en comparant les effets 
de la politique suivie en Orient avec les résultats que nous avions 
voulu atteindre, je fais allusion à mon programme de 18G7, ce n'est 
point dans le but d’en recommander encore aujourd'hui l’adoption 
aux puissances qui Pont décliné alors. Il n'entre nullement dans ma 
pensée de revenir maintenant sur un projet qui n'aurait plus la meme 
opportunité. Je ne songe donc pas à proposer de nouveau quelque 
modification au traité de Paris. En rappelant le passé, mon intention 
est seulement de relever avec plus de force les inconvénients de la 
politique d'abstention qui recule même devant l'dée d'offrir à la 
Porte des conseils bienveillant*. Par amour de la paix, on n'a que 
trop laissé le champ libre aux fauteurs de troubles, et il se trouve 
maintenant que la paix est sérieusement menacée par des compli¬ 
cations qu’un peu d’énergie déployée en temps utile eût étouffées 
dans leur germe. Au lieu d’agir, comme il l'aurait fallu, le plus sou¬ 
vent on s'est contenté de quelques représentations plus ou moins 
vives qui n’ont fait qu’aigrir les esprils, sans intimider personne. 

Nous avons toujours signalé les contradictions fâcheuses d'une 
politique qui, d’un côté, posait en principe le maintien du traité de 
Paris et de l'indépendance, ainsi que de llntégrité, de l’Empire otto¬ 
man et qui, de l’autre côté, souffrait que ce principe fût continuel¬ 
lement attaqué avec la plus complète impunité. 

Selon nous, il était utüe d’exercer une action bienveillante sur le* 
déterminations de la Porte pour l’amener à pratiquer sérieusement 
les réformes et à introduire en faveur des sujets chrétiens du Sultan 
de sensibles améliorations dans l’administration; mais, par compen¬ 
sation, il aurait été essentiel de veiller avec soin à ce que l’Empire 
ne fût pas ébranlé.par des attaques du dehors et de réprimer avec 
vigueur tout acte hostüe des adversaires de la Porte. 

C’est cette thèse générale que nous reproduisons aujourd'hui, sans 
toutefois émettre de proposition spéciale. Le peu d’accueil fait jus¬ 
qu’ici à nos suggestions et les bruits qui nous représentent comme 
poussant la Turquie à des mesures belliqueuses nous ont engagés à 
observer une asseï grande réserve dans la question qui se débat ac¬ 
tuellement entre Constantinople et Athènes. Les télégrammes dont je 
joins ici le texte sont les sculos instruction? dont nous ayons muni 
nos Représentants. 

J’espère qu’on appréciera à Paris les motifs qui nous ont dicté eette 
réserve. Non* ue% ratoiw, d'ailleurs, pus moins prêts à nom unir 
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avec empressement à toute action commune qui pourrait être con¬ 
certée entre les Cabinets et surtout entre la France et P Angleterre. 
Votre Altesse peut assurer le Gouvernement français que notre con¬ 
cours est acquis d avance à toute mesure prise en vue de préserver 
le maintien de la tranquillité générale* ^ous avons trop souvent in¬ 
sisté sur la nécessité d’une entente pour ne pas saisir avec joie toute 
occasion qui nous sera offerte d’agir en commun dans le sens que 
nous avons toujours indiqué. 

Recevez, etc. 

CXLl — Dépêche de M. P. Delyanni h B. Jean Delynnnl, en date 
d' AUièe e», 3/15 décembre 1868 (90 cbàbun 1965)* 

Monsieur le Ministre, 

Les dépêches ci-annexées vous apprendront la violation scanda¬ 
leuse du Droit des gens faite à Syra par le contre-amiral ottoman 
Hohart-Pacha* 

'/^.pressez-vous ie les communiquer aux Ambassadeurs, et de pro- 
testeri au nom du Gouvernement, contre la violation du territoire 
Grec* Vous ferez remarquer que, tandis que les relations entre les 
deux États n’étaient pas encore rompues, le Gouvernement Ottoman 
avait fait savoir aux Ambassadeurs à Constantinople d’après votre 
rapport du 24 novembre (v* s.) qu’Hobart-Pacha n’entrerait pas dans 
les ports du Pirée et de Syra; celui-ci a fait le contraire, a commis 
des actes d’hostilité, de nature il précipiter entre les deux États la 
guerre que la Grèce n’a provoquée ni ne provoque. Inutile d’ajouter 
que le Gouvernement hellénique, prend, en attendant, les mesures 
que des évènements si scandaleux lui imposent. 

cnxi — Dépêche do B* P* Delyunl * PhotladMey, en date 
fithèae», le 3/15 décembre 1988 (99 eh&ban 1*85). 

Monsieur le Ministre, 

Le Gouvernement du roi, mon auguste souverain, a vu avec re¬ 
gret, mais sans surprise, la démarche que vous venez de faire, d’or¬ 
dre du Gouvernement de la Sublime-Porte, par votre note, en date 
du 29 novembre/ll décembre. 

Le ton de vos précédentes communications et les informations 
que j avais tcçucs me faisaient pressentir l’attitude que la Sublime 
Porte, pour des motifs tout autres sans doute que ceux qui lui ont 
servi de prétexte, a résclu de prendre à notre égard. Je n’ai pas hé¬ 
sité & vous en exprimer ma conviction dans la note que }'é. eu 
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1 honneur de vous adreser le 27 novembre/'.) décembre, et les faits 
sont venus démontrer que, quelque conciliantes que fussent les dis¬ 
positions du Gouvernement royal, son bon vouloir se serait brisé 
contre le parti pris par la Sublime Porte. — C’est en vain que je 
me suis attaché à y faire ressortir que rien de nouveau n’était sur¬ 
venu de nature à altérer les relations d’amitié qui ont jusqu’à pré¬ 
sent existé entre les deux États. C’est en vain que je vous ai donné 
des explications catégoriques et tranquillisantes. C’est en vain que 
je vous ai signalé le protection accordée par nos autorités à ceux 
des réfugiés crétois qui voulaient effectivement retourner dans leurs 
foyers, les mesures de répression qui avaient été prises contre les 
instipteurs de violences et les restrictions qui découlent de nos ins¬ 
titutions en ce qui concerne l’action gouvernementale sur les parti¬ 
Mes explications, comme mes assurances, ont été de nul effet. 
Deux jours après avoir reçu ma Note responsive, vous me faisiez 
l’honneur de m’adresser la vôtre, en date du 29 novembre/11 dé¬ 
cembre, sous forme d'ultimaiwn. Sans y faire aucune mention de ma- 
dite Note, vous posez des conditions pour la plupart incompatibles 
avec la législation du pays etla dignité du Gouvernement Royal, en 
les faisant précéder de considérations en tous points erron'ées sur 
la révolution crétoise, d’assertions inexactes sur la position des ré¬ 
fugiés crétois en Grèce et sur les motifs qui les ont engagés à y venir 
demander l’hospitalité, de faits controuvés sur le traitement des su¬ 
jets ottomans en Grèce et d'accusations gratuites contre la bonne foi 
du Gouvernement Hellénique. 

Vous m’annoncez en terminantque, si ces conditions n’étaient pas 
acceptées dans un délai de cinq jours, la rupture des relations di¬ 
plomatiques et commerciales entre les deux États auraient lieu sans 
retard et serait suivie du renvoi de sujets hellènes de l’Empire otto¬ 
man et de l'exclusion de notre marine des ports de cet Empire. 

Les développements contenus dans ma note susénoncée du 27 no¬ 
vembre/19 décembre m’auraient dispensé de discuter, à nouveau, les 
griefs mis en avant par laSublime-Porte ; mais la persistance qu’elle 
montre, cédant ù un entrainement inexplicable, à mettre sur le 
compte d'autrui les conséquences de sa propre conduite, à intervertir 
les rôles et les situations, me xrit un devoir de rétablir les faits d aTts 

toute leur exactitude et de protester énergiquement contre tout tr». 
vestissement de la vérité. 

Il serait superflu de retracer ici les origines et la marche de la 
révolution créioise. Tout le monde sait que les chrétiens de Candie 
voyant leurs justes demandes rejetées avec mépris par la Sublime- 
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Porte et trouvant leur condition intolérable *ou$la domination mu¬ 
sulmane, ont pris les armes pour conquérir leur indépendance. Tout 
le monde sait que ce ne sont ni les menées des Comités formés en 
Grèce, ni l'ambition de cette Puissance qui les ont conduits à cette 
extrémité. Ce sont plutôt les exactions et la mauvaise administration 
des gouverneurs turcs, les demi-mesures et le refus obstiné de la 
Sublime-Porte de leur accorder les avantages que le hatti-houmayoun 
avait garantis à tous les chrétien*, qui les y ont poussés. 

Lorsque ces Crétols décidèrent, comme leurs frères et coreligion¬ 
naires les habitants du Royaume actuel de Grèce et ceux de quel- 
que< provinces de l'Empire ottoman Pavaient fait en 1821, de se 
révolter contre le Gouvernement ottoman, ils manquaient presque 
de tout et aucun Comité n'existait en Grèce. Ce n'est que plus tard 
que des secours leur sont arrivés de la Grèce comme de différentes 
autres parties du monde civilisé, et que des Comités d'assistance se 
sont formés dans le Royaume. 

Dire que ces insulaires étaient contents de leur sort, qulls jouis¬ 
saient de tous les bienfaits de la civilisation sous le Gouvernement 
paternel du Sultan, et que pourtant les Comités et les agents secrets 
de la Grèce avaient réussi à leur persuader de sacrifier ce bien-être, 
d'errer dans les mon tagn es à demi nus et affamés, d’endurer toute 
sorte de privations et de souffrances, de s’expatrier en masse et de 
se faire sauter plutôt que de tomber entre les mains de l'armée tur¬ 
que, c'est faire bon marché de la logique et de la vérité. 

Puisque vous me dites. Monsieur le Ministre, que lliistoire des 
nations civilisées ne fournit aucun exemple du mépris avec lequel 
le Droit des gens u été traité par lesdits Comités, permettez-moi de 
vous faire observer que les annales du monde civilisé offrent peu 
d'exemples d'une guerre aussi barbare que celle qui désole la 
malheureuse île de Candie. Les atrocités inouïes commises par une 
soldatesque fanatique sur des prisonniers et sur des créatures faibles 
et inoffensives ont excité la commisération des peuples et des Gou¬ 
vernements. 

En disant que « les bandits qui auraient été envoyés en Crète par 
les Comités avaient décidé par des menaces une partie de ces malheur 
Tfux à émigrer en Grèce, où ils n'auraient trouvé que misère et souf¬ 
france, » vous oubliez que ce sont les bâtiments de guerre d’Angle¬ 
terre, de France, de Russie, d’Autriche, de Prusse, d’Italie, qui, en 
violant un but humanitaire un blocus si fictif, ont recueilli ces 
infortunés et les ont transportés en Grèce; vous oubliez que ces ré¬ 
fugiés y ont trouvé une cordiale hospitalité, et que le Gouvernement 
du Roi continue 4 dépenser des mmes considérable» pour leur es- 
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tretïen; vous oubliez que cinq grandes Puissances ont donné itéra¬ 
tivement à la Sublime-Porte Je conseil de faire constater par une 
enquête internationale les vœux des .étois et de se conformer en¬ 
suite à ces vœux. 

Il serait étrange que la Grèce etles Comités eussent pu exercer une 
influence sur les grandes Puissances de l'Europe, au point de les 
décider à faire une pareille démarche. 

D'un autre côté, si le Gouvernement Ottoman était sûr de Taffec- 
üon de ses sujets chrétiens en Crète, « de l'attachement de l'im¬ 
mense majorité des habitants de lile, « ainsi que vous l'affirmez, 
pourquoi se serait-il refusé avec obstination à faire constater leurs 

VOEUX? 

L'histoire burinera les scènes du drame sanglant qui s’est déroulé 
en Crete et dira si les chrétiens, en prenant les armes contre un Gou¬ 
vernement qu ils considéraient comme étranger, ont obéi aux insti* 
gâtions venues du dehors, si c’est la première fois qu’ils se sont sou¬ 
levés contre cette domination et si leurs prétentions sont contraires 
ans ma xim es du Droit des gens et du Droit naturel. 

Les cinq points de l’acceptation desquels la Sublime-Porte fait une - 
condition du maintien des relations de la pais avec la Grèce: 1*dis¬ 
persion imm édiate des bandes de volontaires dernièrement organi¬ 
sées dans différentes parties du Royaume et de toute autre bande à. 
l’avenir ; 2° désarmement des corsaires Énoat, w, Crètt et Panàtllâiim 
ou, en tout cas, défense à ces corsaires d’entrer les p 0r ts hel¬ 
léniques ; 3* autorisation aux émigrés crétois de retourner dans leur 
pays et protection efficace de leur rapatriement ; 4« punition, con¬ 
formément aux lois, de ceux qui se sont rendus coupables d’agression 
contre des militaires et des sujets ottomans et indemnisation des vic¬ 
times de ces attentats ; 5* engagement de suivre désormais une li rnp . 
de conduite conforme aux Traités existants et au Droit des gens. 

Pource qui est du.premier et du deuxième de ces points, je regrette. 
Monsieur le Ministre, de n’avoir pas d’autres arguments que ceux 
contenus dans ma dernière note, pour vous convaincre que les ins¬ 
titutions du pays ne permettent pas au Gouvernement Royal d’en¬ 
chaîner la liberté individuelle au profit d’une Puissance étrangère. 

La Grèce ne saurait plus faire pour laTurquie qu’elle n’afaitpour 
d’autres Paissances. Dans les guerres qui ont eu lieu de nos jours en 
Europe et en Amérique, des volontaires hellènes ont pris du service 
dans les armées belligérantes, et pourtant aucune réclamation de ce 
genre ne nous a été adressée* C’est que ces volontaires agissaient pour 
leur propre compte et ne pouvait engager la responsabilité du Gou- 
'ernement Royal* En cela aucune innovation n’a eu lieu chez nous. 

*7 
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Je vous ri déjà dit à plusieurs reprises que, dans le long cours de 
l'insurrection de Candie, des corps de volontaires s’y étaient rendus. 
La Sublime-Porte a compris que le Gouvernement du Hoi n’était pas 
armé parles luis du pays contre ces entreprises et, par conséquent, 
elle n’a pas persisté dans ses réclamations. Bailleurs, ce n’est pas 
seulement de la Grèce que des volontaires se sont rendus en Crète. 
A côté des Hellènes il y avait des Anglais, des Français, des Italiens, 
des Hongrois, des Américains, des Monténégrins. 

Z’jÈïpww, la Crète et le PanheUènîon ne sont point des corsaires armés 
dans nos ports. Ce sont des ^queboLs de la Compagnie hellénique 
de navigation à vapeur qui font des voyages en Crète pour porter 
{jgg vivres aux insurgés, tout en se livrant à des opérations de com¬ 
merce. Si ces bateaux, dont l’un fait un service régulier de paquebot 
à lintérieur du Royaume, sont pris ou violant le blocus et en oppo¬ 
sant de la résistance aux croiseurs de l’escadre ottomane, ou en ayant 
un chargement considéré comme contrebande de guerre, ils peuvent 
être passibles de confiscation comme bonnes prises, suivant lespres- 
criptions du Droit maritime. Aucune loi du pays ne défend aux su¬ 
jets hellènes d’aller ravi tailler, à leurs risques et périls, un port 
étranger bloqué. Je ne sache pas que les bateaux en question soient 
armés, mais si par hasard Us le sont, il ne faut pas perdre de vue 
que tous les paquebots et même les grands bâtiments de commerce 
à voile portent ordinairement un certain nombre de pièces d’artil¬ 
lerie qui leur servent à se défendre en cas de danger* 

Pour ce qui est du troisième point, je n ai qu à vous rappeler les 
observations contenues dans ma dernière Note sur le nombre des 
émigrés rapatriés par les soins delà Légation et sur la protection qui 
leur a été toujours accordée par nos autorités. S il me fallait pro¬ 
duire une autre preuve des bonnes dispositions du Gouvernement 
Royal à ce sujet, je n’aurais qu a citer le fait, quaprès Expédition 
de cette note et au moment où Ton annonçait de toutes parts que la 
Sublime-Porte était décidée à rompre ses relations avec la Grèce, 
plus de deux cenls réfugiés crétois s’embarquaient au Pirée pour 

Candie, iu/w être aucunement molestés . 

Pour ce qui est du quatrième point, c est avec étonnement que le 
Gouvernement du Roi apprend que des attentats auraient été commis 
contre des militaires et des sujets ottomans dans le Royaume et que 
ces attentats seraient restés impunis. Nous repoussons de toute notre 
force une semblable accusation. Si vous faites allusion à un soldat 
albanais qui, se trouvant de passage l’année dernière à Syra, fut 
tué dans une querelle par un autre Albanais, je ne pense pas que ce 
soit U un fait pouvant motiver une réclamation de cette naturel ous 
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savez fort bien que les autorités de Syra prirent alors sans retard 
îes mesures necessaires pour l'arrestation du coupable, mais que 
celui-ci s était évadé en Crete aussitôt après la perpétration du crime 
Toutes les informations vous avaient été données alors relativement 
aux procédés de nos autorités, et il ne résulte pas de la correspon- 

ÎTdevoi^^ CeUe 0CCaSi ° D qUe ^ aUl0ritt - eussent manqué à 

Excepté cet attentat commis parun sujet ottoman contre un autre 
sujet ottoman, les sujets de la Sublime-Porte ont joui sur le terri¬ 
toire grec, comme tous les autres étrangers, delà plus complète sé- 

Ce çrief est tout aussi étrange que celui relatif à un de mes der¬ 
niers discours à la Chambre et aux paroles prononcées du haut de 
la hnbune par un ancien Ministre, touchant l’achat du vapeur h 

n f. 1 “î, *** ce < P ie ^'anciens Ministres ont pu dire et quelle si- 
gnification il faut attribuer aux paroles qu'ils auraient prononcées ; 
mais ce que je sais, c'est que le Cabinet actuel, désireux de main¬ 
tenir des rapports de bonne harmonie avec la Sublime-Porte, a fait 
preuve de la meilleure volonté. Vous vous rappelez quelle fermetéil 
a montrée dans la question de l’enroi de députés crétois. En ce qui 
concerne plus particulièrement les paroles que j’ai prononcées à la 
OLambre, je vous ai expliqué, dans un de nos entretiens, quelles 
n avaient nen d’hostile à la Sublime-Porte, qu’elles n’étaient que 
expression de notre opinion sur la solution possible de la question 
cr ■ Oise, qu il n entrait pas dans les vues du Gouvernement Roval de 
détacher par la force Candie de l’Empire Ottoman, ainsi que S^nEx- 
cellence Safvet Pacha s’en était plaint dans une dépêche dont vous 
m aviez donné lecture, et que les annexions de territoire n’impliquent 
pas toujours lu, nécessité dune 1 guerre. 

Pour ce qui est enfi n du dernier point, celui relatif à l’engagement 
que le Gouvernement devrait prendre de suivre une ligne de conduite 

le Vin^» 6 aUX Tr!Ute , Set a “ Droi . 1 des ? CDS * J e vous “rtme, Monsieur 
• - tre, que je n ai pas pu bien saisir le sens de ces mots 

Je voudrais savoir quel est le Traité que la Grèce aurait violé. Je 

!L . P “ S ,. deS obli S atioûs du Droit des fcns. puisque j’ai suffi- 
-amment établi que le Gouvernement du Roi n’en a violé aucune. 

TV>;* qUtlqUUI l a le dr0it de se P laiaJre non-exécution des 
. sans doute c’est la Grèce. En dehors des difficultés de tout 

g nre que nos nationaux rencontrent ordinairement dans l’Empire 

uiomaa pour leurs aQaires, et des mauvais traitements auxquels un 

6^ nombre d’entre eux y sont souvent exposés, deux Conventions 
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pour la répression du brigandage, qui infeste nos provinces limi¬ 
trophes de la Turquie et qui nous expose à des dépenses extraor¬ 
dinaires, ont été conducs dans l'espace de dix ans, et pourtant la 
Sublime-Porte ne s’est jamais décidée à mettre aucune de ces Con¬ 
ventions à exécution, malgré les vives instances du Gouvernement 
du Roi. La plupart des Notes adressées par le Ministère des AŒures 
étrangères à la Légation impériale n’ont pour objet que les encou¬ 
ragements donnés auxhrigands par les troupes irrégulières chargées 
par la Sublime-Porte de la garde des frontières, les méfaits commis 
dans nos provinces limitrophes par des bandes venant du territoire 
ottoman et la nécessité d’y mettre un terme pari execution l de la Con¬ 
vention qui impose au Gouvernement Ottoman le devoir d employer 
exclusivement sur toute la ligne frontière des troupes régulières, au 
lieu des Albanais irréguliers. Le Ministre du Roi à Constantinople y 
a appelé bien des fois la sérieuse attention du Gouvernement de la 
Sublime-Porte, mais ses représentations n’ont pas eu un meilleur 

rC par ce seul exemple on voit que, si nous voulions accumuler des 
criefs contre le Gouvernement Ottoman pour motiver une rupture, 
nous en aurions, et de bien réels. Mais nous avons toujours pense 
que les intérêts multiples des deux pays commandaient de maintenir 

des relations d’amitié et de bon voisinage. 

Il résulte de ce qui précède. Monsieur le Ministre, que rien ne jus¬ 
tifie l’attitude que la Sublime-Porte vient de prendre à notre égard 
et qui pourrait engendrer des complications de la plus haute gravité, 
pour elle même aussi bien que pour la Grèce. Quelques-unes de vos 
réclamations, comme par exemple le rapatriement des réfugiés, la 
protection des sujets ottomans en Grèce, le respect des traités et 
l’observation de la neutralité du Gouvernement Royal dans la lutte 
de Candie, n’ont jamais été un sujet de discussion ou d’hésitation 
pour ce Gouvernement. Les autres ne reposent que sur des données 
vagues et erronées, ou sont inadmissibles par leur nature. 

La Sublime Porte est décidée à rompre. ’.ations diplomatiques 
et commerciales avec la Grèce. Nous le regrettons vivemen , mais 
nous n’y voyons pas de remède. Ce que nous regrettons davantage, 
c’est de voir que votre Gouvernement, en prenant une mesure aussi 
grave, ne s’est pas inspiré des idées qui tendent à prév oir aujour 
d’hui dans les pays civilisés. Ainsi il est aujourd’hui admis dans le 
Code international, que l’on devrait chercher ù atténuer, autan q“ 
possible, les calamités de la guerre, et-surtout à éviter d en éten 

les effets immédiats aux personnes privées. . 

Dans les guerres qui eu ont lieu en Europe, en 1859 et en 186b, 
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sujets des puissances belligérantes n’ont point été expulsés de leurs 
territoires respectifs. 

La Sublime Porte elle-même, en d’autres circonstances, a donné 
des délais de plusieurs mois pour le règlement de leurs affaires, aux 
sujets des Puissances ave^ lesquelles elle s’est trouvée en guerre. 

le 

merce et en démentant ainsi la modération dont elle se vante, elle 
veut évidemment causer des pertes considérables à des individus qui 
n’ont d’autre tort que celui d’étre des Hellènes. C’est d’autant plus 
déplorable et injuste, que tous ces individus ont contribué, par leur 
négoce et parleur industrie, à l’accroissement de la richesse publique 
de l’Empire Ottoman. 

Fidèle aux principes des institutions nationales du pays, le Gou¬ 
vernement du Roi ne suivra pas un exemple aussi contraire à l'hu¬ 
manité et aux idées du siècle. 

En renvoyant les Consuls ottomans résidant en Grèce, A la suite 
de la mesure prise A regard de nos Consuls en Turquie par la Su¬ 
blime Porte, le Gouvernement du Roi ne se propose point d’expulser 
de son territoire les sujets ottomans. 

Le monde civilisé jugera de quel eûté est la modération. 

Comme vous m’avez fait connaître que, passé le délai de cinq jours, 
vous quitterez la capitale, j’ai donné l’ordre de tenir à votre dispo¬ 
sition les passeports nécessaires pour vous et pour le personnel de la 
Légation impériale. En mêmetemps je viens d’inviter le Minîstredu 
Roi à Constantinople à quitter cette capitale. 

Veuillez agréer, etc. 


En obligeant maintenant nos nationaux A quitter son territoire dans 
délai de 15 jours, en fermant ses ports A nos bAtiments de cora- 


t llin . — Décltloa dê la Sublime-Porte, eu date du 

décembre 4868 (i-r ramuzau 4585). 

* 

Le Gouvernement Hellénique, n’ayant pas accepLé les cinq points 
proposés par la Sublime-Porte, les relations diplomatiques et com¬ 
merciales entre la Turquie et la Grèce se trouvent rompues. 

En conséquence le «Ministre Impérial A Athènes, devant quitter 
cette ville, le Ministre de Grèce auprès de la Sublime-Porte et le per¬ 
sonnel de la Légation ont reçu leurs passe ports. 

Un délai de quinze jours à dater du 4/1G décembre a été accordé 
aux sujets hellènes qui se trouvent A Constantinople pour quitter 
cette capitale, et une commission a été instituée au Ministère de la 
Police pour régler les affaires pendantes entre les sujets des deux 
gouvernements. 
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Les affaires qui ne pourraient pas être réglées dans le délai ci-des* 
sus mentionné, seront confiées àdes fondés de pouvoir désignés par 
les sujets hellènes y intéressés et acceptés par la susdite commis¬ 
sion. 

Quant aux Hellènes qui se trouvent dans les différentes provinces 
de l'Empire, ils auront à quitter le territoire ottoman dans l'espace 
de quinze jours à dater du jour de la notification delà présente dé¬ 
cision par les autorités locales. 


CCttlïl — Dépêche de H, P* DelyaonJ tu rtprétcnlanti de U 
France, de la Grande-Bretagne e( de la Boutie, I Athéné*, en date 
d'Athéné*, le 4/4 G décembre iSCH (f^ransaxan 15^). 

Monsieur le Ministre, 

Une üagrate violation de notre territoire et du Droit des gens vient 
de se commettre à Syra par l’Anglais llobart, Vice-Amiral ottoman. 
Tandis que la paix n’avait pas encore cessé d'exister entre la Grèce 
et la Turquie, tandis que la rupture des relations diplomatiques 
n’était pas même consommée, la marine turque a commencé les 
hostilités de la manière la plus inattendue et la plus audacieuse. 

Vous savez déjà comment le bateau de la compagnie hellénique 
de navigation à vapeur Enotsis a été attaqué à un demi-mille'de dis¬ 
tance de Syra, le -/14 de ce mois, dans son voyage de retour de 
Candie, par une escadre turque, sous le commandement immédiat 
de cet officier. 

Les navires turcs se mirent aussitôt, après l’avoir rencontré, à le 
canonner, dans llntention évidente de le couler bas; il ne dut son 
salut qu’à la rapidité de sa marche et à la proximité du port* Son 
équipage se vit obligé de tirer sur ces navires deux coups de canon, 
pour se défendre et parvenir à gagner le port, en les faisant reculer 
pour un instant : c’est ce qui eut lieu en effet. 

L'amiral ottoman ne s’est pas borné à cet acte de violence. Impuis¬ 
sant à capturer VEnoisit dans les eaux de Candie, ou à la haute mer, 
ayant échoué dans l’attaque insidieuse et illicite qu’il avait dirigée 
contre ce bateau, il continua à lui donner la chasse, jusque dans le 
port de Syra, qu’il tint en quelque sorte bloqué. Les remontrances 
de nos autorités et celles des Consuls étrangers n’avaient pas réussi, 
au départ du courrier, à faire comprendre à l'amiral Hobart l’illé¬ 
galité de ses procédés, et à lui faire quitter la position menaçante 
qull avait prise. 

Dans cette situation, le Gouvernement du Roi n'avait qu’à con¬ 
sulter sa dignité et l’amour-propre national gravement offensé. Il a 
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expédié, ainsi que je vous l’ai fait savoir hier soir, des bâtiments de 
l’État, avec Tordre d’inviter Hobart-Paclia à quitter les eaux de 
Svra, et d’employer la force contre lui. dans le cas où il n y consen¬ 
tirait pas. Si un conflit a eu lieu, si le sang a coulé, si le port d’une 
ville commercante a été le théâtre de déplorables hostilités, et si la 
guerre s’ensuit, la responsabilité tout entière en pèsera sur Tamiral 
turc et sur son Gouvernement. 

La conscience dumonde civilisé flétrira, ix juste titre, la conduite 
de cet officier- Mais la position particulière deîaGrèce, vis-à-vis des 
trois Puissances, qui ont garanti son indépendance, me fait un de¬ 
voir de protester de la manière la plus énergique contre ce qui vient 
de se passer à Syra, et de vous prier de vouloir bien porter cette 
protestation à la connaissance de votre Gouvernement. 

Veuillez airréer, etc. 

CXXX1V. — Dépêche de H. P. Delyanid à SL A- Uucabé, ntlnlMre 

de Grèce & Parle (1), en date d'Athéné», le 5/89 décembre 1818 

(5 rftmftffln 1 

Monsieur le Ministre, 

La rupture des relations diplomatiques et commerciales entre la 
Grèce et la Turquie est un fait accompli. Photiadès-Bey, ayant reçu 
hier ses passeports, s’est embarqué ce matin au Pirée, avec tout le 
personnel de la Légation ottomane, sur le paquebot des Messageries 
Impériales. Le Ministre du Roi à Constantinople a été invité à quitter 
également cette capitale avec t*'it le personnel de la Mission Royale- 

J’ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joînl, les dernières Notes 
échangées avec le Ministre de la Turquie. 

Les développements contenus dans ma réponse à son ultimatum y 
le discours que j’ai prononcé hier à la Chambre, et que vous trou¬ 
verez ci-joint, et la connaissance que vous avez déjà des circons¬ 
tances qui ont conduit a la complication actuelle, me dispensent de 
tout commentaire sur les procédés de la Porte Ottomane et sur l’es¬ 
prit de conciliation, dont le Gouvernement du Uoi a fait preuve 
dans cette grave occurrence. Pour qui veut apprécier avec justice et 
impartialité les faits et les arguments que j’ai produits, il est incon¬ 
testable que la Turquie a cru le moment favorable de nous forcer à 
lui prêter notre concours pour étouffer la révolution de Candie. 

En faisant suivre la rupture des relations diplomatiques et com¬ 
merciales d’une mesure qui est aujourd’hui considérée comme un 

(t) Un® dépêche semblable a. été adressée à Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne 
tl Florence. 
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anachronisme barbare et qui sera sans doute flétrie par l'opinion 
publique du monde civilisé, l'expulsion en masse de nos nationaux 
dans un bref délai,elle fait voir combien elle méritait peu d’ètre com¬ 
prise dans le concert européen. 

Les hostilités que son amiral* l’Anglais Hobart, vient de coin* 
mencer à Syra, tandis que la paix existait encore, tandis que la rup¬ 
ture des relations diplomatiques n'était pas même consommée, est 
une preuve de plus du cas que cette Puissance fait de la morale 
internationale. 

La Turquie, nous croyant peu préparés à une guerre, y pousse, 
faisant bon marché et du repos général et des intérêts de sa propre 
conservation et des conseils de modération qui lui ont été probable¬ 
ment donnés. 

En commençant aujourd’hui, sans déclaration préalable même, 
une guerre, que nous n’avons nullement provoquée, elle peut causer 
des pertes sensibles à notre commerce etfi notre marine marchande, 
elle peut nuire à nos villes du littoral, mais elle ne fait que poser la 
question d'Orient, dont la solution Anale ne pourra que lui être fu¬ 
neste. La nation grecque tout entière, se rappelant les faits glorieux 
de la guerre de l’Indépendance, se soumettra a tous les sacrifices 
possibles, plutôt que de céder aux menaces de la Turquie, et com¬ 
battra comme un seul homme pour la défense de son honneur et de 
ses intérêts les plus chers. 

Je vous transmets, ci-joint, copie de la protestation que j’ai 
adressée hier aux Représentants de France, de la Grande-Bretagne 
et de Russie contre la violation faite par le Vice-Amiral ottoman Ho¬ 
bart, A Syra, de notre territoire et du Droit des gens. 

Je vous invite fi donner communication de la présente et de ses 
annexes fi S. Exc. M. le Ministre des Affaires étrangères de S. M. 
l’Empereur, et fi appeler toute son attention sur la gravité de la si¬ 
tuation qui nous est faite par la Turquie. 

Agréez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considé¬ 
ration. 

CXXXV. — Circulaire de X. P. Delyaul m autorité* eoaaolalre* 

de S. V. Hellénique dan* l'Empire Ottoman, en date d’AUièati, 

le 9/19 décembre Ü09 (4 ramaian 1995). 

Vous connaissez, par les documents diplomatiques déjà publiés 
que, malgré tous les efforts du gouvernement, malgré l’esprit con¬ 
ciliant dont il a fait preuve dans la discussion des proposition* 
formulées en dernier lieu dans un itUmialitm, la rupture des relations 
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diplomatiques et commerciales entre les deux États s’est accomplie. 

Le gouvernement est d’autant plus affligé de ce fait qu’il en ré¬ 
sulte de graves dommages pour les intérêts de tous nos nationaux, 
commerçants ou marins, engagés dans toute l’étendue de l’Empire 
Ottoman. Enfermée dans ce dilemme, ou de s’humilier en acceptant 
des conditions hautement imposées, contraires aux lois et au sentiment 
national, ou de prendre fermement la défense désintérêts nationaux 
et des Droits du pays, la Grèce a préféré ce second parti. Toutes les 
provinces ont approuvé cette décision, avec tous les sacrifices 
qu’elle peut imposer à la nation. Cette fermeté, nous l’attendons 
aussi au dehors, de tous ceux de nos nationaux qu’anime le même 
patriotisme* 

D’après l’ultimatum de Photiadès-Bey, notre ministre a Cons¬ 
tantinople, le personnel de la Légation et de la Chancellerie et nos 
consuls dans l’Empire Ottoman recevront leurs passe-ports. Nos 
nationaux doivent quitter la résidence où ils sont fixés dans le dé¬ 
lai de quinze jours à partir de la publication de la rupture des re¬ 
lations; et, à partir d’aujourd’hui, on défend aux navires grecs 
l’accès des ports de l’Empire Ottoman. 

Après tous les arguments que nous avons opposés dans notre ré¬ 
ponse à cet ultimatum, il ne nous convient pas de discuter davan¬ 
tage cette résolution du Gouvernement Ottoman. Les Gouvernements 
éclairés des Etats européens et l’opinion publique la jugeront. 

Dans cette occasion, le Gouvernement Grec n’a pas jugé conve¬ 
nable de prendre des mesures d'expulsion contre les sujets otto¬ 
mans résidant en Grèce, ainsi qu’on l’a fait en Turquie contre les 
Hellènes, comme contraires aux principes de la civilisation mo< 
derne; il a voulu et il pershte à vouloir, qu’ils continuent h résider 
en Grèce. 

Mais cette condescendance et généralement la conduite conci¬ 
liante du Gouvernement Hellène ne doivent pas, croyons-nous, 
faire modifier la décision inique qu’a prise le Gouvernement 
Ottoman contre les Hellènes résidant en Turquie, et si, malgré l’in¬ 
tervention des ambassadeurs des Puissances protectrices à Cons¬ 
tantinople, que nous avons sollicitée par notre Ministre dans celte 
vide, rien n’a pu faire fléchir le Gouvernement Oltoman, vous vous 
bâterez de leur faire savoir qu’ils aient à mettre ordre à leurs 
aüaires et qu’ils soient prêts à partir dans le délai Cxé, si le Gou¬ 
vernement Ottoman l’exige; que vous et le personnel de votre con¬ 
sulat si on vous a envoyé vos passe ports, vous retournerez à 
Athènes, plaçant de préférence les Hellènes de votre juridiction 
sous la protection, jusqu’à leur départ, des consuls des trois puis- 
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sances protectrices, et, si ceux-ci ne s'en chargent pas, sous celui de 
quelqu'une des Puissances amies. 

Les archives du consulat seront mises sous scellés et déposées 
chez celui de vos collègues sous la protection duquel vous aurez 
placévos nationaux ; sinon vous les emporterez avec vous. 

Vous donnerez des instructions à vos agents consulaires, relati¬ 
vement à leur départ. 

Nous vous recommandons et, par votre intermédiaire, à tous les 
Hellènes de votre juridiction, d'observer une attitude mesurée et 
prudente, telle qull convient aux citoyens d'un État libre, con¬ 
naissant et avant confiance en leur droit. 

CXXXtX — Télégramme dn prince de Hetternleh ao comte de 
Démit, en date de Paris, le $t décembre ItiOtt (O ramazan iîfô]. 

Le chargé d’affaires de Prusse a proposé avant-hier, au nom de 
son gouvernement, dans une note adressée au marquis de La Va¬ 
lette, la convocation d'une conférence pour le règlement pacifique 
du conflit turco-grec. Ici, on est disposé à y adhérer, si toutes les 
grandes puissances y étaient invitées et si l’on offrait à la Porte des 
garanties contre les actes de violence que pourraient commettre les 
Grecs avant et pendant la conférence. 

La demande du ministre touchant ce dernier point a été prise 
parle comte de ^oXmsadrfferendum, Le marquis de la Valette dé¬ 
sire savoir le plus tôt possible si Votre Excellence approuve Hdée 
de la conférence* 

CXXXYIL — Lettre de K. Jean Delftnnl a 1* lorrit, ministre des 
ÉtaU-IJals a Constantinople, en date de Péra, le f O/SS décembre 
f 80b (S ramassa 1S&5). 

Monsieur le Ministre, 

Devant quitter Constantinople avec tout le personnel de la Lé¬ 
gation hellénique, à la suite de la rupture des relations diplo¬ 
matiques etcommerciales déclarée par la SoblimePorte ottomane, 
entre la Grèce et la Turquie, j'ai cru devoir m’adresser tout d’abord 
à LL. EE, MM. les Représentants des trois Grandes Puissances, 
qui ont garanti l’indépendance de la Grèce, pour les prier 
d’accepter la protection des sujets hellènes et désintérêts helléniques 
en général. 

Comme LL. EE. MM. les Représentants de France et d’Angleterre 
m’ont fait connaître qu’ils ne pouvaient pas se charger de cette 
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tâche, et que par ce refus, la protection collective des Représentants 
îles trois Grandes Puissances bienfaitrices de la Grèce n’a pas été 
obtenue, je viens avoir recours. Monsieur leMinistre, à votre obli¬ 
geance, en vous priant, en votre qualité de représentant d’une 
grande Nation qui n’a jamais cessé de témoigner les pius vives 
sympathies pour la Grèce, de vouloir bien accepter la protection 
dessujels hellènes et des intérêts helléniques en général, pendant 
h durée de la rupture. 

Les nobles sentiments qui vous distinguent et l’intérêt que la Na¬ 
tion que vous représentez témoigne toujours à tous les peuples 
opprimés, me sont un sûr garant de l'accueil bienveillant que ma 
demande aura auprès de vous ; aussi, est-ce avec empressement que 
je riens vous en exprimer d’avance les remerciments du Gouver¬ 
nement Hellénique et ma propre reconnaissance* 

Je vous prie ù la fois de vouloir bien agréer. Monsieur leMinistre, 
les assurances de ma haute considération. 

CXXXYIlL — Réponse de X. XorrU i IJ. Détenant, en date 
de Péri, le 10/S3 décembre 1808 (7 nmnsnn 1085). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai eu l’honneur de recevoir la Note que vous avez bien voulu 
m’adresser, en date d’aujourd’hui, pour me demander d’accepter 
la protection des sujets hellènes et des intérêts helléniques, pen¬ 
dant la rupture des relations diplomatiques entre la Grèce et la 
Turquie. 

Regrettant vivement que l’état actuel des choses entre les deux 
pays rende une telle démarche de votre part nécessaire, je ne puis, 
sans un manque d’égards à une nation amie, refuser la demande 
que vous m’avez adressée. J’accepte donc provisoirement la tâche 
que vous m’avez fait l'honneur de me confier, en attendant la sanc¬ 
tion de mon Gouvernement. 

Dans l’intérêt des deux pays, espérant que les bonnes relations 
seront bientôt rétablies^entre le Gouvernement, que vous avez si di¬ 
gnement représenté à cette capitale, et celui de S. M. le Sultan, je 
vous prie, Monsieur le Ministre, de vouloir bien accepter les assu¬ 
rances de ma plus haute considération. 
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CXXXUL — B<pon*e de U. Jean Deljannl * S»T«t pacha, ministre 
des affaires ttnngires, en date de Fera, le iO/ÜÎ décembre 48118 
(V r t m n z i o iS85). 

Monsieur le Ministre* 

J’ai reçu la Note que votre Excellence a cru devoir m’adresser, en 
date du IC décembre* ainsi que les passe ports dont elle était ac¬ 
compagnée. 

Les cinq conditions mentionnées dans cette Note ne m’ayant pas 
été officiellement communiquées, il ne m’appartient pas de les dis¬ 
cuter. 

Le monde entier aura bientôt à juger sur qui doit peser la res¬ 
ponsabilité des circonstances graves qui pourraient surgir de la 
crise provoquée par la rupture des relations diplomatiques et com¬ 
merciales entre la Grèce et la Turquie, que la Sublime-Porte olto- 
moue vient de déclarer. 

Le Gouvernement du Hoi, mon auguste souverain, n’tirien négligé 
pour éviter cette crise. Non-seulement il s’est tenu sur le pied d’une 
neutralité légale, vis-à-vis de l'insurrection de Candie* non-seule¬ 
ment Î1 a fait tout ce que les institutions constitutionnelles du pays 
lui permettaient de faire pour éloigner, autant que possible, toute 
cause de rixe, mais encore il a supporté pour cela* pendant plus de 
dfur ans, avec patience, toute sorte d’actes d'hostilité, de violences 
et d'avanies* commises dans les différentes provinces de l'Empire 
ottoman* au préjudice de ses nationaux et de leurs intérêts. 

Depuis environ six mois que j’aî eu l’honneur de représenter Sa 
Majesté le Roi des Hellènes et son Gouvernement auprès de la Su¬ 
blime-Porte Ottomane, je n’aï cessé d’èlre témoin d’actes de cette 
nature. Arrestations arbitraires et illégales, déportations Ecaoda- 
leuses, saisies de navires helléniques en pleine mer par des bâti¬ 
ments de guerre ottomans, confiscations illégales de marchandises* 
appartenant à des Hellènes, et enfin un déni de justice* constant et 
systématique pour toutes les affaires de mes nationaux ; tels sont 
les faits qui se sont déroulés devant moi, tant à Constantinople 
même que dans d’aulrcs provinces de l'Empire ottoman* Et ce¬ 
pendant, en présence de tant d’infractions flagrantes aux traités 
existants, leGouverm ment hellénique a fait preuve de la plusgrande 
modération. Son Représentant b Constantinople, se bornant à si¬ 
gnaler à la Sublime-Porte toutes ces illégalités et à en demander 
la réparation qu’il n’a jamais obtenue, ne lui en a pas adressé une 
seule protestation* une seule Note irritante. Il ne tenait cette con* 
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duite, dictée par ses instructions, que dans b crainte d’envenimer 
les relations déjà assez tendues entre les deux pays. 

La Sublime-Porte ottomane, r* connaissant cette modération, 
toutes ces dispositions conciliantes du Gouvcrnemt hellénique, a 
jugé û propos de procéder brusquement et inopinément à une me¬ 
sure violente, en rompant, pour la quatrième fois depuis trente ans, 
ses relations diplomatiques et commerciales avec la Grèce sans 
qu'aucun fait nouveau, qui ne s’était produit dans le passé, sc pré¬ 
sentai, justifiant tant soit peu cette rigueur et sans donner le temps 
nécessaire pour qu’on eût pu arriver à arrangement. C'est à elle à 
justifier devant le monde civilisé cette rigueur et les conséquences 
qu’elle pourrait entraîner, au préjudice du repos de l'Orient. 

Pour moi, regrett-j»' bien vivement que des circonstances aussi 
pénibles mettent Ln \ na mission, toute pacifique et conciliante, 
auprès de la Sublin.-K rte Ottomane, j’ai l'honneur de faire con¬ 
naître à Votre Excellence que je quitterai Constantinople avec le 
personnel de la Légation royale, par le premier bateau à vapeur 
des Messageries impériales de France, partant pour Athènes, après 
avoir confié la protection de mes nationaux, et des intérêts hellé¬ 
niques en général, à la légation des Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord. 

Veuillez, etc- 

CXt — Lettre de 3L Chmmpalscaa, consul de France à la Canéc* 

4 H. Fclropoululd, chef de* volontaires débarquée dans IHe de 

Crète, en date de laCance, le 33 décembre 4868 (8 ranàsaa I3S5]. 

« Monsieur, 

« Je vous aï écrit le 21 une lettre dont vous trouverez ci-joint 
copie, mais j’apprends aujourd'hui que vous avez quitté le dis¬ 
trict d'Amanon, et que vous vous dirigez du côté de Sphakia. Je 
riens, par la présente, vous communiquer l’état des affaires en 
Grèce. 

c La rupture des rapports diplomatiques entre la Turquie et la 
Grèce a eu lieu ; les ambassadeurs se sont retirés ; les sujets grecs 
ont été expulsés de Constantinople. — Les puissances européennes 
appuient toutes, sans exception et sansréserves, l’ultimatum turc, et 
menacent d’intervenir en Grèce si le Gouvernement n’abandonne 
pai ^ vues sur la Crète. Le prince de Galles et le roi de Danemark 
ont écrit dans ce sens au Roi. 

« L'Énoznt, gardé par des marins européens, désarmé de ses ca¬ 
nons, ses chaudières démontées par l’ordre commun des puissances, 
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a été dirigé sur le PIrée, sous la garde de vaisseaux français et 
autres, et sera jugé comme pirate par une commission interna¬ 
tionale. 

u La Hotte turque ? composée d’une douzaine de navires, bloque 
Syra et les eûtes de la Grèce, pour empêcher tout envoi d’hommes et 
de provisions en Crète : il est doue certain que vous ne recevrez au¬ 
cun secours d'aucun genre ; dans cette situation, je crois que conti¬ 
nuer la lutte serait montrer un courage inutile, et je m'offre de nou¬ 
veau, au nom de rhumanîté, à traiter de votre capitulation et de 
votre retour '.n Grèce avec tous vos volontaires, comme je vous l’ai 
dit dans ma lettre du 21 décembre. 

« Recevez, etc., * 


nu. — Dépêche du ehétrmller de HiTMtrlé ma camie de Bout, 
es dmie de Ceamimsliaople, le SS décembre (IO rua- 

xia i««). 

J'ai résume dans mon télégramme en date du 2-4 la conversation 
que j‘ai eue avec le Grand Vizir sur le projet de Conférence* 
Àali-Pacha qui n’avait reçu aucune communication officielle mais 
qui en était informé par les Représentants ottomans à l'étranger, 
était visiblement contrarié de voir porté le différend turco-grec 
devant un aréopage européen. Il ne comprend pas la nécessité d’une 
discussion aussi solennelle, puisque aucune Puissance n*& contesté 
jusqu’à présent la justice des demandes delà Porte; celle-ci ne 
pourrait se présenter, dit-il, à cette Conférence qu’avec les cinq 
points ; elle ne veut rien y ajouter, ni saurait en retrancher quelque 
chose. 

EL les passa en revue et n’admit une modidcation possible que sur 
le point relatif à l’assassinat de quelques sujets ottomans, en casque 
les assertions de la Porte seraient prouvées erronnées. 

Je crois, poursuivit Aali-Pacha, que nous ne refuserons pas la 
Conférence, mais nous poserons comme condition êim qua mn que 
la discussion soit limitée au différend actuel résumé dans les cinq 
points, et quVUe ne porte pas sur la Crête ou un autre territoire 
quelconque de l’Empire ottoman ; si on essayait d’entamer une dis¬ 
cussion de ce genre, notre Plénipotentiaire quiiterait immédiate¬ 
ment la séance. 11 s’est énoncé dans le même sens envers l’Ambas¬ 
sadeur d’Angleterre. 

Dam» le langage très catégorique du Grand-Vizir perçait claire¬ 
ment J rainte que le cercle de la discussion ne fût étendu sur la 
situât générale de la Turquie. Il reconnut avec moi que le Ca- 
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bînet Impérial et Royal avait été le seul qui, en prévoyant la crise 
dans les relations entre les deux pays, avait proposé des mesures 
sérieuses pour la prévenir. 

Prenant pour guide les indications que Votre Excellence a bien 
voulu me donner par Sa dépêche du 13 courant, je lui fis observer 
que la politique de Votre Excellence s’était toujours inspirée de ce 
même esprit de conservation pour l'empire ottoman et que Vous 
avez toujours signalé la nécessité de ne pas s’en tenir aux symptômes 
variés et variables du mal, mais d aller au fond des choses. 

Lorsque je fis envisager au Grand Vizir la possibilité que la sus¬ 
pension de l'expulsion serait demandé à la Porte, il répondit que la 
prolongation du terme à cinq semaines donnait une marge suffi¬ 
sante pour juger si la Grèce était disposée à reconnaître et à remplir 
ses devoirs internationaux. 

Du reste, je crois Âali-Pacha nullement intraitable snrla question 
de la suspension de l’expulsion ; il sent trop les embarras et incon¬ 
vénients de cette mesure pour ne pas céder à une douce pression. 
Quand cette mesure a été prise, je me suis permis de faire observer 
qu'elle manquerait son effet, et mettrait la Porte vis-à-vis de l'Europe 
dans le tort, tandis quelle pouvait arriver au même but en se bor¬ 
nant à fermer ses ports au pavillon hellénique, à renvoyer la Léga¬ 
tion et les Consul?, et à placer tous les Hellènes sous les lois otto¬ 
manes. 

H lui aurait été toujours loisible de faire rapatrier les agitateurs 
politiques et les individus incommodes. Maintenant que les Consuls 
et nombre de tètes chaudes sont partis, la Porte, pressée de sus¬ 
pendre Texpulsion, pourrait facilement consentir à ce que les Hel¬ 
lènes restent ici, en tant qu’ils veulent se soumettre à la juridiction 
ottomane pour la durée de la crise. 

•lai parlé de cet expédient à M. Retirée qui le trouve pratique. 
Actuellement un Hellène ne peut obtenir le permission de rester 
qu à condition de renoncer pour toujours à la nationalité hellénique. 

Yeoillez agréer. 

CXL1I, -CêpUslatloB d*a.Fctn»poalald et de» antre» rbefk df l rpi- 
trapte, «a date da « déen^n IMS (!0 nauaa ttlX). 

Ce vendredi, 13 du mois de décembre de latinée 1868, à quatre 
heures du soir, les soussignés chefs de corps, officiers indigènes et 
volontaires et les membres de l’épitropie de Rhétyrano, s'étant 
réunis pour délibérer sur les léttres du9q21 et 11 [23 de \L Charles 
Champoiseau, consul de France à la Canée, adressée à M. Pétro- 
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poulaki, cher des volontaires, dans lesquelles lettres le consul ex¬ 
pose que le vapeur ÉiUissis, saisi et désarmé, est tenu au Pïrêe sous 
la ^arde des vaisseaux français et autrichiens, de sorte quil ne 
reste aucun espoir d'envoi de munitions et de vivres de Grèce, sur¬ 
tout quand une flotte turque croise dans les mers de la Grèce pour 
empêcher des envois de cette nature j que toutes les puissances eu* 
ropêennes insistent sans exception pour que la Grèce se soumette 
aux exigences de l a Turquie et renonce à toute prétention sur la 
Crète, que le prince de Galles et le roi de Danemark ont écrit dans 
ce senp à Sa Majesté le roi Georges, et que le consul propose, mû 
par un sentiment dTiumamté, de se charger de négocier avec les 
autorités turques tout ce qui a trait au dé^^art des volontaires* 
Avilit en vue que f Ëncssisuiie fois séquestrée nous ne pouvons es¬ 
pérer qu on nous envoie des vivres et des munitions, et qull nous 
est impossible de nous en procurer d’autres pays, et surtout que la 
séquestration a été faite par des vaisseaux européens, ce qui laisse 
voir que les puissances, étant directement Intervenues, donnent un 
dernier coup à la révolution, et que la cruelle diplomatie Ta désap¬ 
prouvée et condamnée dès sa naissance et 1 a combattue de mill e 
manières jusqu’à présent, nous soumettant à une force supérieure 
contre laquelle nous nous réservons de protester en temps opportun, 
et ü cause du manque de munitions et de vivres pour la soutenir, 
avons décidé d’accepter la médiation proposée par M. le Consul 
de France pour faciliter notre départ de la malheureuse Crète dont 
la terre a été pétrie du sang de tant dTlelléncs, gardant l’honneur 
militaire que de pareilles circonstances imposent, de demander par 
une dépêche collective Ct- quj suit : 

i° Cessation de toute hostilité à partir d'aujourd'hui jusqu’au mo¬ 
ment de notre départ ; 

2° Concession d’un endroit où il n’y aurait pas de troupes turques, 
pour que nous y demeurions jusqu’à notre embarquement sur le 
vaisseau à cet effet proposé ; 

3° Envoi de vaisseaux français pour qu’ils nous ramènent en Grèce 
avec nos armes et bagage»; 

Qu’une amnistie soit accordée à tous ceux des Crétois qui ont 
persisté jusqu'à aujourd’hui dans leur résolution primitive pour 
Fanion de Crète à la Grèce ; 

5* Qu’à tous les Crétois qui désirent partir de Crète avec les volon¬ 
taires, il soit permis de s’embarquer avec armes et bagages, et que 
des vaisseaux français aillent à cet effet recueillir tous les insurgés 
qui se trouvent dans différentes provinces; 
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fM«îî i ?n SQ4 l0 - nDe p0Urrait noos accortJ « des vaisseaux 
français qud cous soit accordé un délai convenable pour pouvoir 

nous entendre avec le gouvernement hellémaue poaV rJZTZ 

vaisseaux nécessaires pour recevoir nos armes: 

à/enkf **1 “ éBOei « u * « «lira de Coûtas U- 

I* SC décembre 1868 (11 «£^585)!*^ CnaUm - 

Excellence, 

ta * .^ 0U f “f 55 * 611 ? 3 ' sajeU helléniques et autres, résidant à Cons¬ 
tantinople, demandons la permission d'attirer l'attention de Votre 
Excellence sur les faits suivants : otre 

“ T ]*^ ExCeUence n ’*5 I10re Point sans doute quelle est la grande 
quantité de maisons grecques engagées dans les aflaires. ïï 4 
Constantinople que dans le reste de l’empire turc; elle nWe 
pom non plus qu en raison de la grande quantité d’aflâires qui se 

dtobïïlSÏ le ^ mainS ’ eUeS esercent üûe i^neace très 3oLi- 
av^flSpe commerciale de ce Ws et sur ses relations 

« > otre Excellence nlgnore point non plus que, de tous les pars 
du monde, la Grande-Bretagne est celui qui possède le plus d&tî 
«U engages dans le commerce avéc la Turquie, commerce qui se 
trouve, pour une très grande partie, aux mains de sujets helléni¬ 
ques et cela à un tel point que l'on a estimé que la dette flottante 

des suj ets grecs qui trafiquent en Turquie avec la Grande-Bretagne 

sufientdV^ <- m ° m dC qUJtre miUioas de sterling quirt- 
sdteat d operations commerciales et d’opérations de bancroe 

toûJfr ^ iit égalemeilt bien connu de Votre ExceSnce que 
outes les apures commerciale; se traitent avec un crédit plus^u 

jWong, et que, par conséquent, ü est complètement impossible 
d fréter tout à coup la marche du système commercial, sans mettre 
eu danger tous les intérêts commerciaux & la fois. 

* }* décr ® t ^cé récemment par la Porte, relativement à l’ex- 

occa^ a HeUènes *“is A exécution avant le 30 de ce mois 
occasionnera une perte immense non seulement au commerce de ce 

53X5: “ ^ WMriels • «»»»«*=* 2 

« En conséquence, dans l’intérêt des soussignés, dans llntérèt du 
onde commerçant en général et des aflaires en ce pays et en Eu¬ 
rope, nous prenons la liberté de faire appel à VotrT Excellence 
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et l’Industrie dans ses rapports avec votre pays, pour qu’elle exerce 
son influence puissante auprès de la Sublime-Porte, afin qu e e mi¬ 
tige. si eUe ne consent à effacer tout à lait la rigueur du décret 

sommaire et désastreux qu’elle a rendu. 

u Is'ous nous permettons d’émettre le vœu que le delai de quinw 
jours, accordé primitivement parla Porte pour le départ de tous les 
sujets helléniques, soit augmenté de trois mois, ou quon adopte 
telles mesures que Votre Excellence jugera les meilleures pour al¬ 
léger les conséquences désastreuses que le décret actuel, s ü 

strictement observé, ne manquerait pas d’avoir sur les intérêts des 
soussignés et sur une si grande partie du commerce et de 1 indus- 
trie briteoiiiques, 

« Et ce fusant, vous obligerez les soussignés. » 

(Suivent les signatures de plus de deux cents commerçants, parmi 
lesquels se trouvent les raisons sociales des principales maisons e 

cette ville.) 


rrrit _ circulaire de Safret pacha aax repréæataat* *e la 
C Ï3L r«£«a tote 4e Caarta.tU.ple, le 30 dé««toe «MS 

(15 ftouftA 

Monsieur le Ministre, 

Mes télégrammes successifs vous ont tenu au courant des circons¬ 
tances qui ont précédé et des motifs qui ont rendu indispensaMe 
la rupture de nos relations diplomatiques et commerciales avec 

Grèce. , , 

La longanimité du Gouvernement impérial n’a eu, pendant ces 

deux aimées, pour effet que d'enhardir le peuple et leGouvernemen 
helléniques dans leurs menées ; la répression de la rébeLion qu ils 
ont fomentée en Crète à tant de frais les a tellement exaspéré» que, 
m ettant de côté tout «crapule et toute mesure, ils croient pouvoir 
impunément recourir i des actes d’une hostilité ouverte envers 
nous, n n’en fallait pas moins pour convaincre enfin 1 Europe <tu 
parti pris de la Grèce de nous arracher llle de Crète, sans s arrêter 
devant le choix des moyens. 

Une partie de ce peuple et son gouvernement à la tête ont cru « 
croient encore qu’envoyer des bandes recrutées jusque dans ses 
bagnes et ses prisons pour porter le meurtre et le pillage sur e r- 
ritoire d’un paya voisin, armer des corsaires pour faire un blocus; 
retenir par la force de malheureux réfugiés qu’on a attirés chez soi 
par la rase et leur faire endurer toutes le s souffrances de la misere 
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et de la faîm;mallraiter et même assassiner les sujets de son voisin 
traversant paisiblement un territoire neutre, ne tenir aucun de ses 
engagements, et, en un mot, fouler aux pieds les traités, le droit 
international et la morale universelle sont des moyens parfaitement 
légitimes, et, qu’aprèsles avoir laidement employés, on peut encore 
se présenter aux yeux du monde comme un peuple jeune, vivace, 
généreux et victime !!! 

Devant une pareille absence de toute notion du juste et de l'in¬ 
juste. du bien et du mal. est-il étonnant que tous les efforts conci¬ 
liants de la Sublime-Porte aient échoué, et que même les conseils 
réitérés des grandes Paissances soient demeurés sans résultats ? 

La dignité du Gouvernement impérial et ses intérêts les plus chers, 
aussi bien que l’opinion publique du pays, lui faisaient un devoir 
impérieux de chercher une solution propre à faire cesser cet état de 
choses. Deux moyens s’offraient 1 lui : déclarer immédiatement la 
guerre à la Grèce, ou rompre seulement ses relations diplomatiques 
et commerciales avec elle. La Grèce nous avait, certes, fourni 
de griefs pour légitimer amplement une déclaration de guerre de 
notre part ; elle n’avait plus, dans ces derniers temps, à faire valoir 
même le futile prétexte de venir au secours d’une insurrection qui 
avait cessé depuis plusieurs mois. Tous ses efforts se dirigeaient vers 
le but de rallumer un feu qu’elle se désespérait de voir éteint. La 
supériorité de nos forces de terre et de mer nous assurait d’un 
succès prompt et complet, biais nous avons pensé que, rfanc l’état 
actuel de l’Europe, toute étincelle lancée quelque part pourrait 
mettre le feu & une véritable traînée de poudre. Ne voulant pas as¬ 
sumer sur nous la responsabilité de pareils malheurs, nous préfé¬ 
râmes nous arrêter au second parti qui peut encore nous mener à 
notre but de pacification, sans effusion de sang. 

En effet, la Grèce tire ses principales ressources de son commerce 
avec nos ports, et ce n’est qu’en Turquie que les Hellènes trouvent 
un champ assez grand à exploiter. Nous croyons donc que cette 
obstination, fruit d’une ambition effrénée et inassouvie, qui n’a pas 
voulu fléchir devant la raison, la justice, le respect du droit et des 
stipulations internationales et la déférence due surtout parla Grèce 
aux conseils de Grandes Paissances, cette ambition, dis-je, cédera 
devant le cri des intérêts matériels. 

Une dernière tentative d’arrangement, la seule que les circons¬ 
tances pouvaient autoriser, fut encore essayée. Résumant nos griers 
en cinq points, nous mimes la Grèce en demeure de les réparer et 
nous lui donnâmes ua délai de cinq jour» pour s’y décider. Cette 

tentative échoua également, et je vous envoie, ci-joint, une copie 
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de Hacrovable réponse de M. Deiyannià l’ultimatum remis par 
Photiadès"bev, ainsi que la réfutation de cette réponse. 

Le Gouvernement Impérial auraît-il pu, comme on a voulu le m 
demander, se borner à la rupture de ses relations diplomatiques 
avec la Grèce î Mais celte mesure n’eùt servi qu’à assurer à ce pays, 
déjà si peu scrupuleux, uneliberté d’action complète, en lui enle¬ 
vant jusqu’aux apparences de la gêne. Néanmoins, nous nous_ se¬ 
rions certainement contentés d’v ajouter la rupture des relations 
commerciales, en permettant aux sujets hellènes de continuer 
4 résider paisiblement parmi nous, sans les graves inconvé¬ 
nients développés dans le document responsif ci-haut men- 


tionné. 


Cependant, ou peut être certain que les autorités Impenales por- 

tentet porteront jusqu’au bout, dans l’exécution de cette dermere 

mesure, tousles ménagements et tous les adoucissements compatibles 


avec la mesure en elle-même. 

Le Gouvernement Impérial a la conscience d’avoir agi avec la plus 
crande modération. Ce n’est qu après avoir étudié l’étendue de ses 
droits extérieurs et de ses devoirs envers ses peuples, aussi bien 
que des exigences des intérêts et de la sûreté du pays, qu ü s est ar¬ 
rêté aux résolutions dont il s’agit. Une plus grande longanimité eut 
été une faiblesse et un danger, et nous sommes heureux de consta¬ 
ter que l’opinion publique, dans notre pays comme dans le reste de 
l’Europe, a pleinement approuvé notre conduite. 

La sagesse des Grandes Puissances européennes etleur sollicitude 
pour la paix de l’Orient peuvent précipiter la solution pacifique du 
différend. Mais nous n’hésitons pas à le déclarer: le moyen qui 
semble avoir prévalu dans leurs délibérations comme pouvant at¬ 
teindre le but désiré ne nous parait nullement de nature à amener 


un résultat pratique. .. 

Ainsique je me suis empressé de vous en informer par le télé¬ 
graphe, il sera impossible d’accepter le principe d’une Conférence, 
sans que le programme de ses délibérations ne soit connu d’avance. 
Nous avons en même temps déclaré que nous ne pourrions faire au¬ 
cune concession relativement aux cinq conditions posées par nous 

à la Grèce et qui ont été calculées de façon à ne représenter que le 
minimum de ce qu’il faut pour mettre nos relations avec la Grèce sur 
le pied du droit commun et de faire cesser une hostilité injuste et 
anormale. La moindre concession sous ce rapport impliquerait 
l’autorisation donnée par l’Europe de continuer cette hostilité. Elles 
sont tellement légitimes et si universellement admises dans les re¬ 
lations de toutes les nations entre elles que leur acceptation ne 
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peut en rien porter atteinte ni à la dignité, ni aux intérêts légitimes 
de la Grèce. G 

De plus, notre Plénipotentiaire ne pourra, dans aucun cas, con¬ 
sacrer par sa présence toute délibération ou discussion qui, sortant 
de la question pendante, s’engagerait sur nie de Crête on tenterait 

d aborder toute autre question territoriale ou administrative de l’Em- 
pire. 

Nous espérons que nos communications à cet égard seront prises 
en sérieuse considération, et je vous autorise, M..., à d ft nn» r 
tare et à laisser copie à S. E. il. le Ministre des affaires étrangères 
de.... de la présente dépêche, ainsi que de la réfutation susmen¬ 
tionnée de la réponse du Gouvernement hellénique. 

Veuillez, etc. 


— Béfotaüoa de la réponse de «. Delvsonl à. lXltlmatam de 

U Sublime Porte, en date 4a 30 décembre «868 (15 _ 

tan *SS5). v 


Par l’ultimatum adressé au Gouvernement hellénique, en date du 
il décembre, la Sublime-Porte s’est vue dans la nécessité de mettre 
comme condition au maintien de ses relations avec la Grèce la ces¬ 
sation d un état de choses incompatible avec les rapports de bon 

voisinage nécessaires aux deux pays, et contraire à tous les pria- 

cipes de la morale politique. 

Il n est assurément aucun État en Europe qui aurait supporté de 

a part d uu Etat limitrophe des actes tels que ceux qui ont enfin 

épuisé la patience du Gouvernement impérial, comme il n’est per- 

sonne qui n’eût jugé que plus de modération ne fût devenue fai- 
blesse. 

L’honneur du Gouvernement impérial n’aurait pas pu lui per¬ 
mettre de rester spectateur résigné des flagrantes hostilités ouverte¬ 
ment ourdies en Grèce avec le concours public des autorités hellé¬ 
niques, en vue de renouveler en Crète l’insurrection apaisée avec des 
précautions d’humanité, de temporisation et de douceur dont tout 
Civ &sé aurait droit* de se glorifier, et qui devaient contraster si 
ucheusement avec les actes commis par les volontaires hellènes, re¬ 
crutés en partie, ainsi que l’ont constaté toutes les correspondances 
diplomatiques, dans les bagnes de Chalcis, de Nauplie et de Tj»™». 
«parmi les brigands, dont l’envoi en Crète a pu seul délivrer l’A- 

carname, la Phthiotide, l’Attique et les faubourgs mêmes d’Athènes. 

Des rapports honorables devenaient impossibles, et le Gouver¬ 
nement impérial a dû rompre des relations pour lesquelles le droit 
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desgeus n’a pus cherché jusqu a ce jour de dénomination. U l’a 
fail pour ramener la Grèce à une plus saine appréciation de ce que 
se doivent les unes aux autres les nations entrées dans le concert 

CU La P Notc contenant la réponse du cabinet d’Athènes, eu date du 

15 décembre, nous a paru affligeante à tous égards, moins encore 
par le refus de satisfaire aux justes réclamations de la SuLlmie-Porte. 

«me parles accusations qui la remplissent, et qui témoignent de la 
résolution du Gouvernement hellénique de persister a favoriser les 
entrainements passionnés qu’un parti turbulent sans frein a te 

triste privilège de populariser et de perpétuer en Grèce. 

L'opinion publique a été éclairée sur les véritables moti 6 

le caractère des regrettables événements dont la Crete a ete le théâ¬ 
tre. par le rapport que S. A. le Cnrnd vizir a soumis a S. M. 1. le 

Sultan, le i" mars 18li8. , 

Nous renverrons k la lecture de cet important document tous le, 

amis de la justice et delà vérité. ... . 

On ne saurait s’expliquer comment le Gouvernement helleruque 
peut dii-e que ce ne sont pas les menées des comités qui ont produit et 
entretenu l'insurrection de Crète, lorsqu'il est de notoriété publique 
que les principaux membres de ces comités ont rédigé tout le do 
sier révolutionnaire, y compris le fameux décret d annexion, et que 
ce sont eux qui ont pu persuader aux Cretois égarés que la Grèce 

leur donnerait des travaux publics, des routes, des etabhssemen 

de crédit et les autres bienfaits delà civilisation, toutes choses que 
ce navs n’aurait qu’à un bien moindre degré que la Turquie. 

Mais c’est surtout en rallumant des haines de religion entre les 
chrétien» du rite orthodoxe et les musulmans, les uns et les autres 
fils de la Crète, n’ayant qu’une même patrie et des intérêts xden 
ques que ces comités sont parvenus 4 envenimer lasituation. et 
fond, tous les appels faits 4 l’humanité de 1 Europe ne firent que 
la convier 4 s’associer, comme les Hellènes, A une guerre de 

rL On connaît aujourd’hui les circonstances qui ont contraint une 
partie notable de la population crétoise h quitter ses foyersP®» 
aller traîner sur la terre étraugere une existence remplie d ang 
et de privations. On sait que l’appât du pillage fut un des stmndan 
oflerts aux bandes de mercenaires pour raffermir leur courage et 
conduire en Crète ; on sait que des excès barbares, et ren 
core plus odieux par la connivence des officiers hellène * q “ d 
mandaient ces mercenaires, furentcommis par ces bandes venues de 
la Grèce, el nu’nn a employé le plus implacable terron-me en vue 
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de forcer les paisibles insulaires u participera la rébellion ou à 
s'expatrier en masse. 

Le Gouvernement hellénique n'ignore pas ces tristes réalités, mais 
il a trouvé plus commode et plus profitable à la cause dont il s’est 
rendu le complice* d'accumuler dans sa Note du 15 décembre des 
accusations diffamatoires contre les autorités de Pile et contre les 
troupes ottomanes* et d'insinuer que le refus de la Sublime-Porte 
d'adhérer à la proposition tendante ù faire constater les vœux des 
Cretois au moyen d'une enquête internationale témoigne de la mé¬ 
fiance que lui inspiraient les dispositions de ses sujets. 

Est-il besoin de faire observer que* si le Gouvernement impérial 
n'a pas jugé & propos d’accepter le principe de lenquéte interna¬ 
tionale, bien qu*ïl n'ait jamais douté de l’esprit dordxe et des sen¬ 
timents de fidélité delà giande majorité des Crétois, c'est qu'il a 
pensé que son application pourrait impliquer de graves inconvé¬ 
nients, en créant un précédent de nature à porter atteinte aux droits 
de sa souveraineté ? 

C’est donc le principe d'une enquête internationale qui a été re¬ 
jeté par la Sublime-Porte, comme la Grèce le ferait si les Puissan¬ 
ces venaient lui demander la môme chose pour rechercher les causes 
du brigandage qui infeste presque tout le Royaume hellénique, ou 
pour s’enquérir des vœux des habitants des îles Ioniennes. 

L’argument tiré de rembarquement précipité des Crétois sur les 
bâtiments étrangers a eu du succès, il faut en convenir, et les allé¬ 
gations des Hellènes, multipliées par les cent cinquante journaux 
qui se publient en Grèce, ont réussi à tromper l’opinion publique 
dans un moment où les faits n’étaient pas éclaircis, tandis que la di¬ 
gnité silencieuse de la Sublime-Porte n’a pas toujours été comprise. 

Mais qu’on se souvienne que le rapport de l’amiral Simon a dé¬ 
montré que, si un ensemble de calomnies peut» pour un temp s très- 
limité, surprendre 1a bonne foi de l’Europe* la vérité ne tarde pas 
& se faire jour. Tout le inonde se rappellera que 3000 Crétois, con¬ 
traints à s’embarquer par des dangers imaginaires» déclarèrent aux 
officiers français qui les ont interrogés, qu’ils n'avaient jamais vu 
un des leurs offensé par les soldats ottomans. 

H serait j ux de discuter longuement les considérations déve¬ 
loppées par ie Cabinet d'Athènes dans sa Note précitée pour jus* 
tiûer son refus formel de satisfaire à Tuitimatum par lequel la Su¬ 
blime-Porte a réclamé qu’il prit l'engagement 1* de dissiper les ban¬ 
des de volontaires dernièrement organisées et d’empêcher la forma¬ 
tion de nouvelles bandes ; 2* de désarmer les corsaires Enotis et Pan- 
htllinion, ou» en tout cas, de leur fermer l'accès des ports helléniques ; 
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3° d*accorder aux émigrés crétois, uOQ-seulement l'autorisation de 
retourner dans leurs foyers, mais encore une aide et une protection 
efficaces; 4°de punir conformément aux lois ceux qui se sont ren¬ 
dus coupables d’agression contre les militaires et les sujets otto¬ 
mans, et d’accorder aux familles des victimes de ces attentats une 
juste indemnité ; 5* de suivre désormais une ligne de conduite con¬ 
forme aux traités existants et au droit des gens. 

Il suffit d énoncer les considérations émises h cet égard par le Ca¬ 
binet d’Athènes pour convaincre tout jugi impartial et de la légi¬ 
timité des réclamations en question et des sentiments q ui ont dicté 
leur rejet En ce qui concerne les deux premières demandes,à savoir 
la dispersion des bandes des volontaires et le désarmement des na¬ 
vires armés en course* il est formellement déclaré que les institu¬ 
tions du pays ne permettent pas au Gouvernement d’enchaîner la 
liberté individuelle, quels qu’en soient les écarts, et qu’il ne saurait 
d'aucune manière empêcher des actes contre lesquels les lois se 
trouveraient désarmées. 

Il serait donc permis en Crète à tous les meneurs, à tous les en¬ 
nemis de l’ordre de recruter et d’organiser des bandes, de les équiper 
et de les armer au vu et au su de tout le monde, sous les yeux mêmes 
des autorités, dans le but avoué de fomenter le désordre et la ré¬ 
bellion dans les provinces d’un État voisin en paix avec le Royaume ! 

Il serait également permis aux navires sous pavillon hellénique 
de s’armer ea guerre dans les ports de ce pays, de se livrer régu¬ 
lièrement au transport des bandes années, toujours dans le même 
but, et d’attaquer à coups de canon — l’incident récent de Syra en 
offre un exemple nouveau — les bâtiments de guerre de l'Empire 
ottoman! 

Si le Gouvernement hellénique était fondé h tenir ce langage, on 
devrait en conclure que le droit des gens n’existe pas pour la Grèce, 
qui pourtant, vivant parmi les États de l’Europe civilisée, invoque 
elle-même sans cesse ce même droit, agissant ainsi comme le 
ferait un particulier qui, se déclarant indépendant des lois de son 
pays toutes les fois qu’il serait agresseur, recourrait aux tribunaux 
dès quil se verrait attaqué. 

Si de pareilles théories étaient admissibles, 2000 Albanais pour¬ 
raient aller en Acarnanïe et j usqu’aux portes d’Athènes, faire ce que 
les volontaires hellènes vont faire en Crète, et la Sublime*Porte serait 
aussi fondée que la Grèce à répondre que ses institutions ne lui per¬ 
mettent pas de s'opposer à la formation et [à l’invasion des bandes 
qui auraient porté sur le sol hellénique le pillage et l'incendie. 

La Sublime-Porte, en pareil cas, aurait sévi contre les coupables, 
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persuadée qu’il y a quelque chose de supérieur aux lois intérieures 
d'un pays : c’est le droit des gens et la morale universelle. 

Le Gouvernement Impérial se refuse à admettre qu’un tel état de 
barbarie constitue un ordre de choses légal en Grèce. Il y a effecti¬ 
vement des dispositions formelles dans la législation du Royaume, 
contre les rassemblements et les recrutements de corps armés effec¬ 
tués sans ordre du Gouvernement. Nous citerons textuellement 
l'article 127 du Code pénal de Grèce, couru dans les termes suivants: 

u Sont punis de mort ceux qui, sans ordre ou permission du G ou¬ 
ït vemement, rassemblent ou enrôlent seuls, ou au moyen d’autres, 
« des corps de troupes ou des soldat?, de meme que ceux qui, en 
u connaissance de cause et de leur propre mouvement, se rassem- 
a Lient de cette façon pour une expédition. » 

L’inexécution de cette disposition est due au mauvais vouloir ainsi 
qu’aux entraînements des passions qui dominent ce pays. Mais, à 
moins que le droit des gens ne soit une fiction dérisoire, la Sublime- 
Porte devrait-elle tolérer des actes aussi subversifs de l’ordre public 


européen, commis à son détriment, et qui constituent une menace 
perpétuelle contre la tranquillité de ses provinces situées à proximité 
de la Grèce? Pourrait-elle, enfin, souffrir plus longtemps des expé¬ 
ditions dir igées contre l’Empire lorsqu’elle sait, comme tout le 
monde, qu’elles sont organisées et effectuées avec le concours des 
autorités helléniques, et au moyen des fonds fournis par le Gou¬ 
vernement, qui préfère mettre ses ressources au service d entre¬ 
prises inavouables, au lieu de les employer à faire honneur à ses 
dettes envers les trois Puissances garantes, et de développer le bien- 


être du pays? 

Le Gouvernement hellénique n’hésite pas d déclarer que sa pro¬ 
tection a toujours été donnée aux familles créloises qui ont exprimé 
le désir de rentrer dans leurs foyers; étrange assertion! Tout le 
monde, en Grèce, a été témoin des cruautés infligées auxCrétois qui 
osent parler de retourner dans leur pays ; on a vu, en maintes occa¬ 
sions, en présence de la force publique immobile, une populace fu¬ 
rieuse assaillir des vieillards et des femmes, les attaquer, piller leurs 


effets et s’opposer à leur départ par le meurtre. 

Les représentations réitérées de la Légation impériale à Athènes 
n’ont jamais pu obtenir du Gouvernement hellénique que des ga¬ 
ranties de sécurité fussent accordées à ces malheureux. Tout récem¬ 
ment encore des pères de famille arrivés de Crète ont en vain cherché 
à communiquer avec leurs femmes et leurs enfants se trouvant dans 
différentes localités ; des sicaîres stipendiés par les comités s y sont 
opposés en leur faisant subir les plus cruels traitements. 
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Nous nous en référons, pour confirmer la véracité de cette asser¬ 
tion, à la correspondance échangée à ce sujet avec le Gouvernement 
hellénique et aux Rapports adressés à leurs Gouvernements par les 
représentants des puissances étrangères à Athènes. Tout le monde 
sait, en Grèce, que si quelques Cretois ont pu partir du Pirée et de 
Syra, leur départ n’a pu s’effectuer que nuitamment et d’une manière 

furtive. 

Quant à la demande relative à la punition de ceux qui se sontren- 
dus coupables d’agression contre les militaires elles sujjets ottomans, 
et à l’indemnité due aux victimes de ces attentats, il copient au 
Gouvernement hellénique d'ignorer les circonstances qui l’ont mo¬ 
tivée. Pourtant il est de notoriété publique, en Grèce, que des mili¬ 
taires et des suj es ottomans ont été attaqués, pillés, blessés, assas¬ 
sinés en mainte occasion, souvent même sous les yeux des autorités 
chargées de maintenir l’ordre et de faire respecter les lois. 

Les représentations faites en plus d’une circonstance, par la Lé¬ 
gation impériale à Athènes, en font foi. Ces méfaits ne furent jamais 
sérieusement réprimés, et aucune indemnité n & été accordée aux 
victimes, parce que les assassiner c’était faire acte de patriotisme. 
Le seul attentat que le Gouvernement hellénique a jugé 1 propos de 
citer, dans sa Note du 15 décembre, pour témoigner delà sollicitude 
de ses autorités à le réprimer, est lui-même demeuré impuni, de 

l'aveu même de ce Gouvernement 
Le Cabinet d’Athènes, conséquent avec les principes dont il s’est 
inspiré jusqu'à présent, déclare n’avoir pas même saisi le sens de la 
dernière demande formulée dans 1 ultim atum du 11 décembre, ^et 
qui consistait à l'engager à suivre dorénavant une ligne de conduite 
conforme aux traités existants et au droit des gens. On a vu par ce 
qui précède de quelle manière il a toujoursrempli ses obligations à 

cet égard- 

Au surplus, intervertissant les rôles de la façon la plus étrcoge, 
il prétend avoir à se plaindre de l'inexécution par la Sublime-Porte 
de la convention pour la répression du brigandage, par suite de 
l'entretien de troupes irrégulières à proximité de la frontière. 

Le Gouvernement impérial a déjà déclaré à plusieurs reprises que 
les agressions dont sa frontière était le tbé&tre du côté de la Grèce 
lui imposaient la nécessité d’employer tous ses moyens de défense 
pour les repousser, mais qu’elle était prête à remplacer ces déta¬ 
chements, d’ailleurs peu nombreux, par des soldats réguliers, aus¬ 
sitôt qu'un ordre de choses offrant des garanties de paix s établi¬ 
rait en Grèce. Il convient de frire observer que, si le Gouvernement 
hellénique 4 insisté pour qu’il n’y eût plus sur la frontière «ne des 
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troupes régulières, c’est qu’il les juge moins aptes que les autres à 
réprimer les coupables entreprises des envahisseurs hellènes. 

Quoi qu’il en soit, ce n’est pas la faute de la Sublime-Porte si le 
Gouvernement hellénique n a pas voulu jusqu’à présent la mettre en 
demeure de traduire en faits ses loyales intentions. Quant aux causes 
du brigandage qui infeste les provinces limitrophes, il est à peine 
nécessaire de faire observer que ce qui se passait en Grèce, au sein 
même de l’Attique, est très propre à expliquer les proportions si in¬ 
quiétantes que ce fléau a prises depuis quelques années. 

Le Gouvernement hellénique a jugé à propos de blâmer la déci¬ 
sion prise par la Sublime-Porte de renvoyer de son territoire les 
sujets hellènes et de fermer ses ports aux navires sous pavillon hel¬ 
lénique. La Sublime-Porte régi elle elle-même de se voir dans la pé¬ 
nible nécessité d’adopter cette mesure, mais elle ne pouvait que 
prendre en considération les circonstances impérieuses et les exi¬ 
gences de l’ordre public qui lui commandaient cette décision. 

On sait Jde quelle manière les sujets hellènes, qui n’ont pour la 
plupart d’autre titre à la protection hellénique que les passeports 
délivrés à des conditions inavouables, par des agents peu scrupuleux, 
ont répondu à la large et généreuse hospitalité dont Us jouissent 
dans l'Empire ottoman, et qui leura permis de prospérer et de s’en¬ 
richir sous la protection des lois. 

(Test par des procédés malveillants, de sourdes intrigues et des 
menées hostiles, qu’ils ont toujours payé la sollicitude dont ils sont 
l'objet; trop souvent ces Hellènes ont profité de la sécurité dont on 
jouit, et, de plus, de la position exceptionnelle assurée aux étrangers 
par les capitulations, pour conspirer contrôle Gouvernement impé¬ 
rial, et il est notoire que leurs souscriptions ouvertes ont puissam¬ 
ment contribué à ravitailler l’insurrection. Leur séjour ultérieur sur 
le territoire ottoman, dans les circonstances actuelles, ne manque¬ 
rait pas d’occasioxiner de regrettables conflits et de graves désor¬ 
dres, et de constituer un danger permanent pour la tranquillité 
publique. 

Il n'est pas inutile de dire ici que pendant que, 200 000 Hellènes 
veulent rester en Turquie et vivre sous la prétendue tyrannie du 
Gouvernement ottoman plutôt que de se rendre en Grèce où 1 mil¬ 
lion d’habitants est drir-semé but un sol capable d'en contenir 4, 
on pourrait à peine citer 200 sujets ottomans qui auraient quitté la 
Turquie pour aller habiter en Grèce où ils vivent paisiblement sous 
les lois du pays, sans invoquer le bénéfice d’aucune espèce de capi¬ 
tulation. 

On s’explique dès lors que le Gouvernement hellénique parle de 
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sa décision de ne pas expulser le petit nombre de sujets ottomans 
inofTensifs qui se trouvent sur son territoire; mais II est diQicile de 
concevoir qu’il ait cru devoir appeler sur ce grand acte l’admiration 
de l’Europe. D’ailleurs, nous le demandons, ce langage convenait-il 
à ceux qui retiennent les réfugiés Cretois malgré eux? 

Quant à la critique sévère que la Note hellénique contient sur 
notre administration intérieure, nous ne jugeons pas nécessaire de 
chercher à nous justifier à ce sujet. Nous n avons jamais prétendu 
être parvenus à la perfection, mais nous ne croyons pas que la Grèce 
possède l’administration modèle qui l’eût mise en position de nous 
donner des leçons utiles. 

La Sublime-Porte a répondu à la Note hellénique, parce qu’elle la 
considère comme destinée à l’Europe, où la Grèce a été si longtemps 
en possession du regrettable privilège de propager des erreurs fâ¬ 
cheuses pour la renommée du Gouvernement impérial. Si ce travail 
n’avaît été écrit que pour des lecteurs plus rapprochés des faits, la 
Sublime-Porte eût laissé à la conscience publique le soin de se pro¬ 
noncer entre la Note hellénique et son silence. 


CXLVL — Xote de X. Raagabé ta mtrqali de La Valette* président 
de la Conférence de Paris, ea date de Paris, le 30 janvier 1899 
ItS ramassa 1S85}. 

Monsieur le Président, 

Je regrette infiniment de ne pouvoir me rendre k l’invitation que 
tous m’avez fait l'honneur de m’adresser pour assister à la séance de 
la Conférence avec voix consultative. 

L’objet de la Conférence étant de traiter un différend qui s’est élevé 
entre la Grèce et la Turquie, la Grèce ne peut yparticiper si elle n’y 
figure h titre de partie, et vis-à-vis de la partie adverse elle ne peut 
accepter une position d’infériorité. 

Si des deux Puissances en litige l’une est appelée à siéger à la 
Conférence à titre de grande Puissance, la Grèce, sans vouloir s’ap¬ 
pesantir sur cette appréciation, ne peut admettre, comme doctrine, 
que les grandes Puissances aient seules le droit d’avoir dans leurs 
propres causes une voix qui serait refusée à leurs adversaires. 

Si c’est à ce titre de signataire du traité de 1850 que la Turquie est 
admise à la Conférence et que la Grèce en est exclue, je dois faire 
observer que l’incident spécial auquel la Conférence se propose de 
limiter ses travaux est entièrement étranger aux stipulations de ce 
traité, qui — étant pris pour base delà Conférence — aurait le grave 
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inconvénient de faire une part inégale aux deux parties également 
intéressées et qui mettent en avant des griefs mutuels. 

0 u s l a Conférence ait en vue une œuvre d’arbitrage ou de conci¬ 
liation, la Grèce doit, dans l’un et dans l’autre cas, y assister à titre 
égal avec la Turquie. 

C’est avec- confiance dans les sentiments d’équité des membres 

de la Conférence, que j ai 1 honneuur de leur soumettre cette récla¬ 
mation. 

Dans le cas où la Conférence ne croirait pas devoir y faire droit, 
j ai ordre de me retirer et de ne pas participer à ses délibérations. 

CXLYIL — némvirc do H. Kaacabé a la Conférence de Parla, en date 
da O janvier <809 (83 ranaxan 1885). 

I 

CAUSES DU C05FUT 

Les Puissances qui se sont réunies en Conférence ayant décidé 
qu elles se borneraient à traiter du conflit seul, sans remonter! sa 
source première, il est évident que la seule cause immédiate, à la¬ 
quelle on puisse attribuer la rupture, est à chercher les notes 
très vives et dans I ultimatum adressés en dernier lieu par le Gou¬ 
vernement ottoman â la Grèce. Il n’y a eu de la part de celle-ci nul 
fait qui pût être interprété comme une provocation. On ne dira pas 
que l’attitude constante de la Grèce vis-à-vis de la Turquie pendant 
les trois dernières années constitue cette provocation. Cette al tit ud e 
n’est pas un fait nouveau propre à justifier une résolution soudaine ; 
elle a, du reste, été, à plusieurs reprises delà partdu Ministère grec] 
ic sujet d explications franches, dont le Gouvernement tore a paru 
comprendre la valeur et s’en contenter. Enfin remonter à cette cause 
éloignée, ce serait sortir des limites que la Conférence s’est tracées, et 
la Grèce serait alors en droit de réclamer aussi l’examen des causes 
qui ont déterminé sa conduite et de chercher à justifier la vivacité 
de ses sympathies pour les Cretois. 

Mais, a-t-on dit, c’est justement parce que les griefs étaient anciens 
que la coupe en était pleine ; il ne fallait qu’une goutte pour lafaire 
déborder ; cette goutte a été l’insulte faite au Ministre de Turquie 
par les volontaires qui, allant en Crète, ont passé sous ses fenêtres, 
eu plein jour, drapeau déployé, sans que le Gouvernement grec 
osât ou voulût s’y opposer. Ce fait, tout déplorable qu'il serait même 
dans le cas où les auteurs n’eussent eu en vue que de braver ou de 
compromettre le Gouvernement, n’en serait pas moins de l’ordre de 
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ceux qui, entre Gouvernements soucieux du repos du monde, s ar¬ 
rangent par des explications ou des réparations demandées et reçues 
JS S esprit de conciliation. Mais l’incident n'a pas eu tien ; M. Dê- 
1 —annî. Ministre des .«Taircs étrangères de Grèce, dans, ime de s 
rénonsesàM Pbotiadès bev, le lui dit expressément. Cette dénéga 
gTSeïL impossible si eUe n'était pas vraie est mta » 
répond On a donc agi a Constantinople avec une précipitation re¬ 
grettable sur une nouveUe sans fondement, trop légèrement ac- 

Sdllieet communiquée. Le conflit a été provoqué par un ultimatum 

qu’aucune cause immédiate et nouvelle ne motivait. 


CX.TDCATCH 

Passons à Vultimatum lui-même, examinons-en les conditions 
pour voir ce qu’eUes ont de pratique et de juste, et l^qu^^ 
HS la Grèce se doits elle-même de les «pousser, ou peut s y con- 
oour servir les intérêts de la paix. Ces conditions sont au 
S. 4. Cinq-, te cteta d»s forte tara 4e tara-pof 

tance: 

Premier point. 

Que la Grèce assume l'obligation expresse de se confomerU’a; 
venir aux traités existants entre elle et la Turquie et en général 

mtoe. » pta. «t s«» Porta poU^ta T«. 

État constitué est tenu d’observer les obligations auxquelles la Tur 

quie veut soumettre la Grèce. C’est le G ° T UTern . em “ t h ^ ü a J n W dK 
mû a dû rappeler souvent 4 la Turquie 1 observation des 

traitél Estants, particulièrement de ceux qui concernent la poursuite 

du brigandage aux frontières; sa sécunté et son repos y etomt 

SéîeSTsS réclamations sont restées impuissantes; plusd une 

fois, elle a dû en appeler aux Puissances protectrices. 

Dtuiiimv point. 

Punir, conformément aux lois, ceux qui se sontrendus TJjSî 
d-ÏÏaqjues contre des soldats et des citoyens ottomans et indemnuer 

ta w5!iîP*» ne saurait avoir »«•»»»£ 
„battait en Crète. Les notion, les plus élémentm^du ^t d 
««„ s'opposent 4 une «opposition pareille. Us ■WjW'jJlJ'j 
Sent à un grief inconnu jusqu’ici, dont on ignorait U «use, ü 
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M. Délyanni ne la signalait à M. Photiadès Ley lui-même, dans sa 
note restée sur ce point sans réponse. D après le Ministre des Affaires 
étrangères de Grèce, un Albanais, sujet ottoman, s’est pris ASvrade 
querelle avec un autre Albanais, également sujet ottoman, et lui a 
donné un coup de poignard. La police se livra à des poursuites 
contre le coupable; il réussit à s’évader et à quitter la Grèce. Est-ce 
la un incident de nature à justifier des réclamations et une rupture? 

Troisième point. 

Que les familles crétoises puissent s’embarquer librement pour 
rentrer dansleurs foyers, et que le Gouvernement grec protège effi- 
cacement leur rapatriement. ® 

La Grèce n’aura rien à objecter à ce point. De tout temps le Gou¬ 
vernement grec a déclaré que les Cretois, qui avaient pleine liberté 

™”? ei \ Un ” fu S e *“■ territoire, y étaient accueillis avec 
sympathie et entretenus par les dons particuliers et par de grands 
sacrifices de 1 Etat, n’étaient pas moins libres, conformément aux 
lois du pays d en partir quand bon leur semblerait A deux on trois 
reprises quelques Candiotes, mécontents de voir un certain nombre 
des leurs s en aller et déserter, comme ils pensaient leur cause, ont 
tente de les empêcher par des voles de fait Us leurs adressèrent des 
“f Qres ’ les attaquèrent même en s’emparant de leurs effets. La police 
intervint, dispersa les perturbateurs, rétablit l’ordre, et permit à 
cerne qui voulaient partir de s’embarquer. Le Gouvernement grec 
a£lt ™ cette circonstance avec une sévérité qui alla jusqu’à com¬ 
promettre gravement sa popularité; car, sur des indiceslssez plau¬ 
sibles, on croyait généralement que c’était la Légaüon de Turquie 
qjn, par des efforts de tous genres et au moyen d’argent, déterminait 
plusieurs familles à rentrer en Crète, afin de donner créance, à ce 
qni a été souvent et trop prématurément affirmé, que la Crète était 
soumise et heureuse de letre. Après que les autorités grecques eu¬ 
rent réprimé une ou deux fois ces désordres, ils ne se reproduisirent 
pins; quarante embarquements eurent lieu sans entrave avant que 
I ultimatum tare n en eût fait un sujet sérieux de rupture. Le jour 
même où d était présente à Athènes, deux cents Crétois s’embar¬ 
quaient sans aucun empêchement U Turquie a frété des bâtiments 
autrichiens ou français pour le transport des Crétoisj elle a paru 
croire qu d était nécessaire de les faire escorter par des 4 . 

pierw des Puissances. La Grèce n’y litpasd’opposition; elle gagnait 
à avoir des témoins de sa conduite à l’égard du départ des Crétois 
et à foire constater que, si sur soixante mille réfugiés, ü n’y a <raé 
quatre mille qui soient retournés en Crète, ce n’était nullement de 
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sa faute. Aucune mesure, pour faciliter le transport des familles qui 
voudraient spontanément quitter le pays, ne sera entravée par le 
Gouvernement grec. 

Quatrième point. 

Que les bateaux VÉnossis , la Crète et le Parûteliênion soient désar¬ 
més, ou qu’au moins les ports grecs leur soient fermés. 

Ce point et le suivant sont les seuls qui aient une importance 
réelle, bien qu’il soit naturel de croire qu’une ou deux petites croi¬ 
sières et quelques centaines de volontaires ne peuvent pas faire un 
tort sérieux aux efforts de l'Empire ottoman pour soumettre 111e 
insurgée. 

D’abord, il importe d’observer que ces bateaux n’appartiennent 
pas à l’État, comme quelques journaux l’ont dit Ils sont la pro¬ 
priété d’une Compagnie de navigation. L’un on l’autre ont fait autre¬ 
fois partie de la marine royale ; ils ont été vendus depuis plusieurs 
années à la Compagnie. 

Ce ne sont pas non plus des bâtiments pirates. On ne désigne de 
ce nom sinistre que ceux qui pillent et assassinent en haute mer 
pour s'emparer du biend’auirm. On n’a jamais considéré comme 
pirates des hommes qui, avec un entier désintéressement et à tra¬ 
vers mille dangers, vont porter l’obole des souscriptions volontaires 
et de la nourriture à des populations affamées- 

Ils sont tout aussi peu des corsaires comme on l'a prétendu par¬ 
fois. Un corsaire est celui qui, muni de lettres de marque, attaque 
des navires de commerce sous pavillon ennemi» et s’en empare pour 
nuire aux intérêts commerciaux de la nation avec laquelle la sienne 
est en guerre. La course a été abolie pour les Puissances contrac¬ 
tantes de 1856, auxquelles la Grèce s’est jointe par un acte officiel. 

Les bâtiments dont il s’agit appartiennent à des particuliers. Que 
ce soit l’amour du gain ou un sentiment plus désintéressé qui les 
stimule, ils vont forcer le blocus pour porter des provisions aux 
Crétois, de temps à autre aussi des munitions et des armes. Ils sont 
de la nature de ceux que les Anglais désignent sous le nom de 
Blockadé rvnners . Leurs opérations sont familières aux marins grecs. 
Pendant la grande révolution française et sous le régime du système 
continental, les bâtiments bydriotes, chargés de blé, allaient, bra¬ 
vant tous les dangers» en approvisionner les ports bloqués d’Espagne. 
C’est ainsi que Hydra s’enrichit. L'Angleterre n'en rendit pas alors 
la Porte responsable, bien que les principes les plus éclairés du 
droit des gens n’eussent pas encore généralement pénétré dans les 
constitutions de tous les pays civilisés. Le principe généralement 
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admis aujourd'hui, c’est que lorsqu’une côte est déclarée en état de 
blocus, les bâtiments de commerce neutres n’ont pas la permission d’y 

aborder. Ils peuvent le tenter, mais à leurs risques et périls, et la 
Puissance qui a déclaré le biocuu est en droit de tirer sur eux pour 
les en empêcher, ou, les ayant capturés, de disposer de la cargaison 
selon ses propres lois. Voilà comment s’exprime à ce sujet Pin- 
heiro-Fcrreirâ, l'éditeur et commentateur de Martens: u Lors¬ 
qu une Puissance belligérante déclare une partie quelconque de la 
côte ennemie en état de blocus vis-à-vis des autres nations dont elle 
est cependant da ns l’intention de reconnaître la neutralité, sa décla¬ 
ration se borne à avertir les vaisseaux de ces nations que ce ne sera 
qu’à leurs périls et dangers qu’ils pourront hasarder de forcer le 
blocus, sans que cette déclaration entraîne ni le devoir d’y obtem¬ 
pérer, ni par conséquent le droit de punir ceux qui n’en auraient 
point tenu compte. » 

àlême au sujet du traitement de la cargaison, le droit positif n’est 
pas le même chez toutes les nations ; il a été diversement réglé par 
divers traités. Ordinairement « les objets qui servent directement 
à la guerre, et dont l’usage n'est pas douteux, tels que les armes, les 
boulets, bombes, la poudre à canon, les soldats, les chevaux, etc. » 
sont considérés comme contrebande de guerre ; maie les autres 
marchandises, et nommément les vivra, sont libres (Martens, t. Il, 
§ 318), et Martens rappelle qu’il existe deux traités qui permettent 
aux bateaux de commerce neutres de porter même des armes à 
l'ennemi. « Aujourd’hui, ajoute le même publiciste, presque tous 
les traités de commerce portent que, dans la règle, on ne confis¬ 
quera que les marchandises de contrebande, en permettant au 
vaisseau de continuer son voyage avec le reste de sa cargaison, et 
que le navire neutre ne sera jamais confisqué. » Le traité entre la 
Prusse et l'Amérique de 1785 va encore plus loin, et règle (art 13) 
que même la contrebande ne sera pas confisquée mais seulement dé¬ 
tenue. » (Martens, Reçueü, L II, p. 566.) 

Tels sont les principes du droit des gens à l’égard des navires ap¬ 
partenant à des neutres, et telle est leur application laplusgénérale 
dans le droit positif. Rien ne justifie un belligérant, s’il ne réussit 
pas à arrêter un navirrqui rompt son blocus, à s’en prendre à l’État 
neutre auquel ce navire appartient, et à en exiger de le prendre pour 

Quant aux nations elles-mêmes, on ne peut faire remonter à elles 
la responsabilité de la conduite des navires qui portent leur pavil- 
Ion, ou de leurs sujets en général, que si, par des dispositions lé¬ 
gales, elles autorisent l’envoi des objets de guerre à l’un des belli- 

19 
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"éranls en le défendant pour l'autre. Voici les ternes dans lesquels 
Martens s’exprime à ce sujet (U, § 313): « La nation neutre blesse 
les devoirs naturels de la neutralité dont le caractère essentiel est 
l’impartialité : !• si elle permet à scs sujets le transport de munitions 
de pierre versl’une des Puissances bclligréantes en le leur défen¬ 
dant vers l'autre...; 2» si. sans se borner à permettre le commerce à 
scs sujets, elle-même envoie des munitions de guerre a 1 une des 
Puissances belligérantes, etc. » Or. le Gouvernement grec n a pris 
nulle disposition de la nature de celles prévues dans 1 article 1 et 
il ne met ni n’a le droit de mettre aucun empêchement a ceux de ses 
sujets, s'il s’en trouvait, qui voudraient transporter des munitions 
de guerre aux Turcs. Lui-méme il n’en envoie point aux Crétois. 

On ne dira pas que ces principes du droit des gens s apphquen 
aux belligérants, tandis que les Crétoîssont des sujets du Sultan et 
que la Crète fait partie intégrante de la Turquie. Dais ce cas es 
navires dont il est question ne seraient que des contrebandiers, pas¬ 
sibles des lois applicables à la simple contrebande. 

Quant au droit de visite que le vice-amiral turc, Hobart-Pacha, a 
probablement voulu appliquer en vue du port de Syra, sans parier 
du lieu où U a cru devoir l’exercer, et de la manière dont ù s y es 
pris voici ce qu’en dit le publiciste portugais déjà cite (Pinheiro 
Ferreira, note 92 à Mart U, p. 273) : « Ce droit de notre part n en¬ 
traîne pas Ua charge du neutre le devoir de se laisser 
Les vaisseaux que nous sommons d'amener.... aurait le droit d y 
résister s’ils croyaient cette sommation indue et qu ils eussent le 
moyen de repousser la force parla force— Il est donc faux que les 
vaisseaux rencontrés par les vaisseaux des Puissances belligérantes 
soient tenus de se laisser visiter sous peine détre traités comme 
coupables envers celui qui leur en aurait fait rinjonction. » 

S? un navire neutre n’est pas en devoir de se soumettre à la visite 
et a le droit d’y résister, même par la force, lorsqu il le peut, 4 plus 
forte raison on ne peut faire peser la responsabilité de la conduite 
et de la résistance de ce navire à la Puissance dont il porte le pa¬ 
villon. 

Cinquième point. 

Que les bandes de volontaires existantes soient dispersées, et que 
la formation de nouvelles bandes soit prévenue- 

La première partie de ce point ne peut trouver son application. 
En effet, au moment où l’ultimatum a été présenté, et depuis, au¬ 
cune bande de volontaires n’a existé en Grèce. 
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v^TÆ?a^touàûS» to6e ” S ,' , ’ i " PKe ““ *- 

scs sujeis d'aller se battre en Crète au ^h” 100 groc P û '"‘tmpechcr 
top ai™i..Q.priS 5iîp““'“".1““ W Parti qu’il 

8»), iu unit Æ- SÎSr F™* “■ Mte 

«“ «.toi puto surisXÆûS'ISfei 5 , t-T'“ a - 

l’on saura qu la liberté individuelle cd un te <E dOto" 1 

prendre le parti de telle »at»u.ctoU.„SreV^'r, 1 P c 0 "te 
a propos, sans que celle dont il fait partie «.t f . ^ 1 cro,ra 
les de»; MigéLte. 1, te» délier “7 

sans qu elle eu demeure responsable enveÏÏT’Ûu^' 

rente. » Or, en Grèce les JmmT . , natl0n ie %é- 

«pe n est pas admis dans le Code Des Gree* „!f„- \ prm * 

de volontaires, à toutes les PnS part ’ à *re 

nations sebaltaicataux États-Unis dans i “ EurD { lePn »* toutes 
Nord ou du Sud* des Pnl , ran ° s Jci armées du 

i- ïïar 

dance comptait parmi ses défenseur des Français des aÎS* 
d es Allemands, compagnons d'armes de Fahvier, de'(^1!™^^''’ 
les guerres civües en Grèce, Taülbusi, ^ Tare, 
mamtenant un poste important à Constantinople, veÆe c Z 
bande nombreuse s’enrôler dans les ran~s des T 

et, «tans la dernière iasurrecüon contre le roi Othon des TrÏÏTtîî 
Jontaires ont pris fait et cause pour les insurgés saïï’«nre w, I 
«ngeât jamais à rendre la Poïto respou^k ITlaTondni^ 

des “ ^ 

ke* rA,suis 

• e e erre n ja pas mis d empêchement; elle n’en avait nas lerfoiit 

“ d r diSir de *** ■« utHkuueutoW, ulÏÏaS 

-es ofEciers supérieurs rautorisatlon de servir clans la flnhA a 

“ Ml r 1 —-Tnlr-iî£ 

Mulnt^* i? Gouvernen,ent pouvait pas défendre à Pétro- 
joulaki d aller, comme Hobart-Pacha, courir les risaues deTâ 

guerre en Crète ; la constitution et les lois du pays ne l’y autorisent 

il pouvait interdire à ses soldats d’y partLe^ c “5 
quil n fait. Quelques soldats ajrant déserté leur coma nn 
mi vra Wte itoaiù. te Mtolre do l» s uam publia antériSS 

W r , d M ordres sévères, Ût arrêter plusieurs d’entre eux 
es punit comme déserteurs. Les annexes S. L. A. et B 
**■ " rto.pli.pav 14 ccqa.Wirtpo^.L^touL^S 
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nationales, en se prévalant du droit que lui accorde la législation 

* MaTe» admettant <,« rien n’oblige ni autorise leOouvemememt 
Grec d’entraver la liberté des volontaires isoles qui veulent aller 
Crète à leurs risques et périls, peut-être prétendra-t-on que c est au 
départ de bandes années qu’il peut et doit s’opposer. Il pourrai , 
P i le faire, profiler de l’article 10 de la Constitution, lequel au¬ 
torisant les réunions sans armes, interdit impticitemenUesréimions 
années* et aussi de l’article 127 du Code pénal grec, qui punit de 
mort ceux qui. sans l’autorisation du Gouvernement mruUnt ou 
se laissent recruter, ou qui s’arrogent un commandement sur terre 
ou suriner; de même de l’article 136. d * 

d’emprisonnement les recrutements non autorises ^ le 
d’une Puissance étrangère. Enfin, on pourrait dire.silajto^tita 
tion et les lois du pays sont en désaccord avec les pnne 
sains du droit des gens, on doit changer ces lois et cette Constitu 

tlQTL 

Ces observations ne peuvent être sérieusement défendues. 

Pour appliquer au cas actuel l’article de la Constitution e| «uxdü 
Code pénal, il faut leur faire violence et les interpréter d îme 

nière que leur sens comporte à peine et qui est 

poussée par l’esprit public en Grèce. Des articles daCodrf.leipremier 
n’a trait qu’au recrutement pour le pays même qui est puni de mort, 
l’autre se rapporte seul à l’enrûlement pour 1 étranger : il est beau¬ 
coup plus légèrement puni. Tous les deux sont des dispositions 
purement intérieur, traitant non d'un devoir que le GouTer- 
nement aurait de défendre la sécurité dupays. mais des droite dont 
il est revêtu pour sauvegarder sa propre sécurité. Cela devient de 
toute évidence aussi par le titre ainsi conçu du chapitre auquel ces 

à la patrie et d’autres actes attentatoires à la sécurité et à 1 îndé- 

P oÎTedoMeratam doute jamais au Gouvernement Grec Taris de 
faire bon marché de ses lois et de sa Constitution, quil se fait m 
honneur et un devoir d’appliquer religieusement Dans cette cir¬ 
constance. il serait même dans l'impossibilité de céder à unpareü 
avis ; il se heurterait contre le sentiment de toute la ™ b °n. Sll 
trouve un Ministère pour donner è la loi un sens qui lui permette 
de restreindre la liberté individuelle, s’il «saye de 
conoer les vivres aux Crétois et les prendre par la faim pour le» 
forcer à la soumission; s'il veut, s’appuyant sur ce sens 
empêcher le départ des volontaires, il est plus que probab qu 
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soulèvera une opposition violente qui pourrait dégénérer en une 
anarchie dangereuse à la Grèce, à tous les pavs limitrophes etencé- 
néral au repos du monde. * 

Enfin, il n y a rien dans la Constitution et les lois grecques qui 
doive être changé comme contrevenant au principe du droit des 
gens ci-dessus énoncé, la liberté pour les citoyens d’aller à leurs 
risques et^ périls se battre pour qui ils veulent ; et cette liberté 
étant admise» les autres prohibitions demandées sont sans nulle 

portée, car les volontaires qui voudraient partir pourraient avec la 

plus grande facilité échapper à toute poursuite, en évitant de se re¬ 
cruter régulièrement, ce qu’ils n’ont, du reste, jamais fait, ou même 
de se réunir en armes ou désarmés jusqu’au dernier moment, lors¬ 
qu’ils seraient hors de portée du Gouvernement Grec* 

Il est peut-être opportun de rappeler également que des bandes 
armées de brigands, recrutées en Turquie, envahissent périodique- 
ment le territoire Grec. La Grèce, qui en souffre dan g ses intérêts 
* a • » n en a jamais rendu la Turquie responsable. Elle s f en 

est seulement plainte, parce que la Porte a toujours négligé d’exé¬ 
cuter un traité en vigueur, lequel serait la meilleure sauvegarde de 
la Grèce contre ces invasions. Les brigands sont cependant des en¬ 
nemis communs que tout Gouvernement se doit à lui-même de ré¬ 
primer et de punir. 


CONSÉQUENCES DE L’CITDUTUM. 

Mais la Porte ne s’est pas bornée ï envoyer & la Grèce un ultima¬ 
tum si peu motivé. Elle l’a aussi accompagné et fait suivre de me¬ 
sures violentes, qui ont de beaucoup aggravé les difficultés de la 
situation. Va de ses officiers de marine a poursuivi avec des inten¬ 
tions hostiles, dans l’Archipel Grec, un navire marchand sous pa¬ 
villon hellénique, a menacé de voies de lait et a tenu bloqué un des 
ports dupaw. Les sujets grecs ont reçu l’intimation de quitter la 
Turqrne dans un très bref délai, au grand détriment de leurs intérêts 
matériels, et les ports turcs ont été fermés aux bâtiments de Grèce, 
causant à son commerce, des pertes incalculables. Celle-ci n’a point 
usé de représailles. ET» considère comme un devoir qui lui est fait 
parla justice et 1 humanité, de limiter le plus possible les effets dé— 
Ktstreux d'une rixe, et de ne pas les lajp est ** SesAccent 
Elle a déclaré que les sujets ottomans établis sur son territoire con¬ 
tinueraient a jouir de la protection de ses lois. Au contre-amiral turc 
elle a, conformément à un avis de jurisconsultes dont copie annexée 
S. L. C. ( reconnu le droit de citer devant les tribunaux compétents 
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le capitaine de TEncssis , de la conduite duquel il prétend avoir à se 
plaindre. 

Ayant montré un tel esprit de modération, la Grèce est en droit 
d’exiger, avant de reprendre ses anciens rapports d’amitié avec la 
Turquie, que la Turquie autorise de son côté la mise en jugement 
du contre-amiral turc pour les plaintes portées contre lui par le ca¬ 
pitaine de TÊnostis; quelle donne réparation pour le traitement 
qu'elle a fait subir à la Grèce, et qu'elle indemnise celle-ci de toutes 
les pertes très considérables que lui ont occasionnées les mesures 
ordonnées par la Porte. Enfin, qu’elle offre des garanties réelles 
qu’elle traiterait à l'avenir les Grecs de même que les nationaux des 
autres Puissances européennes, 

RÉSUMÉ 

Pour résumer ces considérations, nous dirons que la Grèce décline 
la responsabilité des causes immédiates de la présente rupture, se 
réservant de revenir sur les causes les plus reculées, si la question 
en était soulevée ; que des cinq points de l’ultimatum, les deux pre¬ 
miers, dans l'ordre dans lequel ils sont énumérés, sont de nulle im¬ 
portance ; que le troisième est entièrement et sans restriction admis 
par la Grèce; que les deux autres sont repoussés par le£ principes 
du droit des gens, aussi bien que par la législation du pays ; que, 
par conséquent, la Grèce ne pourrait s'y soumettre sans renoncer à 
ses droits et sans fouler aux pieds les libertés de ses citoyens, sans 
s'exposer enfin A des conséquences qui pourraient être grosses de 
dangers pour elle et non moins pour les autres. 

L’ultimatum devrait être entièrement retiré en partie comme inop¬ 
portun, en partie comme injuste, et la Turquie devrait examiner, 
par les tribunaux compétents, la conduite du contre-amiral et accor¬ 
der à la Grèce des réparations et des indemnités qu'un examen équi¬ 
table prouverait lui être dues, de même que des garanties de traiter 
réellement ses nationaux, à l'avenir, comme ceux des nations les 
plus favorisées, ainsi qu’elle s'y est engagée par des traités. 

Le gouvernement Grec, de son côté, promettrait de la manière la 
plus formelle : i° de ne mettre aucun obstacle au départ des Crétois 
qui désireraient se rapatrier ; de ne permettre à aucune autorité et & 
aucun de ses sujets de s'y opposer; de punir enfin sévèrement tous 
ceux qui le tenteraient; 2* de ne permettre à aucun officier, sous- 
officier, soldat ou employé civil de l'État de prendre les armes pour 
les insurgée ; 3° de ne pas permettre que des b&timents de l'Etat, ar¬ 
més en guerre ouautrement, aillent porter des munitions et des se- 
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cours aux Crétoisj-i® d'autoriser la mise en accusation du capi¬ 
taine de VÉnossis, sur une dénonciation en règle du contre-amiral 
turc. 


CXLYIIL — Protocole n* i de la Conférence de Paris, è«t 
dn 0 Janvier 4869 (35 remarie 4385). 

Présents : 

31. le Prince de Mettemich, Ambassadeur d’Autriche-Hongrie ; 

M* le Marquis de La Valette, Ministre des Affaires étrangères de 
France, Membre du Conseil privé. Sénateur de l’Empire; 

Lord Lyons, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande; 

M. le Chevalier Migra, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo¬ 
tentiaire d’Italie ; 

3L le Comte de Solms, Ministre plénipotentiaire de la Prusse et de 
la Confédération de l'Allemagne du Nord ; 

AL 1 Aide de camp général Comte de Stackelberg, Ambassadeur 
extraordinaire de Russie; 

Mehemmed Djemîl-Pacha, Ambassadeur extraordinaire et pléni¬ 
potentiaire de Turquie; 

AL Desprez, Directeur des Affaires politiques au Ministère des Af¬ 
faires étrangères, Secrétaire de la Conférence. 

Les Puissances signataires du Traité du 30 mars 1836, après s’ètre 
entendues pour rechercher en commun, et conformément au Proto¬ 
cole du 14 avril suivant, les moyens d’aplanir le différend survenu 
entre la Turquie et la Grèce, ont autorisé leurs Représentants à Paris 
à se réunir en Conférence. 

Les plénipotentiaires se sont assemblés aujourd’hui à l’hôtel dn 
Ministère des Affaires étrangères, et ont confié la présidence de leurs 
travaux à M. le Marquis de la Valette, Ministre des Affaires étran- 
gères de S. AL l’Empereur des Français, Membre de son conseil privé. 
Sénateur de l'Empire. Sur sa proposition, la Conférence a désigné 
pour Secrétaire AL Desprez, Conseiller d’ÉtaLDirecteurauMinistère 

des Affaires étrangères. 

Les pleins pouvoirs ont été vérifiés et trouvés en bonne et due 
forme. 

AL le Plénipotentiaire de France a ouvert la délibération en cons¬ 
tatant l’esprit de conciliation dont tous les Cabinets se sont montrés 
animés dans les pourparlers qui ont préparé la réunion de la Confé¬ 
rence. n a rappelé que, d’après l’entente établie, le but unique et 
précis tracé aux Plénipotentiaires était d’examiner dans quelle me- 
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sure il y avait lieu de faire droit aux réclamations formulées dans 
l'ultimatum adressé par la Turquie au Gouvernement hellénique. 

Ou avait jugé équitable quelaGrèce fût entendue, et, par le même 
accord qui avait circonscrit la mission de la Conférence, il avait été 
convenu que le Représentant! du Gouvernement hellénique y serait 
appelé avec vois consultative. 

La discussion s’est engagée sur une difficulté née a cei sqjet au 
moment même où la séance allait s’ouvrir. 51.1e Ministre de Grèce, 
averti de l’heure de la réunion au sein de laquelle il devait siéger 
aussitôt qu’elle serait constituée, venait d’annoncer à M. le Marquis 
de la Valette que, d’après des instructions reçues dans la matinée, 
il n’était pas autorisé & assister aux délibérations, b il n y était 
sur un pied d’égalité complète avec M. l’Ambassadeur deTur- 

-> 

M* Ran-mbé. ayant été introduit, sur la demande de M. le Plénipo¬ 
tentiaire de Russie, pour présenter lui-même ses explications, a 
donné lecture d’une note conçue en ce sens, en déclarantquU 
avait ordre de se retirer, s’il n’était pas fait droit à sa récla- 

111 Les Plénipotentiaires n’ont pas cru devoir accepter la participation 
de M. le Ministre de Grèce dans les conditions qu’il avait pour ins¬ 
truction d’y mettre, et ils ont été unanimes pour exprimer lasurpnse 
et les regrets que la communication qu’ils venaient d’entendre était 

de nature à leur causer. 

En effet, le Gouvernement hellénique aurait eu tout le temps ne¬ 
cessaire pour formuler ses objections avant le moment présent, s 

avait jugé à propos d’en produire. . 

La Conférence a été instituée entre les Puissances signataires du 
Traité de Paris et suivant l’esprit du Protocole du i4 avril 1836. La 
Grèce n’a pas été partie contractante dans les grandes transactions 
de cette époque. C’est par cette unique raison, a dit 5Lle Plénipo¬ 
tentiaire de France, et non dans la pensée de méconnaître sa situa¬ 
tion, sa dignité ou ses droits, qu’elle n’a pas été invitée au môme 

titre que la Turquie. ... 

Reconnaissant la grave responsabilité que le Gouvernement heUe- 
nique assumerait, s’il persistait dans le résolution inattendue de s abs¬ 
tenir, la Conférence a décidé que le Président, au nom de tous et avec 
l’appui des autres Cours, ferait une démarche auprès du Cobinei 
d’Athènes pour l’engager instamment^ à revenir sur une détermi¬ 
nation de nature à compromettre l’œuvre conciliatrice proposée a 
leurs efforts. H a été également entendu que M. le Ministre de Grèce 
h Paris cerait instruit de cette décision* 
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Tout en blâmant la forme dans lequclle a été introduite la récla¬ 
mation du Gouvernement hellénique, M.le Plénipotentiaire de Russie 
a cru devoir établir que, pour le fond, elle lui semblait conforme à la 
justice, et il a rappelé qu'elle coïncidait avec le point de vue qu’il 
avait été chargé de faire prévaloir à l’origine. 

M. l’Ambassadeur de Turquie a fait observer que ce serait altérer 
le caractère et les bases de la délibération acceptée par toutes les 
Puissances que de modiGer une des conditions expressément stipulées 
et sans lesquelles la Sublime-Porte, signataire du Traité du 30 mars 
185G, n’aurait pas pu adhérer h la convocation de la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de France a reconnu que l’accord ne s’étaït 
pas établi immédiatement sur le rûle qui serait attribué au G ouvert 
nement hellénique, et que le Cabinet de Saint-Pétersbourg avait, 
dans le principe, examiné le désir de voir la position de la Grèce 
assimilée entièrement h celle de la Turquie* Mais il n’en était pas 
moins vrai que le dissentiment sur ce point avait été écarté, et que les 
Cabinets, dans un intérêt de conciliation, avaient unanimement con¬ 
senti à ce que la Grèce fût admise à titre consultatif. 

La discussion étant close sur cet incident, les plénipotentiaires ont 
pensé qu'il y avait lieu d'informer immédiatement la Turquie et la 
Grèce de la constitution de la Conférence. Ils ont été enmême temps 
d’avis, en raison de l’urgence, dlnviter sans retard les deux Gouver¬ 
nements à ne rien changer au statuguo actuel et â. s’abstenir de toute 
mesure pouvant avoir pour eflet d’entraver la mission des Puissances 
par la pression des événements extérieurs* 

M. le Président de la Conférence a proposé, pour réaliser cette 
pensée, de Caire parvenir à la Sublime-Porte et au Cabinet hellénique 
la dépêche télégraphique suivante, dont la rédaction a été adoptée : 

« Les plénipotentiaires des Cours signataires du Traité de Paris, 
réunis pour rechercher les moyens d’apaiser le différend qui s’est 
élevé entre la Turquie et la Grèce,, accomplissent un premier devoir 
en faisant connaître aux deux parties intéressées que la Conférence 
s’est constituée aujourd’hui. 

« Les réclamations formulées dans rultimutum remis parleMinistre 
de Turquie à Athènes au Ministre des Affaires étrangères de Grèce se 
trouvant dès à présent soumises à leur examen, les Puissances ont 
la persuasion que le Gouvernement de S. M, le Sultan et celui de Sa 
Majesté hellénique s’interdiront scrupuleusement tout ce qui serait 
de nature, en modifiant le statu çvo, 4 rendre plus difficile la tâche 
qu elles ont acceptée. Elles n’hésitent donc pas à faire appel h la 
modération de la Sublime-Porte et à lui demander de suspendre jus¬ 
qu 4 la clôture des travaux delà Conférence l’exécution des mesures 
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comminatoires annoncées dans son uttimatum dtt il décembre 1868. 
Elles croient devoir inviter en môme temps le Gouvernement hellé¬ 
nique à prendre les dispositions nécessaires pour empêcher sur son 
territoire toute manifestation hostile ou toute expédition année* par 

terre ou par mer, qui pourrait faire naître un conflit avec les forces 
ottomanes, d 

^ Selon le vœu qui lui a été exprimé, M. le Marquis de la Valette 
s est chargé de porter cette déclaration collective à la connaissance 
de la Turquie et de la Grèce par rentremise de T Ambassadeur de 
S* 3L1 Empereur des Français à Constantinople et de son Ministre à 
Athènes* Les Plénipotentiaires de rAutriche-Hongrie, de la Grande- 
Bretagne, de PItalie, de la Prusse et de la Russie se sont engagés à 
demander par le télégraphe à leurs Cours d'appuyer la démarche de 
la France; et, après avoir pourvu ainsi aux mesures conservatoires 
quil lui appartenait de prendre pour prévenir, au tan t qu’il dépend 
d’elle, toute chance de complication jusqu’à l’accomplissement de sa 
tâche, la Conférence s’est ajournée au 12 janvier. 


C A» JT . — TéUgrtnuM do inmiols de La Volette on biroi Bonde, 
à Athéné*, en dote de Paria, le 10 janvier 1009 (tO roue¬ 
ra* iZH 

Contrairement à l’attente de tous les Plénipotentiaires, M. Rangabé 
est venu me faire savoir, au moment même où. allait avoir lieu la pre¬ 
mière réunion de la Conférence, quîl n’était pas autorisé à assister 
aux délibérations, s’il n*y était appelé sur un pied d’égalité avec 
F Ambassadeur de Turquie- Admis à présenter lui-même ses expli¬ 
cations, il a confirmé la communication verbale qull venait de me 
faire, en donnant lecture d’une note signée de lui. 

Ainsi que le déclare le procès-verbal de la première séance, la 
Conférence a été instituée entre les cours signataires du Traité de 
Paris et en vertu du Protocole du 14 avril 1856. C’est par cette uni¬ 
que raison, et non dans la pensée de méconnaître la situation, la 
dignité ou les droits de la Grèce, que son Représentant a été appelé 
à y figurer à titre consultatif* 

Les Plénipotentiaires sont tombés d’accord pour reconnaître la 
grave responsabilité qui incomberait au Gouvernement hellénique 
s il persistait dans la résolution inattendue de s’abstenir, et ils ont 
décidé que le Président, au nom de la Conférence, inviterait le Ca¬ 
binet d’Athènes à revenir sur une détermination de nature à com¬ 
promettre l’œuvre de conciliation proposée à leurs efforts. Il a été 
convenu que les autres Cabinets appuieraient cette démarche. Tnms- 
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mettez-moi, dans le plus bref délai possible, la réponse du Gouver¬ 
nement grec. 

CL. — Télégramme du prince Gortchakojf an comte de Staekdberg 
à Paris, en date de Saint-Pétersbourg, le SD décembre/10 Jan¬ 
vier 1880 (26 ramassa 1283). 

Nous avons fait parvenir à Athènes par le télégraphe le conseil de 
ne plus Insister sur la parité; cependant nous trouvons que la récla¬ 
mation grecque est basée sur un principe élémentaire d’équité. In¬ 
sistez encore une fois sur le juste blâme que l'opinion publique 
infligerait à un tribunal qui mettrait les parties intéressées dans une 
position inégale. Si Ton persiste, ne vous retirez pas néanmoins de 
la Conférence, dans Pintérêt majeur de la paix. 


dA. — Protocole i*t delà Conférence de Paris, en do 
12 janvier 1869 (28 ramassa 1285]. 

Présents : 

MM. les Plénipotentiaires de l'Autriche-Hongrie» de la France, de 
la Grande-Bretagne, de l’Italie, de la Prusse et de la Confédération 
de 1 Allemagne du Nord, de la Russie, de la Turquie; le Secrétaire 
de la Conférence. 

Le Protocole de la précédente séance est lu et approuvé. 

11. le Plénipotentiaire de France annonce que, suivant le vœa 
exprimé dans la première réunion, la déclaration collective adoptée 
à l’effet de demander à la Turquie et & la Grèce le maintien du i fatu 
quo a été immédiatement expédiée par le télégraphe, à l’issue des 
délibérations. 

M. le Marquis de la Valette donne ensuite co mmunicati on de la 
dépêche télégraphique adressée parlai & Athènes, conformément au 
Protocole dont elle reproduit les termes essentiels, afin d’inviter la 
Grèce, au nom de la Conférence, h revenir sur la détermination an¬ 
noncée par son Ministre & Paris. 

Sur la demande de JL le Plénipotentiaire de Russie, il est con¬ 
venu que cette dépêche sera annexée au Protocole de la présente 
séance. 

JL le Marquis de la Valette constate qu'il n’a encore reçu aucune 
réponse ni de Constantinople ni d’Athènes, et que rien jusqulci ne 
fait prévoir la détermination du Gouvernement hellénique. Chargé 
de l’exécution des résolutions communes, le Président de la Confé¬ 
rence n avait pas cru pouvoir prendre sur lui de différer la réunion 
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fixée pour aujourd'hui ; mais, dans l’état des choses, il est disposé à 
ne pas insister pour que la discussion s’ouvre dès à présent sur les 
questions que la Conférence est appelée à examiner, et il pense que 
la délibération pourrait être ajournée au U janvier. 

M. le Comte de Stackelberg remercie M. le Plénipotentiaire de 
France de cette proposition, en ajoutant que l’absence d un repré¬ 
sentant de la Grèce modiGeraît le caractère de la Conférence et ne 
pourrait être considérée par lui comme indifférente pour la suite des 
délibérations. 

M. le Plénipotentiaire de France déclare qu’il est prêt à faire tout 
ce qui sera d’accord avec son devoir; mais qu’il croirait difficile de 
subordonner entièrement l'œuvre commune à la réponse du Gouver¬ 
nement hellénique. Il prie donc ses collègues d’envisager l'hypothèse 
d’un refus de la part du Cabinet d'Athènes et de consulter leurs 
Cours sur la question de savoir quel parti la Conférence aurait à 
prendre dans cette éventualité. 

M. le Plénipotentiaire d’Angleterre exprime l'espoir que la déter¬ 
mination de la Grèce sera conforme au vœu qui lui a été transmis. 

II. le Marquis de la Valette désire vivement que cet espoir se réa¬ 
lise, TTi^fo il juge essentiel que, dans le cas contraire, chacun des 
Plénipotentiaires puisse faire connaître l'opinion de son Gouverne¬ 
ment sur la situation, et décider de la suite à donner aux travaux de 
la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie déclare qu’il regarde également 
comme nécessaire que tous les Représentants des Puissances pren¬ 
nent sans retard les ordres de leurs Coars. 

Cet avis est unanimement adopté, et la prochaine séance demeure 
fixée au 14 janvier, suivant la proposition de M. le Président de la 
Conférence. 

eux. — Wégnmme du marqtib de U Valette «a bar*» Bande 
à Athéna, « dite de Ptrlt, le IS ]i»1er 1S69 (M naAxan I 

BL Bornée me mande que, si le gouvernement grec s’engageait 
formellement vis-à-vis des Puissances à interdire à TEnossîs de sortir 
de Syra tant que la Conférence n’aurait pas prononcé, Hobart pacha 
recevrait imédiatement l'ordre de quîlterles eaux de la Grèce. 

Proposez cette combinaison au cabinet d’Athènes et insistez pour 
obtenir de lui l’engagement que demande la Turquie. On ferait 
cesser ainsi un état de choses qui, malgré nos efforts conciliateurs, 
entretient l’inquiétude à Syra et laisse subsister le danger d’un con¬ 
flit. Rien ne serait plus conforme au vœu que j’ai été chargé d’ex¬ 
primer au nom de la Conférence. 
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CT J TL » — Dépêche du comte de Beoit au baron de Testa, à. Athènes, 
eu date de Vienne, le 13 jamrlcr 1860 (59 ramaxan 1285). 

L’Envoyé de Grèce est venu me voir ces jours-ci pour réclamer, 
d’ordre de sa Cour, notre appui à l'effet d’obtenir que le délégué 
hellénique fût admis à siéger dans la Conférence de Paris au même 
titre que le Plénipotentiaire de Turquie* 

J’ai dû commencer par faire observer au prince Ypsîlanti que 
l’idée de porter le différend gréco-turc devant une Conférence eu¬ 
ropéenne n’avait pas été mise en avant par le Cabinet impérial et 
Royal, et que nous avions, de prime abord, jugé à propos de nous 
renfermer dans une attitude de grande réserve à l’égard des diffé¬ 
rentes questions auxquelles cette réunion avait donné lieu. Selon 
nous, la solution des difficultés suscitées périodiquement par l’état 
des choses actuel en Orient n’aurait pu que gagner à être abordée 
sur une plus large échelle; mais cette manière de voir n’ayant pu 
trouver encore faveur auprès des autres Cabinets, nous croyons bien 
faire de nous interdire toute initiative partielle danc des questions 
qui ne nous toucheraient pas tout particulièrement Dans l’affaire 
qui préoccupe en ce moment les puissances, nous n’avons pas voulu 
refuser notre concours à la marche suggérée par la Russie et par la 
Prusse pour vider un incident qui pouvait finir par troubler la paix 
du Levant; mais nous n’avions pas cru prudent d’exercer de lln- 
fluence dans une question que nous n’étions pas à même d’embras¬ 
ser dans tous ses replis et où nous risquions d’ètre entraînés 
dans des compromissions fâcheuses, si nous nous étions engagés trop 
avant Le Gouvernement français, ayant adopté le projet de Confé¬ 
rence, s’est chargé de lui préparer les voies ; c’est grâce à ses soins 
que les autres cours intéressées ont été amenées à se faire repré¬ 
senter dans cette réunion et nous avons pensé que son opinion 
devait faire autorité dans les questions préliminaires. Aussi, lorsque 
1 a dmis sion d un délégué du Royaume hellénique a été proposée, 
nous y avons adhéré sans difficulté, et lorsque l’amendement de ne 
lui accorder qu’une voix consultative a été présenté, nous l’avons 
également adopté sans discussion. 

En ce qui concerne la demande du Gouvernement grec, je n'ai 
pas dissimulé à l’Envoyé du Roi qu’à mon avis ce Gouvernement 
n’était pas fondé en droit à revendiquer pour son délégué la parité 
avec le plénipotentiaire ottoman, puisque la Conférence se compose 
des Représentants des puissances signataires du traité de Paris de 
1856 auquel la Grèce n’était pas partie contractante. Je n’ai pu, au 
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reste, m’empêcher de lui dire que j'avais peine à me rendre compte 
des motifs de l'insistance du Cabinet d'Athènes à ce sujet, et qu'au 
point de vue de ses propres intérêts, la position d'un délégué grec 
u'ayant pas voix délibérative me semblait préférable en ce que les 
décisions à intervenir dans ces conditions n’engageraient pas la res¬ 
ponsabilité de son Gouvernement au môme degré que si elles étaient 
prises avec son assentiment 

A cette môme occasion, le Prince Ypsîlanti m’a communiqué les 
deux dépêches de son Cabinet dont vous trouverez copie sous ce pli. 
Dans ces pièces le Ministre des affaires étrangères du Roi George, 
sortant du cercle de la contestation officiellement pendante au¬ 
jourd’hui entre la Grèce et la Turquie, s’attache à rendre l’Europe 
solidaire de l’attitude prise par le Gouvernement hellénique dans le 
cours de ces dernières années. iL Delyanni énumère les actes divers 
par lesquels les Puissances auraient, suivant lui» encouragé les es¬ 
pérances des Hellènes ; il rappelle le conseil, donné à la Porte en 
octobre 1807 par plusieurs Cabinets, de constater les vœux des Cre¬ 
tois au moyen d’une enquête avec adjonction de délégués des Cours 
garantes; il fait allusion aux propositions de cessions territoriales 
présentées à Constantinople et à l’appui moral prêté à l'insurrection 
par le transport des familles candiotes se réfugiant en Grèce à bord 
des bâtiments de guerre des Puissances. D’après M- Delyanni,,l'Eu¬ 
rope aurait, par ces faits, assumé une sorte de responsabilité envers 
les Grecs qui étaient autorisés à en conclure que leurs aspirations 
étaient vues de bon œil par elle. 

Sans prétendre faire vis-à-vis de l’Envoyé de Grèce l’apologie de 
tous les actes posés par les Puissances depuis l'origine du soulève¬ 
ment en Crète, je lui ai cependant frit remarquer que, dans le mo¬ 
ment actuel.il ne s’agissait nullement d’approfondir le passe; que 
les principales Cours n’avrieat aucune envie deselivrerù un examen 
rétrospectif de ce qui aurait dû se faire ou ne pas se faire dans les 
différentes phases de l'insurrection,complètement étouffée» l’heure 
qull est; que tout le inonde était plus ou moins impatient d’en 
finir avec l’épisode qui a déterminé la réunion de la Conférence ; 
que le terrain, rigoureusement circowcrit, sur ’equel celle-ci avait 
à se mouvoir était marqué par rUHimatura de la Porte et que, cher¬ 
cher à soulever aujourd’hui des questions telles quecellesderagran- 
disseqent territorial de l’État hellénique, ainsi que le frit la seconde 
des dépêches de M. Delyanni, c’était, à mon sens, tenter une entre¬ 
prise qui o’oQrait aucune chance de succès et^ créer des embarras à 
la Conférence dont l’on tient essentiellement à voir aboutir la tâche 
heureusement et promptement. 
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Pour ce qui est des plaintes articulées dans cette même dépêche 
contre la Turquie, à propos des mesures prises par elle contre les 
résidents grecs, et des indemnités et garanties que le Gouvernement 
hellénique réclame à ce sujet, cette affaire, se liant à l ? un des points 
de l’Ultimatum, me parait de natureà être portée devant la Confé¬ 
rence. 

Je ne doute pas que le Prince Ypsilanti n’ait rendu un compte 
exact à sa Cour des explications dans lesquelles je suis entré avec 
lui : mais je n’ai pas voulu vous les laisser ignorer, et je vous 
engage à vous énoncer dans le même sens vis-à-vis de M. le Ministre 
des aff a ir es étrangères de S. IL le Roi et à lui en donner même lec¬ 
ture, si vous le jugez opportun. 

Recevez, etc. 

♦ 

CLXV. ~ Protocole n° 3 de la Conférence de Paris, en date 
du 14 janvier i960 (30 ramizu 1383). 

Présents: 

MAL les Plénipotentiaires de TAutriche-Hongrie, de la France, de 
le Grande-Bretagne, delltalie, delà Prusse et de la Confidération 
de l'Allemagne du Nord, de la Russie, delà Turquie; le Secrétaire 
delà Conférence. 

M. le Plénipotentiaires de France donne connaissance des dé¬ 
pêches télégraphiques qull a échangées avec l’ambassadeur de S. 
M. l’Empereur des Français à Constantinople, et d’où il résulte que 
la Porte adhère au maintien du ttatu guo qui lui a été demandé, en 
ce sens qu’aucun sujet grec ne sera comme tel expulsé de la Tur¬ 
quie jusqu’à la clôture de la délibération actuelle. Quant à la dé¬ 
cision relative à la fermeture des ports ottomans aux bâtiments 
grecs, elle a été appliqué à l’expiration du délai fixé, et la Porte 
déclare ne pouvoir la révoquer avant de connaître le résultat des 
travaux de la Conférence. Sous cette réserve, le Gouvernement de 
S. IL le Sultan s’abstiendra avec soin de tout à qui pourrait entraver 
la tâche des Puissances. 

M. le marquis de la Valette constate que la Conférence, en se ré¬ 
unissant à la date d’aujourd’hui, avait l’espoir de connaître égale¬ 
ment la réponse du cabinet d’Athènes aux deux démarches faites 
auprès de lui, suivant la résolution prise en commun. Mais, «près 
avoir adressé, depuis le 10 au matin, trois dépêches successives au 
Ministre de France en Grèce, M. le marquis de la Valette n’a encore 
reçu au moment présent aucun avis à ce sujet, et ce silence est con¬ 
sidéré par lui comme l’indice de la résolution du Gouvernement 
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hellénique de ne pas occuper la place qui lui a été réservée au seinde 
la Conférence. Chacun des Plénipotentiaires s étant engage à 
pretndre les ordres de sa Cour en prévision de cette éventualité. 

M. le Plénipotentiaire de France demande à ses collègues s ils sont 

munis des instructions qu’ils ont sollicitées. 

M. le Plénipotentiaire d’Aulrïche-liongne déclaré que son Gou- 
Temement verrait avec regret que les délibérations fussent suspen¬ 
dues, et qu'il est autorisé à y prendre part, même sans le concours 

d’un représentant de la Grèce. . 

M le Plénipotentiaire d’Angleterre fait une déclaration semblable, 
n aurait néanmoins préféré à toute autre combinaison celle qui eût 
assicné au Cabinet d’Athènes la part la plus large dans les discus¬ 
sions et les travaux de la Conférence. Il voudrait donc, dans le cas 
oh la Grèce ne reviendrait pas sur sa détermination, que Ion pût 
donner an Gouvernementhellénique les facilités les plus larges pour 

faire entendre savoix- . . , , 

M.le Plénipotentiaire tfAutriche-lIoDgrie s associe à la manière 

de voir de Lord Lyons et partage le vœu qu’il vient d’exprimer. 

M le Plénipotentiaire d’Italie dit que son Gouvernement, tout en 

témoignant le désir que la Grèce ne persiste pas dans son abstention, 

est d’avis que la Conférence poursuive son œuvre pacifique, quelle 

que soit la résolution définitive du Gouvernement de S. M. le Roi des 

M. le Plénipotentiaire de Prusse est autorise, dans les deux hypo¬ 
thèses, à continuer à s’associer aux délibérations. 

jL i e plénipotentiaire de Russie a reçu de Saint-Pétersbourg une 
dépêche télégraphique qui l’empêche de renoncer à tout espoir an 
sujet delà décision du Gouvernement hellénique. Dans le cas où 
cette décision serait négative, U donnera néanmoins son assenti- 
ment à ce crue les Puissances achèvent leur mission; mais son at* 
titude se trouvera modifiée à certains égards par l’absence d’un re¬ 
présentant de la Cour d’Athènes, et U pourra se croire obligé de 
prendre la défense de la Grèce dans des cas où il eût gardélesileace 
si le Gouvernement hellénique eût été représenté. _ 

M. le Plénipotentiaire de Turquie dit que 
demandées, comme ses collègues, sur le point en discussion, ne lui 
sont pas parvenues jusqu’ici ; mais U déclare qu’il n’a pas de doute 
sur le sens de la réponse qu’il attend d'heure en heure, et que, dans 
rat»» «IM choses. Use croit autorisé h participer aux travaux de la 


Conférence. . . 

M le Marquis de la Valette, se reportant au vœu exprimé par 

Lord Lyons relativement à la forme dans laquelle la Conférence 
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]K>orrait entrer en communication avec M. le Ministre île Grèce, té¬ 
moigne le désir que la manière de procéder soit réglée de façon à 
assurer le secret des délibérations et à ne pas en compromettre la 

marche. 

Après une discussion à laquelle prennent pari MM. les Plénipo¬ 
tentiaires d Angleterre* d Italie et de ltussîe, il demeure convenu 
«pie M. le Plémpotetiaîre de France, agissant en sa qualité de Pré¬ 
sident* sera auturisé à recevoir les communications que M. le Mi¬ 
nistre deGrèce pourrait avoir à faire dans les limites tracées à la 
mission delà Conférence, et que les document- dont la conférence, 
de son côté, jugerait utile de donner connaissante à M. Kangabé 
pourront lui être transmis par M. IeMarquis de la Valette, sous les 
réserves qui seraient jugées convenables. 

M. le Chevalier Xîgra demande quelques explications sur la portée 
queM. le Comte de Stackelberg attache aux observations qu'il a pré¬ 
sentées quant aux devoirs particuliers résultant pour lui de l'absence 
ri un représentant hellénique. 

M* le Plénipotentiaire de Russie répond que son intention n'est 
nullement de se substituer à M. le Ministre de Grèce, mais qu'il 
pourrait, dans une pensée d'équité, se trouver appelé à prendre la 
parole plus souvent qull ne l’aurait fait dans d’autres conditions. 

M. le Plénipotentiaire d’Angleterre fait observer que la Grèce 
n ayant point d'organeau sein de la Conférence, tous les Plénipo¬ 
tentiaires se croiront tenus à plus de modération encore, s’il est 
possible, a lVgard du Gouvernement hellénique, et dans la discus¬ 
sion chacun se fera certainement un devoir de suppléer, autant 
qu’il sera nécessaire, à l’absence d'un représentant du Cabïnetd’A- 
thénes. 

M. le Plénipotentiaire de France conGrmc cette assurance pour ce 
qui le concerne, et ajoute que les sentiments de justice dont tous 
les Membres de la Conférence se montrent animés, constituent sous 
ce rapport une garantie de naturel inspirer à laG recela plus entière 
confiance dans l'impartialité de leurs appréciations. 

Les Plénipotentiaires étant d'accord sur toutes les questions pré- 
liminaire’ 1 , la Conférence juge que le moment est venu d’entrer dans 
l’examen des réclamations de la Turquie sur lesquelles elle est appe¬ 
lée à manifester son opinion. 

M. le Marquis de la Valette établit que la Conférence est dnne Tînt- 
possibilité de former une commission d'enquête pour rechercher 
les faits, et qu’une pareille manière de procéder serait d’ailleurs con¬ 
traire à l’indépendance des deux parties, car die impliquerait une 
véritable intervention dans leur administration ultérieure. La Con- 


306 APPENDICE 

fçreucc est donc U*uue«lc >*: renfermer duii*» l'elude des documents; 
officiels échangés entre la Porte ottomane et le Cabinet d’Athènes. 
M. le Plénipotentiaire de France croît que, par cette raison même* 
il est du devoir de Luus d’examiner avec la plus scrupuleuse alten- 
tionles pièces produites par les deux Gouvernements, et il demande 
à les résumer préalablement, afin de bien déterminer le terrain du 
débat. 

La Conférence ayant donné son assentiment à cette proposition, 
M. le Plénipotentiaire de France s'exprime dans les termes suîrats : 

c Les actes qui ont constitué la Conférence ont en même temps pré¬ 
cisé les limites dans lesquelles devront se renfermer ses délibérations. 
Ainsi que je lai déjà rappelé dans notre première séance, le but uni¬ 
que et précis assigné a nos travaux est d'examiner dans quelle me¬ 
sure il y a lieu de faire droit aux réclamation formulées dans TUlti- 
matuin du Gouvernement ottoman. Notre premier soin doit être 
d’exposer les faits tels que les indiquent les communications échan¬ 
gées entre les deux Cours à la veille de la rupture. 

<* Les griefs de la Turquie se résument dans les secours directs de 
toute nature que la Grèce aurait fournis â une province insurgée de 
l’Empire ottoman; dans "assistance indirecte que le Gouvernement 
hellénique aurait prêtée lui-même à l'insurrection; dans l’opposition 
qu’aurait rencontrée en Grèce le rapatriement des famlllesuaodiotes; 
dans les actes de violence dont les sujets ottomans auraient été vic¬ 
times sur le territoire hellénique ; enfin dans le refus du Cabinet 
d’Athènes de donner satisfaction, sur ces différents points» aux plain¬ 
tes réitérées du Gouvernement ottoman. 

« Les notes adressées par le Représentant de la Porte au Ministre 
des Affaires étrangères de Grèce rappellent les faits suivants à l’appui 
de ces réclamations. 

« D’aprcsles explications mêmes fournies auxChambreshelténiques 
par un ancien Ministre des Finances, une partie du dernier emprunt 
grec aurait été consacré à l'achat du navire la Crè/a, destiné, comme 
Fjtooms et lePanJuUènion, a porter à l’insurrection candiote des se¬ 
cours de toute espèce. 

« Une nouvelle bande de volontaires, levée dans le but avoué 
de passer en Crète, serait organisée sur le territoire hellénique 
sans rencontrer d’opposition de la part des autorités ^grecques. 
Le chef de ce corps, Petropoulaki, aurait au contraire reçu 
des armes, des effets d’équipements et même des canons tirés 
de l’arsenal de Nauplie. Des officiers appartenant & l'armée hellé¬ 
nique auraient été désignés pour prendre des commandements d an s 
les bandes de Petropoulaki. Ces bandes elles-mêmes, au moment 
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de leur dépari, auraient fait à Athènes une démonstration publique. 

» La population grecque se serait opposée par la force, à plusieurs 
reprises et notamment le 11 septembre dernier, au départ des réfugiés 
candiotes qui avaient exprimé l'intention de retourner en Crète. Le-= 
autorités helléniques se seraient abstenues d’intervenir. Plus récem¬ 
ment encore, vingt délégués crétois, venus à Kgine avec la mission 
d opérer le rapatriement d un certain immbrede leurs compatriotes, 
auraient été victimes d’actes de violence que l’autorité grecque au- 
mit laissés impunis* 

Lu meme impunité aurait été assurée, enfin, aux auteurs d’actes 
analogues commis sur des sujets ottomans* officiers ou soldats, as- 
sabsinés ou maltraités sur le territoire du Ilovatuue. 

« Le Gouvernement turc, par son Ultimatum du 11 décembre 1868. 
a mis dès lors le Cabinet hellénique en demeure : 

« 1* De disperser immédiatement les bandes de’volontaires orga¬ 
nisées dans les différentes parties du Royaume et d empêcher la for¬ 
mation de nouvelles Landes; 

« 2° De désarmer les corsaires TÉnos&it, la Crète et h PanheUinion. 
ou en tout cas* de fermer l’accès des ports helléniques; 

« 3 D accorder aux émigrés crétois non seulement l'autorisation 
de retourner dans leurs foyers, mais encore une aide et une protec¬ 
tion efficaces; 

* V De punir conformément aux lois ceux qui se &ont rendus 
coupables d agressions contre les militaires et les sujets ottomans et 

d’accorder aux familles des victimes de ces attentats une juste in¬ 
demnité' ; 


« a 0 De suivre désormais une ligue de conduits conforme aux traités 
existants et au droit des gens, 

* Le Cabinet d Athènes objecte, eu ce qui concerne les trois bâti¬ 
ments signalés par le Gouvernement ottoman comme servant à des 
actes contraires à la neutralité : 

« Que deux de ces navires, le PanheUénîon et rÉnossis * n’ont pas 
été armés dans des ports grecs; 

« Que les institutions du Royaume ne lui permettent pas, et que les 
règles du droit des gens ne lui font point une obligation d’empêcher 
des navires appartenant à des particuliers ou à des compagnies com¬ 
merciales d'aller porter des secours aux insurgés d’une province ot¬ 
tomane armés contre leur Gouvernement. 

« Il reconnaît d’ailleurs que iK/tossts la Critê et le Panhellénion, qull 
représente comme appartenant à la compagnie hellénique, ont porté 
des vivres aux insurgés candiotes, tout en se livrant en même temps 
* d autres opérations de commerce. 
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,, Le Cubitifl J*Ailièm.-? ne conteste pas davantage la formation 
de b^def^nêi sur le territoire grec. Mais il ne pense pas que ce 
fait soit contraire au droit international, et ajoute quaucune d.-P _* 
Mtion des lois du Royaume ne permet il empeeher des suj 
Z'ÏZP'r Usâmes à ri«î« et Sy guemeyer à leur, ns- 

Tll mSaact que des offlcieri apparie».™, prarmée belUaique 

aient ai 4«pm P° ur l«“J» '» “ «Sées, 

Pctropoulaki, et allirme que les autorité» militaires ont 

par le 1 Ministre de la Guerre à arrêter et à punir les soldats qm < 
t-iîprti nour rejoindre cette même bande* 

de livrer des armes ou des eflets d équipement. M. le Ministre des 
MTaires étrangères de Grèce fait observer, d ailleurs, qu d exis e p 
SSÏÏn- 4m IC Royaume: eell. 
ment, a été établie par la Compagnie 4 lequelleapparlmanenl Ti, 

Ssisrs:.""- 

Candiotes 

le fait d’autres Candiotes indignés d une résolution 
■liraient comme impliquant l'al>andon 4c la im u se nationale - 

ÎSSEÏSSSS- 

?r=sss»~Sîi® 

nie accusation que rien, à sa conn^ne ^ 
JS »elle J»"' 1 d'autres bitsque U.c.deoUum .ua^ 
en 1867, et qui fut l’objet, à cette époque, d explications que 
vemement turc considéra comme satisfaisantes. 

« Tel est au fond le différend qui. hier encore, menaçait« ^ 
ment la tranquillité enOrienL Le sentiment de ced^r simpo«u_ 
aux préoccupations de toutes les Puissances, lcnqp 
tendues pour se réunir en Conférence, conformément au vœu pa 
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tique inséré, sur l’initiative du comte de Clarendon, auXXUP Proto¬ 
cole des actes du Congre? de Paris. 

a L'esprit même dans lequel a été conçue et accueillie ii cette épo¬ 
que, la proposition des Plénipotentiaires britanniques, ne laisse pas 
de doute sur le rôle assigné à la réunion qui en fait aujourd huila 
première application. La Conférence n’a pas à prendre de décisions 
de nature à porter atteinte à la liberté d'action des deux Puissances 
auxquelles elle offre ses bons offices: elle ne peut légitimement 
qu'examiner les faits, dire ce qui lui parait être le droit* et présenter 
les bases d’une conciliation qu'elle appelle de tous ses vœux. Réduite 
à ces proportions, sa tâche est encore digne d’elle. Ecartant toute 
arrière-pensée personnelle, dégagées de toute préoccupation étran¬ 
gère à la recherche du droit, les Puissances qu’elle représente cons¬ 
tituent, non pas un tribunal chargé de rendre un arrêt, mais un Con¬ 
seil international dont les appréciations ne sauraient engager les 
parties que par la liberté même qu'elles leur laissent et 1 absence 
complète de toute autre sanction que celle qu'implique nécessaire¬ 
ment, dans l'ordre moral, une telle manifestation de l'opinion pu¬ 
blique et en quelque sorte de la conscience européenne. » 

M. le Plénipotentiaire de Turquie n'élève aucune objection contre 
l'exposé que vient de présenter M. le Président de la Conférence : il 
fait remarquer que, pour le Gouvernement ottoman, la question se 
résume dans les ciuq point?del'Ultimatum remis au Cabinet d Athè¬ 
nes, et que la Porte demande a la Grece des satisfactions pour le 
passé et des engagements jiour l’avenir. On pourrait, ajoute M. le 
Plénipotentiaire de Turquie, relire lTJltimatuni et examiner succes¬ 
sivement chacune des réclamations qui y sont énoncées. 

H. le Plénipotentiaire de France propose de prendre d'abord les 
deux premiers points de TUltimatum et rappelle qu ils allèguent 
des faits et affirment des principes. 11 prie M. le Plénipotentiaire de 
Turquie de vouloir bien faire savoir s'il est en mesure de fournir à la 
Conférence de nouveaux renseignements sur les points de fait dont 
elle vient d'entendre l'exposé. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie répond qu'il est en possession 
île documents qui mettent hors de doute toutes les allégations de sou 
Gouvernement se rapportant à l’état des choses au moment de la re¬ 


luise de T Ultimatum ; que, pour ce qui existe au moment actuel, la 
Turquie u’avant plus de Légation ni de Consuls en Grèce, n’est pas 
eu position d'être complètement etexnctemcnt renseignée, maisqu il 
est de notorièLê que les manifestations hostiles se produisent chaque 
jour. M. le Plénipotentiaire de Turquie est donc autorisé à dire que 
la situation s'est aggravée sans pouvoir préciser si de nouvelles ban- 
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des se sont tonnées et si de nouveaux armements se font dans les 
ports helléniques. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre objecte que ce sont la des prépa¬ 
ratifs de guerre résultant de la situation créée parl’UUiinatura, mais 
non des faits venant corroborer ceux «lui sont énoncés dans l’ülti- 
inatum lui-même, et c’est précisément celte situation, beaucoup plus 
grave que les incidents antérieurs, qui a décidé les Puissances à offrir 

leurs bons offices pour sauvegarder la paix. 

M. le Plénipotentiaire d'Italie fait obserser qu’un examen détaillé 
des points de Tait serait une llche bien difficile pour la Conférence, 
et qu'une telle discussion ne présenterait pas beaucoup d’utilité pra¬ 
tique. La Conférence devrait, à son avis, se borner à examiner et à 
constater les principes qui doivent servir de règles de conduite pour 
l’avenir dans les rapports de la Grèce avec la Turc 1 • 

M. le comte de Stackelberg appuie l’opinion exprimée par 11. le 
Chevalier Nigra, et déclare qu’à scs veux la définition des principes 
est même le seul terrain sur lequel la Conférence puisse se placer, il 
dit que c’est à tort que les documents émanés delà Porte appellent 
pirates ou corsaires les bâtiments qui s’exposaient aux croisières tur¬ 
ques pour porter des vivres aux Cretois. Il ajoute que le bâtiment 
pirate est en réalité celui qui parcourt les mers dans un bat de pil¬ 
lage; le nom du corsaire est particulièrement attribué par le droit 
des gens à des bâtiments munis de lettres de marque d’un Gouver¬ 
nement, et aucune de ces définitions ne s’applique aux bâtiments 
helléniques qui ont forcé depuis deux ans le blocus de 111e de Crète. 

Quelle que soit la qualification appliquée à ces bâtiments. M. le 
Plénipotentiaire de Turquie tient à constater que, parles armements 
faits dans les ports delà Grèce aussi bien que par la formation sur le 
territoire hellénique des bandes transportées en Crète, les principes 

de laloi internationale ont été méconnus. 

M. le Marquis de la Valette a été d’avis qu’il était essentiel de se 

rendre compte préalablement des faits tels qu’ils résultent des docu¬ 
ments produits des deux parts, et c’est par cette raison qu’il a cru 
devoir avant tout en donner l’exposé; cependant il reconnaît tout 
l’intérêt qu’il y a à ne point s’engager dans un débat contradictoire 
sur les détails. l>ans l’Ultimatum, il est question du passé, mais il 
est question surtout de l’avenir. Le Gouvernement oltomanne réclame 
pas d'indemnités pour les torts qu’il a subis, il se borne à demander 
que certaines règles de conduite soient établies et deviennent obli¬ 
gatoires pour la Grèce. Dès lors, ce qui importe, c’est de s’entendre 
sur les principe», et si l’interprétation que la Conférence donnera au 
droit est conforme à l’interprétation de la Turquie, ce fait constituera 
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mi 

eu lui-méine une satisfaction morale d’autant plus grande qu'elle 
sera l'expression de l’opinion unanime des principales Puissances de 
l’Europe. La Conférence, d’ailleurs, voudra sans doute présenter sa 
décision sous la forme la plus propre à en rendre f acceptation pos¬ 
sible pour la Grèce, elles Plénipotentiaires y sont déjà préparés par 
le caractère même de la taclie qu'ils accomplissent. 

MM des plénipotentiaires d’Autrichc-Hongrie, de Grande-Bretagne, 
dltalie, de Prusse et de Russie s'associent entièrement à ces consi¬ 
dérations. 

M. l'Ambassadeur de Turquie déclare que son Gouvernement dé¬ 
lire le maintien de la paix aussi sincèrement que les autres Cours, et 
qu il l a prouvé dernièrement encore en acceptant la Conférence pro¬ 
posée par les puissances sur les bases au sujet desquelles elles sont 
tombées d accord ; après les gages de modération qu'elle a donnés 
pendant trois ans d’une patience dans laquelle la Grèce n’a vu qu’un 
encouragement, la Sublime-Porte ne réclame cependant que les 
satisfactions qui lui sont légitimement dues* 

M. le prince de Metternich est d’avis que le gouvernement ottoman 
peut se contenter d'une déclaration de la Conférence établissant les 
principes de droit qui doivent être observés par la Grèce* 

M. le comte de Solms insiste également pour que la Conférence 
renonce à entrer dans l'examen des faits. 

M, le chevalier Nigra fait remarquer que ce qui importe à la Tur-, 
quie c’est d'empêcher, pour l’avenir, la formation de bandes et d’ar¬ 
mements hostiles de la!part de la Grèce et que ce but serait atteint 
par une déclaration qui établirait que des faits de ce genre sont con¬ 
traires aux règles ordinaires de la neutralité et ne doivent pas se 
renouveler. 

Avant de se prononcer 4 cet égard, M. l’Ambassadeur de Turquie 
aurait besoin de connaître la forme qui sera donnée à la déclaration 
collective et la portée qu'il conviendra d’y attribuer. 

M. le Marquis de La Valette répond qu’il appartiendra à la Confé¬ 
rence de décider de la forme de ce document; que, dans tous les 
cas,il sera consacré soit parle procès-verbal de la séance où il sera 
adopté, sot* par un protocole spécial* Il aura ainsi la sanction de 
TEurope. Dans la pensée de M. le Plénipotentiaire de France, on 
pourrait commencer par établir que les principes du droit des gens 
obligent la Grèce comme toutes les autres nations à ne pas permettre 
que des bandes se recrutent sur son territoire, ou que des bâtiments 
s’arment dans des ports pour attaquer un État voisin. On en dédui¬ 
rait que la Grèce devra s’abstenir désormais de favoriser ou de tolé¬ 
rer les actes contraires 4 cette règle de conduite, ce qui répondraità 
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la fuis au vieil exprimé dans le cinquième point et aux griefs allégués 
tlaijs les deux premiers. II y aurait Heu pour lu Turquie de renon¬ 
cer aux mesures annoncées par elle, >i la Grèce, dans une commu¬ 
nication adressée aux Cabinets, déférait à 1 opinion émise parla 


Conférence. 

M.le plénipotentiaire de Turquie demande s il y aura, dans ce cas, 
un engagement de la Grèce envers la Turquie. 

M. le chevalier Nigra fait remarquer que, d'après les indications 
données par M. le Marquis de La Valette, rengagement de la Grèce 
aura un caractère encore plus solennel» car il sera contracté emers 
l'Europe. 

M. T ambassadeur de Turquie, dans la prévision d’une proposition 
de cette nature, avait demandé des instructions à son gouvernement, 
il répète qu’il doit les attendre pour engager son opinion. 

MM. les plénipotentiaires d’Autriche-lIongrie, de Grande-Breta¬ 
gne, d’Italie, de Prusse et de Russie se déclarent disposés à adopter 
entièrement la manière de procéder qui a été indiquée, et ils mani¬ 
festent le désir que, dans la prochaine séance, ou puisse s’entendre 
en ce qui touche la question de principe sur laquelle seule la Confé¬ 
rence juge utile de se prononcer. 

M. le Marquis de la Valette propose de prendre acte des déclara¬ 
tions faites à ce sujet par le Cabinet d’Athènes dans ses notes du 9 et 
du « décembre, eu exprimant l’espoir qu’il se prêtera à faciliter 
autant qu’il dépend de lui le départ des familles Cretoises qui dési- 

reraient retitrer dans leur patrie. 

M. le plénipotentiaire de Turquie, sans élever d’objections contre 
cette proposition, croit devoir rappeler que les assurances précé¬ 
demment données parle Cabinet grec au sujet des Cretois n ont pas 
reçu d’exécution, et il invoque à ce sujet le témoignage des comman¬ 
dants des forces navales étrangères dans les eaux de la Grèce, ainsi 
que c el ui des agents diplomatiques et consula ir es des puissances* 

Quant aux actes d’agression commis en Grèce sur la personne des. 
sujets turcs et qui forment l’objet du quatrième point de l'Ultima¬ 
tum ottoman, la Turquie acceptant la juridiction des tribunaux grecs, 
U suffira, suivant M. le plénipotentiaire de France, d’établir que le 
gouvernement hellénique devra faire executer les lois et faciliter la 
répression des crimes ou délits qui lui sont signalés. 

Les plénipotentiaires conviennent de rechercher chacun de son 
coté, les éléments d’une rédaction commune répondant aux idées 
émises fln n s le cours de la délibération. Us espèrent que M. le plè- 
ni|>ntentiaire de Turquie recevra incessamment les instructions qu’il 
attend, et que* en présence du rapprochement qui se manifeste de 
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plus en plus dons les vues de toutes les cours, lu Conférence pourra 
promptement achever sou œuvre. 

M. le prince de Mettemich, rappelant les suppositions qui tendaient 
à accréditer l'opinion que son gouvernement n'avait pus vu avec dé¬ 
plaisir s'élever le différend entre la Turquie et la Grèce, et cherche¬ 
rait même à susciter des complications en Orient, attache un prix 
particulier! seconder res dispositions conciliantes, et exprime le vœu 
que l’entente définitive ne tarde pas davantage à s’éUtLür, 

La Conférence s ajourne à demain 15 janvier. 

CL Y. — Dépêche du baron Bande ait nutrqni* de La Valette, e» 
date d'Athéné*, le 14 janvier 1869 (30 ramara* 4983). 

Monsieur le Marquis, 

Uobart-pacha semblait avoir le désir de s'éloigner de Syra une 
fais les dépositions terminées, et il l'aurait fait sans doute, si le 
Préfet des Cyclades avait consenti à prendre un engagement con¬ 
forme à celui que M. Dé I von ni a prisvis-à-vis de moi le fia décembre. 
Les Consuls le lui ayant demandé, M. Dracopoulo leur a adressé la 
réponse que je joins ici, et dont l'ambiguïté, en justifiant les dé¬ 
fiances de l'amiral tare, autorisait la prolongation de sa présence. 
J’ai fait part de cette impression à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères ; il a reconnu sans difficulté le caractère singulier de ce 
document. M, Dé ly an ni fait observer seulement que les tribunaux 
grecs ne sauraient prononcer leur jugement en présence d T une es¬ 
cadre. Cette considération ma paru fondée, et, de concert avec M. 
l'amiral Moulac, nous avons invité le co mman dant du Ferlin et le 
gérant du Consulat de Syra à faire valoir auprès dHobarl-Pacha 
les raisons qui militent en faveur de son éloignement. Mon collègue 
d'Angleterre pensant, comme nous, qu'en présence de la réunion 
de la Conférence et de la marche régulière de la procédure acceptée 
par Hobarl-Pacha, la prolongation de son séjour ne pouvait offrir 
que des inconvénient?, sans assurer à la Turquie aucun avantage 
nouveau, M. Erskine a chargé le Consul d’Angleterre de parler dans 
le même sens. 

Il a été convenu entre l'amiral Moulai et moi que, une fois que le 
Nomarque aurait fait la déclaration qui lui était demandée, le com¬ 
mandant du Ferlin, considérant le but principal de sa mission 
comme atteint, pourrait se préparer à rentrer au Pirée. Il établira, 
d'accord avec notre Consul, que les dépositions étant terminées et 
toute crainte d'un conflit étant écartée, en raison de L'acceptation 
même de la procédure des tribunaux grecs par Hobart, la présence 
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du Forbtn ûSyra cesse d'étre utile, d’autant plus que Taccoinplissement 
des préliminaires légaux paraît garantir l’issue régulière de l'inci¬ 
dent qui est entré dès lors dans une voie où nos bonsoffices cessent 
d’ètre nécessaires. 

Toutefois* j ai désiré que le commandant Meyer eût une certaine 
latitude dans le choix du moment de son départ» et que, avant de le 
fixer* £1 pressentit les dispositions ultérieures d’Hobart-Pacha et 
s'assurât qu elles ne sont pas de nature à troubler» par un incident 
nouveau* les travaux de la Conférence, Je lui ai fait recommander 
de ne point quitter Syra en même temps que l'escadre turque* en un 
mot tTagir autant que possible de manière à constater l’entière in¬ 
dépendance de ses allures vis-à-vis des uns et des autres. Je suis per- 
-uadé que le commandant Meyer trouvera le point juste* dans ce 
dernier acte de sa mission comme dan s les précédents. 

J’ose espérer, Monsieur le Marquis, que Votre Excellence approu¬ 
vera la décision que nous avons prise en cette circonstance. Il de¬ 
venait désirable* à tous les points de vue* que cet incident prit fin 
et surtout que notre participation ne fût pas indéfinie. 

Veuillez agréer» etc. 

CL VL. — Protocole a* 4 de la Coafémee de Parla» en date do 16 Jan¬ 
vier 1**9 (!•*■ «faéwal 12&S). 

Présents : 

MM. les plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de France» de 
Grande-Bretagne, d’Italie, de Prusse et de la Confédération de l'Al¬ 
lemagne du Xord, de Russie, de Turquie ; le secrétaire de la Confé¬ 
rence. 

M. le plénipotentiaire de France rappelle que les membres de la 
Conférence, en se séparant hier* étaient convenus de délibérer dans 
la séance d’aujourd’hui sur un projet de déclaration destiné à être 
communiqué à la Grèce. Il a lui-même indiqué ses idées dans un 
travail* sans caractère officiel* élaboré uniquement pour servir de 
thème àla discussion. Il demande que chacun présente les observations 
auxquelles 1a rédaction proposée par lui aurait pu donner lieu. 

La plupart des plénipotentiaires déclarent qu’ils n’ont aucune ob¬ 
jection à élever sur Tensemble, et M. le plénipotentiaire de Prusse 
propose que le document rédigé par M* le marquis de La Valette 
soit lu paragraphe par paragraphe. 

M. le plénipotentiaire de Turquie dit que* n’étant pas encore en 
possession des instructions qull attend* il assistera à la discussion 
en faisant ses réserves. 

Sur les explications qui lui sont demandées par MM. les Plénipo- 
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tentiaires de Prusse et de Russie, M. l'Ambassadeur de Turquie 
ajoute que la Déclaration projetée soulève pour lui une question de 
conduite sur laquelle il a besoin de connaître Taris préalable de 
son Gouvernement. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie reconnaît quYn effet le Représen¬ 
tant de la Porte peut se demander sous quelle forme il devra s’asso¬ 
cier ù la déclaration collective, et suivant M. le Chevalier Mgra, il 
n’est pas nécessaire que M* le Plénipotentiaire de Turquie appose 
sa signature à ce document: il signerait simplement le Protocole 
dans lequel l’adoption de la déclaration sera constatée. 

M. le Plénipotentiaire dWutrîche-Ilungrie croit quTl est indis¬ 
pensable que le Représentant de la Turquie soit lié par le Proto¬ 
cole, s’il ne croit pas pouvoir s'associer à la Déclaration, et M. le 
Prince de Mettemich fait remarquer, au surplus, que, «inn? le cas 
où le Plénipotentiaire de Turquie participerait à la Déclaration, le 
projet présenté par M. le marquis de La Valette devrait être modl- 
üé dans plusieurs passages de sa rédaction, 

M. le Plénipotentiaire de France dit qull appartient à M- le Plé¬ 
nipotentiaire de Turquie d’tacaminer le parti qu’il lui convient de 
prendre, soit qu’il désire signer la Déclaration linale ou simplement 
le Protocole, et les réserves qu’il peut faire à ce sujet n empêchent 
pas la discussion sur la Déclaration elle-même. 

M, le Plénipotentiaire de Turquie donne son assentiment à cette 
proposition. 

M. le Marquis de La Valette lit le premier paragraphe, ainsi conçu, 
du projet communiqué par lui h ses Collègues : 

«Justement préoccupées des dangers qui peuvent naître la rup¬ 
ture des relations entre la Turquie et la Grèce, les Puissances signa¬ 
taires du Traité de 1856 se sont entendues pour apaiser le différend 
survenu entre les deux États, et ont autorisé à cet effet leurs Repré¬ 
sentants auprès de S„ M. l’Empereur des Français à se constituer en 
Conférence. 

u Après une étude attentive des documents échangés entre les 
deux Gouvernements, les Plénipotentiaires sont tombés d’accord 
pour regretter que, cédant à des entraînements sur lesquels son pa¬ 
triotisme a pu l’égarer, la Grèce ait donné lieu aux griefs articulés 
par la Porte Ottomane dans T ultimatum remis le 11 décembre 1868 
au Ministre des Affaires étrangères de S. M. le roi des Hellènes. H 
est constant, en effet, que les principe? du droit des gens obligent la 
Grèce, comme toutes les autres nations, à ne pas permettre que des 
bandes se recrutent sur son territoire, ni que des bâtiments s’arment 
dans ses ports pour attaquer un État voisin. » 
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M le Plénipotentiaire «h* Turquie demande iueidemiuent s'il était 
permis à la Grèce d’agir comme elle l’a fait dans l'affaire de Crête. 

M. le Plénipotentiaire (le France fait observer que la Conférence 
a jugé à dessein convenable de ne pas s'enter dans l’mterpreta- 
tion des lois helléniques, et qu'une semblable manière de procéder 
aurait des Inconvénient^ qui se présentent deux-mêtues à ^ espn 
M. le Chevalier Nigra pense qull est utile pour la Turquie, sans 
entrer dans lVxamen des lois Intérieures, qui sont révocables, de 
se placer sur le terrain du droit des çcns f qui est permanent* 

A la suite de ces observations, le premier paragraphe du proje 
de Déclaration est adopté. 

M. le Marquis de La Valette donne lecture du deuxième para¬ 
graphe ci-après : . 

a Persuadée d'ailleurs que le Cabinet d‘Athènes ne saurait nu- 

connaître la pensée qui inspire cette appréciation aux trois ours 
protectrices de la Grèce eomineàtoutes les autres Puissances signa¬ 
taires du Traité de 185ti, la Conférence déclare que le Gouverne- 
ment hellénique est tenu d'observer, dans ses rapports avec la Tur¬ 
quie, les règles de conduite communes à tous les Gouvernemen s, 
et de satisfaire ainsi aux réclamations formulées par la sublune 
Porte pour le passé, en la rassurant en même temps pour 1 avenir. 

« La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser'ou déco¬ 
lérer la formation, sur sou territoire, de toute bande armée en vue 
d’une agression contre la Turquie, et prendre les dispositions né¬ 
cessaires pour empêcher l’armement, dans ses ports, de batiments 
destinés à secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative 
d'insurrection daus les possessions de S. M. le Sultan, » 

ÿur les observations de plusieurs Plénipotentiaires, la secon t 
partie de ce paragraphe est modifiée ainsi qu il suit : _ 

« La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser ou e 

u i° La formation, sur son territoire, de toute bande année 

vue d'une agression contre la Turquie ; 

« 2- l’armement, dans ses ports, de bâtiments destinés à secourir, 

sous quelque forme que ce soit, toute tentative d’insurrection dans 

les possessions de S. M.le Sultan. » 

M. le Marquis de La Valette continue la lecture de son projet . 
propose la rédaction suivante au sujet du rapatriement des Cretois: 

« En ce qui regarde les demandes de la Porte relatives au rapa¬ 
triement des sujet* turc» réfugiés sur le territoire hellénique, l&Con- 
férence prend acte des déclarations faites par le Cabinet d AIWJ» 
éaris ses notes des 9 et 13 décembre, et demeure convaincue qu il se 
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prêtera à faciliter, autant qull dépend de lui, le départ de* familles 
candiotes qui désireraient rentrer dans leur patrie. > 

Ce paragraphe est adopté. avec la substitution des mots c Cretois 
émigrés » à ceux ce « sujets turcs. » 

Le paragraphe suivant est ainsi conçu : 

« Quant aux dommages privés en courus par des sujets ottomans, 
le Gouvernement hellénique ne contestant nullement à la Turquie 
le droit de faire poursuivre, par la voie judiciaire, les réparations 
qui pourraient être dues, et la Turquie acceptant, de son côté, la ju¬ 
ridiction des tribunaux grecs, les PléuipotiMitiaires ne croient pas 
devoir entrer dans l'examen desfails, et sont d’avis que le Cabinet 
d'Athènes ne doit négliger aucune des voies î égales pour que l’ceuvrc 
•le la justice suive son cours régulier. » 

Celle rédaction n avant donné lieu a aucune observation* M. le Pléni¬ 
potentiaire de France achève en ces ternies la lecture de son projet : 

« La Conférence ne saurait douter que, de vaut l'expression una¬ 
nime de l'opinion des Plénipotentiaires sur les questions soumises à 
leur examen, le Gouvernement hellénique ne s’empresse de con¬ 
former ses actes aux principes qui viennent d'être rappelés, et que 
les griefs exposés dans F Ultimatum de la Porte ne se trouvent, par 
le fait même, définitivement écartés. 

« Cette déclaration sera portée sans délai à la connaissance du 
Cabinet d'Athènes» et les Plénipotentiaires ont la conviction que la 
Sublime Porte renoncera à donner suite aux mesures annoncées par 
elle comme devant être la conséquence de la rupture des relations 
diplomatiques, si dans une communication notifiée aux Cabinets, la 
Grèce déféré à l'opinion émise parla Conférence. 

« Les Plénipotentiaires, faisant dte lors appel aux sentiments de 
conciliation et de paix qui animent les Cours dont ils sont les re¬ 
présentants , expriment l’espoir que les deux Gouvernements n’hé¬ 
siteront pas à renouer, leurs rapports et a effacer ainsi, dans l'inté¬ 
rêt commun de leurs sujets, toute trace du dissentiment qui a mo¬ 
tivé la réunion de la Conférence. » 

M, le prince de Metternich propose qu’un délai soit fixé à la Grèce 
pour faire connaître si elle s’engage à se conformer à la déclaration 
qui lui sera transmise. 

M. le Plénipotentiaire de France appuie cette proposition, qui lui 
parait d’un intérêt égal pour les deux parties, et il pense que le 
délai, auquel d'ailleurs on devrait s’abstenir avec soin de donner un 
caractère comminatoire, pourrait courir du jour de la remise de la 
Déclaration entre les mains du Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce. 
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M. Il* Chevalier Xigra regarde comme essentiel que lu Turquie 
adhère préalablement ù la déclaration, et elle pourrait le faire en re¬ 
produisant les termes de ce document, c’est-à-dire en affirmant 
qu’elle renoncera à donner suite aux we-ures qu'implique le rejet 
de son ultimatum, si la Grèce défère à lopininion émise par la Con¬ 
férence. 

M. l'Ambassadeur de Turquie exprime l'espoir que, si la Grèce 
pren 1 rengagement d'observer désormais les prescriptions du droit 
international, la Purtu ne fera pas d'objection au rétablissement des 
rapports diplomatiques; mais il 11 e voit pas la nécessité de faire dès 
à présent une déclaration à ce sujet. 

M. le Plénipotentiaire de France constate qull ne sagit plus en 
ce moment que de déterminer dans quels termes et dans quel délai 
il serait nécessaire que le Gouvernement hellénique répondît pour 
que la Porte pût retirer les mesures résultant de son ultimatum. 

M. le Chevalier Xigra est d'avis que la Déclaration devrait être 
portée ü la connaissance du Gouvernement hellénique par une dé¬ 
pêche du Président de la Conférence. Cette dépêche tracerait impli¬ 
citement au Cabinet d’Athènes sa réponse, qui devrait consister 
dans une acceptation pure et simple. 

M. le comte de Stackelberg approuve cette manière de procéder; 
il pense que la fixation d'un terme dans la Déclarution lui donnerait 
nncaractère impératif qu’elle ne doit pus revêtir, et qu’il suffira de 
menliunner le délai dans la dépêche que T e Président adressera au 
gouvernement hellénique au nom delà Conférence, et do ut les ter¬ 
mes pourraient être discutés et arrêtés d’un commun accord. 

M. le Marquis de La Valette dit qu’il est prêt à se conformer 
aux inlenLions de la Conférence. 

Au moment où la séance allait être levée, M. le Plénipotentiaire 
de France reçoit communication d'un document autographié, 
et non signé, portant le litre de : Mémoire sur le conflit gréco-turc 
et qui lui est transmis par M. le Ministre de Grèce à Paris. Après 
avoir pris connaissance de cette pièce, ainsi que de ses annexes, et 
en avoir Iules principaux passages à la Conférence, M. le marqué 
de La Valette propose, pour en faciliter l'étude, d’en faire distribuer 
des copies à chacun des plénipotentiaires, qui pourront ainsi en 
mieux apprécier TargumentaLion. 

Afin de déférer au vœu unanimement exprimé dans la dernière 
réunion, que les communications de la Grèce soient accueillies avec 
bienveillance et sérieusement examinées,* les Plénipotentiaires dé¬ 
cident que le projet de déclaration sur lequel, ils sont tombés d’ac¬ 
cord ne sera pas paraphé avant que chacun d’eux ait pu se rendre 
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compte de la valeur du document émané de la Chancellerie belle- 
nique. 

ILVII. - Dépêche de lord Lyon. au comte de Clarendon eu dote de 
Paris, le 45 janvier iSUD (f .r ehéwal iZHZ). 

Milord, J ai vu le Marquis de La Valette hier et je me suis de nou- 
veau entretenu avec lut du sujet dont nous avons parlé si souvent 
I admission de la Grèce à la conférence. 

Je lui ai fait observer que, comme Son Excellence ne Ignorait 
pas le Gouvernement de Sa Majesté avait constamment été davis 
que:1e meilleur plan serait, si cotait possible, d'admettre un repré- 

“ meS co “ dltions *»e les Plénipotentiaires des 
autres Puissances; j ai ajouté que même maintenant, à la dernière 

heure, et après.tout ce qui s’était passé, le Gouvernement de Sa Ma- 
jeste Terrait avec plaisir adopterce plan. 

5L de La Valette m’a répondu que le Gouvernement de l’Empereur 
a\-ait aussi été d avis que l’admission de la Grèce avec voix délibé¬ 
rative serait, abstraction faite des circonstances, l'arrangement le 
plus convenable. Mais il n’était pas question de ce qui était con¬ 
venable mms de ce qui était possible. Or il aurait été parfaitement 
impossible d engager la Porte à prendre part à la Conférence, si on 
eût admis un représentant grec comme membre de cette assemblée 
Je sais combien toute la question d’une Conférence avait été désa¬ 
gréable a la Turquie, combien avait été difficile la tâche de vaincre 
ses objections, même au présent arrangement. Il avait gagné un 
grand point lorsqu'il avait amené la Turquie d’un côté et la Russie 
de 1 autre a consentir à l’admission de la Grèce à titre consultatif 
Un n aurait pu effectuer un compromis plusfavorable à la Grèce et 
elle-même avait laissé croire qu’elle l’acceptait. Au dernier mo¬ 
ment. il est vrai, elle l’a positivement rejeté ; mais ceci n’a certai¬ 
nement pas opéré un'changement qui lui soit favorable dans la dé¬ 
termination de la Porte. Je connaissais le langage du Plénipoten¬ 
tiaire turc devant la Conférence, Je l’avais entendu déclarer mill 
devait se retirer sur-le-champ, si le Plénipotentiaire grec était ad¬ 
mis à d autres conditions que celles sur la foi desquelles la Porte a 
consenti à prendre part aux délibérations. 

Après m’être longuement consulté avec M. de La Valette j’ai été 
obligé d’admettre qu’il n’y avait par le fait aucun espoir raisonnable 
d amener la Porte à céder, et que l’insistance pour l’admission de 
la Grece â titre délibératif aurait pour effet la retraite du Plénipo¬ 
tentiaire turc et, par suite, la rupture de la Conférence. 

Il devenait donc évident que le seul moyen de prévenir un échec 
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complet c’'était de consentir à marcher saus un représentant grec. 
Jai fait remarquer à M.de La Valette que dans ce cas nous démons 
toujours procurer à la Grèce tous les moyens en notre pouvoir pour 
nous communiquer les renseignements quelle désirerait fournir et 
meme lui donner l'occasion de faim des observations sur nos de- 

M. deLa Valette m'a dit qu'il irait aussi loin qn il pourrait quant 
à couseiile.uent aux propositions que je pourrais fairei àicet effet 
au c cin de la Conférence. Iî regrettai! sincèrement qud fût rnipos- 
iiHc, sans rompre entièrement la Conférence, de consentir a la re¬ 
commandation d'admettre un Plénipotentiaire grec a titre debbe- 

rai il*. 

CLVIII - Pro.ooole n« 5 de 1 m Codléreuce de Parts, en date d. 

16 Janvier 18C0 (2 rhcvial 1 HÏ-.) 

Présent' : 

MM le' Plénipotentiaires de l’Autriche-Hongrie, delà France, de 

„SÆ^.-«UUUe,d= 1 a fru T « d, U O-***- 

de l'Allemagne du Nord, de la Russie, de la Turquie, le Secrétaire 

^^Plénipotentiaire de France ouvre la délibération en 
tant que le document qui lui a été transmis hier par SL 1* Ministre 
de Grèce à Paris a été distribué, ainsi qu’il avait été convenu dans 
la séance d'hier, et que chacun des membres de la Conférence a pu 
s en rendre compte. M. le Marquis de La Valette annonce qud a 
reçu aujourd’hui de M. BangaW l'extrait d’une dépêché de IL De- 
lyanni, datée d’Athènes le 1 janvier.ct qui reproduit les “«[usions 
des différentes notes adressées par le Cabinet hellénique auMuustre 
de Turquieen Grèce, en formant une demande reconvenUonnelle 
contrelc Gouvernement turc pour les préjudices que les sujets grecs 
auraient éprouvés par suite des dernières mesures aussi bien que 

de l’inobservation des Traités. 

D est donné lecture de cette pièce à la Conférence. 

M le Prince de Mettemich déclare qu’après avoirexmtné le Mé¬ 
moire qui a été distribué aux Plénipotentiaires, et entendu celui qm 
vient d^tre porté à kur’.connaissance, il ne croit pas qu il y ait lieu 
de s’écarter des principes, ni de modifier la base de la Déclaration 
discutée dans la séance précédente. 

d M le Plénipotentiaire d’Angleterre dit quila lu avec le pins 
mvmdsoin le document adressé hier à la Conférence par M. le Mi- 
ristrede Grèce ;il l’a comparé avec d’autres documents et spécia- 
îemTnUvec Ve projet de Déclaration; il a en outre écouté avec une 
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tivs grande attention la lecture de la dépêche de N. Delyanui et il 
juge que les arguments développés dans les deux pièces transmises 
à la Conférence laissent subsister toutes les raisons qui l’ont dêter- 
miné à adhérer au projet de Déclaration. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie déclare qu’il a prêté la même atten¬ 
tion scrupuleuse à l’examen des documents grecs, mais qu’à ses yeux 
il va lieu de maintenir des résolutions qui sont fondées sur une juste 
et équitable appréciation des questions soumises à la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de Prusse, tout en témoignant de l’Intérêt 
avec lequel il a entendu la lecture de ces documents, est d’avis que 
les prendre en considération ce serait rentrer dans la discussion 
des faits, que la Conférence a tenu à éviter. 

M. le Plénipotentiaire de Russie trouve les documents émanés du 
Cabinet d’Athènes remplis d’utiles informations, et il en apprécie la 
forme modérée; m a i s il doit reconnaître que les satisfactions pro¬ 
posées par la Grèce ne suffiraient pas à écarter les demandes de la 
Porte, ni à conjurer les calamités de la guerre. Or, comme le but 
de la Cooférence est d’aplanir un différend quimenace lapaix. et que 
Ion est tout près de s’entendre sur une Déclaration établissant des 
principes généraux obligatoires pour les autres États, il le Comte 
de Stadtelbeigest d’avis de maintenir la marche adoptée, en ap¬ 
prouvant le projet élaboré avant la communication des 
grecs. Quant aux demandes recouventioanelles de la Grèce, c’est là 
une question étrangère au programme étroitement limité de la Con¬ 
férence et dont elle n’est pas appelée à s’occuper. 

M. l’Ambassadeur de Turquie dit que le premier document mis 
sous les yeux des Plénipotentiaires n’est qu’une discussion de droit 
tn opposition avec les principes établis au sein de la Conférence. 
Quant à la dépêche qui vient d être lue, elle ne se borne pas à une 
justification du Gouvernement hellénique, elle accuse le Gouverne¬ 
ment ottoman. Si ces pièces devaient figurer aux actes de la Con¬ 
férence et être prises en considération, il se verrait obligé de les 
passer en revue point par point et d’opposer à chacune des allé¬ 
gations du Cabinet grec les affirmations contraires du Gouverne¬ 
ment ottoman. 

M. le Plénipotentiaire d’Italie résume l’ensemble des raisons qui 
ont déterminé la Conférence à n’entrer dans aucune controverse au 
•ujet des faits pour établirles principes destinés à empêcher le retour 
des actes qui ont motivé les plaintes de la Turquie. Il fait ressortir 
que les prévisions de la Déclaration s’appliquent à tous les points 
déjà connus delà contestation, et il écarte les considérations émises 
«ans les nouveaux documents communiqués par la Grèce. 

St 
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M.le Plénipotentiaire de Turquie ne demande pasàla Conférence, 
de revenir sur une de ses décisions et de s’engager dans la discus¬ 
sion des faits, qui a été jugée sans utilité p ratique ; mais il n a pas cm 
devoir laisser passer, sans les relever, les assertion développées 
dans des communications faites à la Conférence par M. le Ministre 
de Grèce, et les observations qu’il a présentées n’avaient pas 

d’autre objet. ... 

M. le Marquis de La Valette, rappelant les considérations qu u a 

déjà développées à ce sujet, dit que la Conférence, nayantpu avoir 
la pensée d’ouvrir en Orient une enquête incompatible avec 1 indépen¬ 
dance des deux parties intéressées, et voulant cependant se rendre un 
compte exact des faits, a dé attacher une importance particulière 
aux documents produits par les deux Gouvernements Ceux du Ca- 
binet d’Athènes ont été d’autant plus consciencieusement examine?, 
que la Grèce n’était pas représentée dans laConférence, et 1 on peut 
dire ajoute M. le Plénipotentiaire de France, que, sous ce rapport, 
le Gouvernement hellénique a pu tenir un langage beaucoup plus 
libre que celui qu’il aurait été autorisé à faire entendre, si M. le 
Ministre de Grèce avait été présent, car M. Rangabé n aurait pas 
ou aborder certainement toutes les questions traitées dans les notes 
communiquées par lui. Le Président de laConTérence croit résumer 
la pensée de tous en ajoutant que ces communications n ont pas mo¬ 
difié les dispositions manilestées dans la séance d'hier, et les Plé¬ 
nipotentiaires étant à cet égard unanimes, il propose d arrêter dé¬ 
finitivement les termes du projet de Déclaration. 

. M. le Plénipotentiaire d’Angleterre présente quelques observa¬ 
tions sur le passage du deuxième paragraphe, portant que «la Grèce 
devra s’abstenir désormais de favoriser ou de tolérer: i* la forma- 
tion sur son territoire de toute bande armée en vue d’une agression 
contre la Turquie: 2* l’armement dans ses ports de bâtiments des¬ 
tinés à secourir, sous quelle forme que ce soit, toute tentative d in¬ 
surrection dans les possessions de S. M. le Sultan, » 

Sur la demande de lord Lyon», la rédaction suivante estadoptse : 

* La Grèce devra donc s’abstenir désormais de favoriser ou de 


tolérer: 

.laf ■ fAtmiatmn 


«AVI 


a a ♦ntt♦ o tinnd» rpemtAe en vue 


<Tune agression contre la Turquie ; . , * 

« 2* L’équipement dans ses ports de bâtiments armés, destine» » 
secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative d insurrec¬ 
tion d an » les possessions de S. M. le Sultan. * . 

r u i e plénipotentiaire de Turquie ne peut personnellement qw 
donner son entière adhésion aux principes exposés dans la Déclara- 
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•l se «serve de faire ultérieurement connaître si son G-.nverneme- 

C Tîe Plî^? < T U ^ , ï’ eUeîtai ^P 056 à 

„ Ie Plen ‘P°tentiaire de France fait observer que le Déclaration 
tLTnwï «tre expediée à Athènes avant que rasseatiment condi- 
enT^t^ ^ 411 ^ BOtiEé àk Conférence. Il est nécessaire 

en effet, de savoir préalablement que. si la Grèce défère* la déci¬ 
sion des Plénipotentiaires, la Turquie renoncera à donner suite aux 
mesures definies dans son ultimatum. 

En outre, M. le Plénipotentiaire de France, dans un sentiment 

oLSÏdf r prévenir tout “«^entendu, «oit qu’il est indis¬ 
pensable de préciser comment aura lieu la notification de l’assen- 

î a G ? etU ^marquer que, en établissant qu'elle 
sera faite aux Cabinets, on décide implicitement qu elle seratrans- 

7 PuissaDCes «présentées à la Conférence. 

é J Up0te , atUire d ’ ,talie P enw q»'«o éviterait cettediJBculté 
en décidant que la réponse de la Grèce serait notifiée à la Confé¬ 
rence elle-même, et il fait une proposition dans ce sens. 

Apres une discussion à laquelle prennent part MM. les Plémpo- 
tentiauesd Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne,d’Italie.de Prise 

f S nL Ceto5 - P " ,p0SitiOn ** adoptée > eiUest convenu que le 

L, ££ÎÏ2^ÎS t" 0 ** “ r “ ^ *"* ■* 

« eette Déclaration sera portée sans délai à la connaissance du 

Cabinet d Athènes, et les Plénipotentiaires ont la conviction que la 
Sublime-Porte renoncera à donner suite aux mesures annoncées 
comme devant être la conséquence de la rupture des relations di¬ 
plomatiques, si, dans une communication notifiée à la Confèrent 
le Gouvernement hellénique défère à l’opinion émise par elle. » ’ 

Pl^i^ a r ,0n ^v^fS 0 au 8 “i el du Projet de Déclaration, les 
Plénipotentiaires tombent d accord pour le parafer immédiatement 
vanstvr. * 

i. U J°tftonce s’wxupe ensuite de la rédaction de la dépêche par 
laquelle M. le Plénipotentiaire de France fera parvenir à Athènes^ 
Déclaration aussitôt que l’adhésion de la Turquie seraoffidellement 
connue. On contient qu'un projet sera présenté 4 la prochaine sé- 
ance ; et, sur la proposition de M. le chevalier Nigra. on décide que 
a communication sera faite directement par M. le président d* 
U Cnfftwc, i ï. l, Hioietre de. Mùi UmÀZTTJ! 
et sera appuyée, & Athènes, par les Représentants de l’Autriche- 
Rturi"*' d * l8 Grmnde ' Brfta ^ ne ' dc ï’Italîp. de la Prusse et de la 
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eux. - Dépêche dû «iiwqn*» deL * v * , *»‘* VJ’ P .‘ 

ce date de Pari», le 80 J»i»»«er *88® (® ebénal **85). 

Monsieur le Ministre, 

Les Puissances signataires du Traité de 1856, r ^ n | es en 
4 Paris afin d’examiner, dans un espnt de conciliation, le dÆérend 
survenu entre la Grèce et la Turquie. ont profondément repret 
mie le Gouvernement hellénique n’ait point cru pouvoir permettre à 
son représentant d’assister à. leurs travaux, et n ait pas choisi cette 
voie pour faire entendre sesexplications au sein delà Conférence. 

£E ont jugé néanmoins de leur devoir de poursuivre l œuvre 
de médiation bienveillante qu'elles avaient entreprise dan, 1 intérêt 
de la pafr, en me chargeant, en ma qualité de président delà con¬ 
férence, de faire savoir à M. le Ministre de Grèce àPans. qu ù pou- 
entrer en communication avec elle par mon entremise. Je n ai 
pas besoin d'e jouter que je me suis empressé, ainsi que les proces- 
verbaux delà délibération en font foi. de porteries document, qu, 
m’ont été adressés par M. Rangabé à la connaissance des plénipo¬ 
tentiaires, et les résolutions que la Conférence était appelée a 
prendre n’ont été définitivement adoptées qu après un examen at¬ 
tentif de toutes les pièces qui pouvaient éclairer leur consciénce. 

Cet examen impartial et approfondi a conduit les 
conviction unanime qu’il y avait lieu de dégager le débat des ques¬ 
tions de fait et de s’attacher bien moins à prononcer sur le passe 
q U ’i rechercher les règles de conduite qui doivent dans 1 avenir, 
présider aux rapports entre la Turquie et la Grèce. La Conférence, 
en un mot a pensé que le meilleur moyen de prévenir le retour des 
difficultés actuelles et en effacer les traces était de préciser les prm- 
■£ généraux de droit international sur lesquels les deux t,ou- 
veraements étaient en dissentiment, et qui sont ou doivent être la 

loi 001110111116 de toutes les nations. , - » 

Je su» chargé par U Conférence de faire connaître 4 'Voire Excel¬ 
lence 1» Déclaration ci-jointe, danslaquclle 1* Plémpotentiairesont 
consigné le résultat de leurs appréciations et de leurs vœux. 

La Conférence est persuadée que le Gouvernement hellénique ne 
saurait méconnaître la pensée bienveillante qui 1 a comtamment di- 
Sri. dans ses travaux, et qu’il ne se refusera pas 4 accéder à des 
writine, universels, qui, je le répète, sont également obligatoires 
pour tous les États, etque la Grèce peut certaineoents^ppropner 
ÎL qu’il en résulte aucune atteinte pour son indépendance et sa 

limité* 
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Pourquc sa détermination, toutefois, ait la valeur immédiate que 
les Cabinets désirent pouvoir y attacher, il est nécessaire que. dans 
la semaine qui suivra la remise de la présente Déclaration, le* Gou¬ 
vernement hellénique réponde en notifiant à la Conférence, par 
mon entremise, son adhésion pure et simple aux décisions exposées 

dans cet Acte et sa résolution d’y conformer dorénavant son al¬ 
titude. 

Ainsi que le constate l’adhésion rue. de son côté, 31. le Plénipo¬ 
tentiaire de Turquie a déjà donnée à la Déclaration, et qui est con¬ 
signée dans les Protocoles, la Porte Ottomane s’engage à cette con¬ 
dition, à renoncer aux mesures énoncées dans l’Ultimatum du 11 
décembre. 

Parle fait de TacquiescemeDt du Gouvernement de Sa Majesté 
Hellénique à la déclaration, la reprise des rapports diplomatiques 
entre la Grèce et la Turquie sera considérée comme avenue de plein 

droit au moment même où cet acquiescement aura été notifié à U 
Conférence. 

Passé le délai indiqué, laConférence devrait, à son vif et profond 
regret, regarder comme un refus le silence du Cabinet d'Athènes, et 
ses propres efforts de coacüîatîon comme épuisés* 

Il ne lui resterait plus dès lors qu’à abandonner le Gouvernement 
hellénique aux conséquences d'une détermination qui serait en op¬ 
position avec le vœu de toutes les Puissances en faveur du maintien 
de la paix. 


— Protocole a* 6 de la Ctarérraee de Pari*, 
ea date de 20 jurlrr 1889 (8 ebéwal 1885). 

Présents : 

MM. les plénipotentiaires de l’Autricbe-Hongrie, de la France de 

la Grande-Bretagne, de l’Italie, de la Prusse et de la Confédération 

de I Allemagne du Nord, de la Russie, de la Turquie; le secrétaire 
de la Conférence* 

M. le plénipotentiaire de France annonce que, s’étant mis en com¬ 
munication avec M. le ministre de Grèce à Paris, il lui adonné con¬ 
naissance de la déclaration parafée dans la séance du 16 janvier; il 
lui a même lu le projet de dépêche qui doit être examiné aujourd'hui 
et qui accompagnera l’envoi de la déclaration au cabinet d’Athènes. 
M. Rangabé se trouve ainsi au courant non-seulement des résolu¬ 
tion» de la Conférence, mais en quelque sorte de sa pensée et de ses 
intentions. 

M. le marquis de La Valette ajoute qu’U a reçu de II. le ministre 
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de Grèce l'extrait d'une nouveUe dépêche de JL Delyanni. en date 
du 7 janvier, ainsi que la précédente. Ne voulant pas se porter juge 
de ce d ocume nt, il propose de le soumettre à l’appréciation de la 
Conférence. Après en avoir entendu la lecture, MSI. les plénipo¬ 
tentiaires d'Autriche-Hongrie, de France, de Grande-Bretagne, 
d’Italie, de Prusse et de Russie sont unanimes pour constater quu 
soulève des questions de territoire dont 1 examen est en dehors des 
limites assignées à la délibération- Sans attendre les observations 
<me M. le plénipotentiaire de Turquie se disposait à présenter, U 
Conférence se déclare incompétente et décide quelle ne saurait 
donner a? 1 ™"» suite à la communication de JL le mi nistre de Grèce. 

JL le marquis de La Valette demande à résumer les dépêches té¬ 
légraphiques qui loi sont parvenues seulement dansla journée d’hier 
en réponse à celles qu’il a adressées au ministre de France à Athè¬ 
nes dans la matinée du 10 janvier, conformément aux résolutions 
prises en commun. Il résulte de ces informations so mm aires que le 
gouvernement grec ne croit pas pouvoir revenir sur sa détermination 
de ne point se réunir aux puissances autr ement que sur un pied de 
complète égalité avec la Turquie. Le cabinet hellénique proteste 
toutefois de son intention de ne rien faire qui soit de nature à rendre 
plus difficile la tlche des plénipotentiaires, et ajoute que. en ce qui 
le concerne, le itatu quo sera maintenu pendant la durée de leurs 

travaux. 

JL le marquis de La Valette, s’étant acquitté de toutes les com¬ 
munications qu’il avait à soumettre A ses collègues, insiste sur la 
nécessité d’arrêter sans nouveaux retards des décisions définitives. 

La Conférence, après avoir parafé le projet de déclaration déli¬ 
béré dapc les deux séances précédentes, s’était ajournée afin de 
lai cor 4M. le plénipotentiaire de Turquie le temps nécessaire pour 
recevoir les instructions qu'il attendrit de Constantinople. Djémil- 
pachase trouvant en mesure de frire connaître aujourd’hui la ré¬ 
solution de la Sublime Porte, le président lui donne la parole. 

M. le plénipotentiaire de Turquie dit qu’il a tra nsm is A sou gou¬ 
vernement le texte du projet de déclaration parafé dans la dernière 
séance par MM. les plénipotentiaires d Autriche-Hongrie, deFrance, 
de Grande-Bretagne, d’Italie, de Prusse et de Russie. Il ajoute que 
le gouvernement de S. M. le Sultan adhéré entièrement A la décla¬ 
ration delà Conférence, et que, si le cabinet d’Athènes, par une 
frtmmunifjttifm notifiée A la Conférence, fait savoir qu’il adhère lui- 
même A cet acte, la Sublime-Porte renoncera A mettre A exécution 
les mesures ann oncées comme devant être la conséquence du rejet 
de son ultimatum. 

rj • 
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La Conférence prend acte de la déclaration de M. le plénipoten¬ 
tiaire de Turquie et reconnaît unanimement qu'elle constitue une 
adhésion complète et sans réserves. Il est décidé dès lors que sa 
propre Déclaration sera portée dans le plus bref délai possible & 
la connaissance du cabinet d’Athènes. 

MM* les plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de France, de 
Grande-Bretagne, d'Italie, de Prusse et de Russie apposent leur si¬ 
gnature â ce document, dont les termes demeurent fixés ainsi qull 
suit : [le * li tait de la Déclaration qui nous avons donné plus haut). 

M* le Plénipotentiaire de Turquie dit qu’il signera le Protocole 
où doit figurer la Déclaration, mais qu’il s’abstiendra de revêtir de 
sa signature l'Acte même qui sera présenté au Cabinet d'Athènes, 
En agissant ainsi conformément aux instructions qu'il a reçues, Ï1 
obéit à un sentiment de réserve et de modération qui lui parait 
entrer dans la pensée de la Conférence. 

M. le marquis de la Valette annonce qu'il se propose de faire par¬ 
venir la Déclaration à IL le Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce par le courrier qui partira de Paris vendredi prochain 22 jan¬ 
vier. 

M. le Plénipotentiaire de France signale une préoccupation té¬ 
moignée par le Gouvernement ottoman, et dont SL l'Ambassadeur 
de Turquie la entretenu. Disposé à se conformer au vœu formulé 
dans la Déclaration que les rapports diplomatiques ne demeurent 
pas plus longtemps interrompus entre les deux Pays, la Porte se 
demande comment il sera procédé au rétablissement des relations, 
etdle juge nécessaire que le Gouvernement hellénique prenne à cet 
égard l'initiative. JL le Plénipotentiaire de France est <Tavii quH 
y aurait intérêt à aplanir cette difficulté, afin d'écarter à l’avance 
tout ce qui peut retarder le rapprochement que Ton s’est proposé 
pour but. Du moment oii la Grèce aurait adhéré à la Déclaration, 
la Turquie ayant de son côté renoncé, sous cette condition, t donner 
suite aux mesures comminatoires indiquées dans lUltimatum, ou 
pourrait décider que les relations des deux Cabinets se trouveraient 
rétablies par ce seul fait 

La Conférence prend une résolution en ce sens. 

H est convenu en même temps que U lettre adressée à M. le Mi¬ 
nistre des Affaires étrangères de Grèce pour lui faire parvenir la 
Déclaration signée aujourd’hui contiendra l’expression du voeu una¬ 
nimement manifesté à ce sujet par les Plénipotentiaires. 

BLle Plénipotentiaire de France demande que les termes de cette 
dépêche soient immédiatement arrêtés. 11 donne lecture du projet 
qu il a préparé 4 la suite de l’échange fîdéesqui a eu lieu dans la 
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séance précédente. Après avoir été complété conformément à la 
décision qui vient d'étre prise, ce projet est adopté. 

Sur la proposition de M. le Plénipotentiaire de Russie, on con¬ 
vient que ce Document sera annexé au Protocole. 

M. le marquis de la Valette rappelle que son intention étant d’ex¬ 
pédier après-demain la communication qull est chargé d adresser 
au Cabinet d'Athènes, il est urgent d en aviser les différentes Cours, 
et les Plénipotentiaires dAutriche-Hongrie. de Grande-Bretagne, 
d’Italie, de Prusse et de Russie s’engagent à en informer leurs Gou¬ 
vernements, afin que les Légations en Grèce soient invitées à prêter 
leur appui à la démarche du Président de laConférence. 

f T Ti — Dépêche do b&roa de Te*t* au vomie de Bcuot, 
cm date dM.thèse*, le £0 Jasvier iS09 (8 chéusl 1585) 

J’aî eu Hionueur de recevoir la dépêche que Votre Excellence a 
bien voulu m'adresser en date du 13 de ce mois et qui reproduit les 
explications qu’elle avait été dans le cas de donner au Prince Ypsi- 
lanti au sujet de la position spéciale assignée au délégué grec dans 
la Conférence de Paris. 

Profitant de votre autorisation. Monsieur le Comte, j’ai cru d autant 
plus opportun de communiquer cette pièce à M.Delyanni qu’elle de¬ 
vait rectifier les impressions inexactes ou incomplètes que l’Envoyé 
de Grèce pouvait avoir emportées de son entretien avec V otre Ex¬ 
cellence- _ . 

M- le Ministre des affaires étrangères lut attentivement la dépêche 

â-dessus et s’arrêta particulièrement sur le passage où il est dit que 
a selon Tari* du Ca wut Impérial et loyal la solution des difficultés sw- 
ôtées périodiquement en Orient n'aurait pu gus gagner à être abordés m 
une plus large échelle , «fri, etc - * Après avoir terminé sa lecture, il me 
pria de transmettre à Votre Excellence ses vifs remerciments pour 
la communication que je venais de lui faire, b Plût i Dieu, ajouta- 
t-il, que la Conférence, au lieu de circonscrire ses travaux dans un 
cercle si étroit, eût adopté les vues larges et élevées de M. le Chance¬ 
lier de l’Empire 1 Elle aurai faut quelque chose de plus durable, tandis 
que les résultats obtenus cette fois ne marqueront, je le crains, qu un 
point d’arrêt. * 

Veuillex, etc. 

CLXIL — Dépêche éieraUeêe Beatl a» btr*i de Telia a AtM*w» 
cm data 4e lieue, le 51 Janvier illl ehéwal IMS). 

Vqus trouverez sous ce pli le texte de la déclaration adoptée pari* 
Conférence des puissances signataires du traité de Paris de 1856, qui 


APPENDICE 329 

vnu pr ° nOOCer Sor les 6*«fe articulés à la charge de la Grèce 
dans 1 Ultimatum turc du 11 décembre dernier 

e in„ï?’ ( fïr le Bar0n ’ a PP u y er chaleurêusementles conclu- 
«ons de cette declaraüon auprès du Cabinet d’Athènes, et lui recom¬ 
mander avec instance d’y donner son adhésion. 

Ainsi qull résulte de la teneur de ce document, la Conférence ne 

lént n i SLge H P0Urf j CiliteraU Gonvernement de S- SUe Roi des Hel¬ 
lènes la condescendance qui lui est demandée. 

JT™™ reS5 ° rt ‘ d ’ une manière «ontparticulièrement frap- 
ETeffet uÎimF* C , ÛrreSp0nd;mt au premier point de l’Ultimatum. 

Sr la Porte dTin ’ ^ r dC maintEnir la demande fora »^ 

... dispersion des bandes armées pour envahir le ter- 

ntoire ottoman, se contente d’engager la Crèce à empêcher la for¬ 
mation de pareilles bandes à l’avenir. 

1 ’es oéi^^r t . tr^t pas, nous aimons à 

*"5? " 5“ nous concerne * nous u'avons rien épargné 

pour obtenir que. dans la démarche à faire vis-à-vis de lui üat 

SSST■ i<s ***• » <« puisa.» Sdip^. 

dante. Aussi croyons-nous avoir le droit de nous attendre à ce qîeU 

d0nt la ***** est désormais hors de cause, ne refuse pas aux 
vœui et aux avis bienveillants de l’Europe tout entière, cequelle 

ïïiszrn***** aux exisences du G ° OTe n>™t 

de “ P^ 65 “**«*« “ trouvaient seules en 

L intérêt de la tranquillité du Levant, intérêt auquel se lie celui 

hti mZT” e em - ntS dC la pros P érité dl1 Royaume hellénique 
ti omÏ v dCTra ! au l ourdllu J primer toutes les autres considéra- 
* ** on p ? ut a f rmer 1 bon droit que la Grèce, en déférent au 
timent unanime de l’Europe dans cette grave circonstance, s’assu¬ 
rera les sympathies de toutes les nations civilisées. Ce jeune État 
^ ns * f . ou ™ 118 P renve d 'ooe sagesse politique, qui ne peut que 
r££v£ ct ^ auSSCr SRmdement sa considération dans leTondt. 

*■ *** de “-«..pic, w. ts%, rier ,sSr 

(» fMnt « 83 ). 

* d ??! rati -° n de . U Con?érence a été accueillie ici avec satisfac- 

Poîte îJr q “ T i? ‘"T* la j u *titication de l’attitude prise par la 
P ^ n ' Le Gr “ d -Vîor * est exprimé dans ce sens et m’a témoimé sa 

droM - 
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. Pai fait observer à Aaiï-paeha que certainement cette fois la doc¬ 
trine que la participation de l’Europe aux affaires de l’Orient ne peut 
faire que du mal à la Turquie, ne s’étaitpas avérée. 


CICOV. - Dépêche dis comte de Beuet au prince de Me Ue midi* 
à Parti, et date de Vienne. le *3 Janvier 1889 (9 ehéwtl IBM). 

Dès la réception de vos rapports concernant le résultat des travaux 
de La Conférence, je me suis empressé de transmettre par le télé¬ 
graphe à l'Envoyé de S. M. Impériale et Royale Apostolique à Athènes 
Tordre de recommander avec instance au Gouvernement hellénique 
de donner son adhésion à la déclaration qui va lui être commu¬ 
niquée. 

Je joins ici copie de la dépêche que j’ai écrite depuis au Baron de 
Testa pour lui donner connaissance du texte de la Déclaration et com¬ 
pléter les instructions télégraphiques qu’il avait reçues, 

Nous nous sommes ainsi acquittés, pour notre part, du devoir qui 
nous restait à accomplir pour seconder l'action de la Conférence. 

Ra-nc nous abuser sur la valeur des résultats obtenus, nous ne mé¬ 
connaissons pas Timporlance qu’on doit attacher à T unanimité de 
vues témoignée au sein de la Conférence. Toutes les puissances qui 
en taisaient partie ont tenu à manifester à un égal degré leur désir 
d’apaiser un conflit présentant quelques dangers pour le maintien de 
la paix. Votre Altesse relève avec raison ce fait comme méritant 
d'être remarqué avec satisfaction et nous nous associons volontiers 
è cet éloge. 

Il est regrettable qu’au milieu de cet accord, l’attitude de la Grèce 
subsister quelque* doutes sur ses déterminations finales. La 
Conférence a cependant mis un loin particulier À ménagerie dignité 
du Gouvernement hellénique et à faciliter son adhésion an contenu 
de la Déclaration. Nous aimons à croire que la Grèce tiendra compte 
de* dispositions bienveillantes dont les puissances ont fait preuve à 
son. égard et qu’elle ne voudra pas courir le risque de les altérer, en 
refusant de se conformer aux décisions prises. 

Retirez, etc. 

CLXV. - D éfètkm 4m entoii Seul au chevalier 4a Vetaera, 
à flalafrfétoratearg, mm laie 4m Rasas» la 9 février IMS 

(BO rhéwal 4*8*). # 

Voui trouverez sou» ce pli les dernières pièces de notre correspond 
duc# ayant trait i U Conférence de Paris. Vous-y remarquerez sur- 
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tout la dépêche quej'&i adressée le il du mois dernier à notre Envoyé 
en Grèce, pour faire engager le Gouvernement hellénique à donner 
son adhésion à la déclaration de la Conférence, Je vous autorise à 
donner confidentiellement connaissance de cette dépêche à U. le 
Chancelier de l'Empire. Elle lui prouvera que nous ne nous sommes 
pas bornés à nous conformer littéralement au vœu exprimé par la 
Conférence de voir appuyer ses conclusions par les cabinets, mais 
que nous avons pris à tâche de relever, aux yeux du Gouvernement 
d*Athènes, le soin apporté par les puissances à lui faciliter la con¬ 
descendance pour leurs avis, en même temps que nous avons pu nous 
autoriser de l'attitude bienveillante pour la Grèce que nous n’avons 
cessé de garder dans le cours des pourparlers auxquels la Conférence 
a donné lieu. 

Je ne doute pas que le Cabinet de Saint-Pétersbourg apprendra 
avec satisfaction les sentiments sympathiques pour le Gouvernement 
de S. M. le Roi Georges que nous avons démontrés en cette circons¬ 
tance et dont nous sommes prêts à faire preuve toutes les fois que 
nous eu aurons la possibilité. 

Recevez, etc. 
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Règlement 

d organisation judiciaire en Egypte 
mis en vigueur le i* r janvier 1876 (i zilhidje 1292 J. 

TITRE PREMIER 

JURIDICTION ES MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE 
CHAPITRE PREMIER 

Tribunaux dtprtwfere instance et Cour (£appel 
5 !" — Institution et composition* 

Article premier. - U sera institué trois tribunaux de pre¬ 
mière instance à Alexandrie, au Caire et à Zagarig. 

Art. 2. — Chacun de ces tribunaux sera composé de sent 
juges : quatre étrangers et trois indigènes. ? P 

Les sentences seront rendues par cinq juges, dont trois 
etrangers et deux indigènes. fc lS 

•£'? ^ JUg !* étraü ^ P résidera av « le Ütre de vice-pré- 

étran* Ct par U ma j° rité ^soluc des membres 

etrangers et indigènes du tribunal. 

néSu ^*5° î mmerciaIes * le tribunal s'adjoindra deux 
t ants un indigène ct un étranger, ayant voix délibé¬ 
rative et choisis par voie d’élection. 

Art. 3— D y aura à Alexandrie une Cour d’appel composée 
deonze magistrats: quatre indigènes et sept étrangers/ 

Lun des magistrats étrangers présidera sous le titre de 
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vice-pr&ideut «1 i«S”é de le mime mmüère que lee 

vice-présîdeiüs des tribunaux. . • 

Les arrêts de la Cour d’appel seront rendus par huit magis¬ 
trats dont cinq étrangers et trois indigènes. 

tk 4. —Le nombre des magistrats de la Cour d appel et 

des tribunaux pourra être augmenté, si la Cour en signale a 

nS^Ué pour le besoin du service. sans altérer la proportion 

fWéc entre les juges indigènes et étrangers- 

En attendant, dans le cas d'absence ou d'empêchement de 
, ' 'a la fois de la Cour d'appel, ou du rntme tn- 

K US îl le orésideut de la Cour pourra les faire suppléer s il 

ua „j ou par les magistrats étrangers de la Cour d appel* 

lorsque ta des magistrat» de 1» Corn ■-» «"S* * 
Lïïreair ma audiences due des tnbunaux. il en aura 1a 

^T-La nominalioa et le chais des juges appartiea- 

dront au gouvernement égyptien, mais, pour être rassure ui- 
a O ou>em présenteront les personnes dont 

afwchrix. ^adressera officieusement aux Ministres de la 
fnSi à lîranger et n’engagera que les personnes munies 
J de Acquiescement et de l’autorisation de leur gouvernement. 

! rtT-11 y aura dans la Cour d’appel et dans chaque ta- 

JS un greffier et plusieurs commis-greffiers assermentés, 

d’appel et chaqm 

^•dJ^teass^ent*» "",“7^ 

oersonnel d’huissiers nécessaire qui seront chargés d 
deTaudience, de la signification des actes et de 1 exécution d 

^TT - Les greffiers, huissiers et interprètes swont 
d’abord nommés par le gouvemmen^et. 

SS'^S&iSqm exercentou qm ^déj aei ercd^ a 

«--t 

, . *1 1 _ïl«i eAmnl nttAChéS. 

1a Awhnnol 
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§ ~ — Compétence. 

ArL 9. — Ces tribunaux connaîtront seuls de toutes les con¬ 
testations en matière civile et commerciale entre indigènes et 
étrangers et entre étrangers de nationalités différentes en 
dehors du statut personnel 

Us connaîtront aussi de toutes les actions réelles immobi¬ 
lières entre tontes personnes, môme appartenant à la même 
nationalité. 

.4rL 10. -- Le gouvernement, les administrations, les dalras 
de S. A. le Khédive et des membres de sa famille seront jus¬ 
ticiables de ces tribunaux dans les procès avec les étrangers. 

Art. 11. — Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur la pro¬ 
priété du domaine public ni interpréter on arrêter l’exécution 
d'une mesure administrative, pourront juger, dans les cas 
prévus par le Code civil, les atteintes portées à un droit acquis 
d un étranger par un acte d’administration. 

Art. 12. Ne sont pas soumises à ces tribunaux les de¬ 
mandes des étrangers contre un établissement pieux en reven¬ 
dication de la propriété d’immeubles possédés par cet établis¬ 
sement. mais ils seront compétents pour statuer sur la demande 
intentée sur la question de possession légale, quel que soit le 
demandeur ou le défendeur. 

Art 13. — Le seul fait de la constitution d’une hypothèque 
en faveur d’un étranger sur les biens immeubles, quels que 
soient le possesseur et le propriétaire, rendra ces tribunaux 
compétents pour statuer sur la validité de l’hypothèque et sur 
toutes ses conséquences, jusques et y compris la vente forcée 
de I immeuble, ainsi que la distribution du prix. 

Art 14. — Les tribunaux délégueront un des magistrats, 
qui, agissant en qualité de juge de paix, sera chargé de conci- 
üer les parties et de juger les affaires dont l’importance sera 
fixée par le Code de procédure. 


§ 3. — Audience». 

Art 15. — Les audiences seront publiques, sauf les cas où 
le tribunal, par une décision motivée, ordonnera l’huis-dos 
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dans l'intérêt des bonnes mœurs ou de l’ordre public; la 
défense sera libre. 

Art. IG. — Les langues judiciaires employées devant le tri¬ 
bunal pour les plaidoiries et la rédaction des actes et sentences 
seront les langues du pays, l’italien et le français. 

Art. 17.— Les personnes ayant le diplôme d’avocat seront 
seules admises à représenter et défendre les parties devant la 
Cour d appel. 


5 i. — Eiècotion df* bMitenew. 

Art 18. —L’exécution des jugements aura lieu en dehors 
de toute action administrative consulaire ou autre et sur l’ordre 
du tribunal. Elle sera effectuée parles huissier~ du tribunal 
avec l'assistance des autorités locales, sî cette assistance 
devient nécessaire, mais toujours en dehors de toute Ingérence 
administrative. Seulement, l'officier de justice chargé de l’exé¬ 
cution par le tribunal est obligé d’avertir les consulats du jour 
et de l’heure de l’exécution, et ce, à peine de nullité et de 
dommages-intérêts contre lui ! Le consul, une fois averti, a la 
faculté de se trouver présent à l’exécution, mais, en cas d ab¬ 
sence, il sera passé outre h l'exécution. 

J 5. — humoTiUililé d*» magistrats, — Armement. —* Incompatibilité. 

— Discipline. 

Art 19. —Les magistrats qui composent la Cour d’appel 
et les tribunaux seront inamovibles. 

L'inamovibilité ne subsistera que pendant la période quin¬ 
quennale. Elle ne sera définitivement admise qu’après ce délai 
d’épreuve. 

Art 20. — L'avancement des magistrats et leur passage 
d’un tribunal h un autre n’auront lieu que de leur consen¬ 
tement et sur le vote de la Cour d’appel, qui prendra l’avis des 
tribunaux intéressés. 

Art. 21. — Les fonctions de magistrat, de greffier, commis- 
greffier, interprète et huissier seront incompatibles avec toutes 
autres fonctions salariées et avec la profession de négociant. 

Art. 22. — Les magistrats ne seront point l’objet, de la part 
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de 1 administration égyptienne, de distinctions honorifiques 
ou matérielles. 

Art. 23. Tous les juges de la même catégorie recevront 
les mêmes appointements. L'acceptation d'une rémunération 
en dehors de ces appointements, d'une augmentation des 
appointements, de cadeaux de valeur ou d’autres avantages 
matériels entraîne, pour, le juge, la déchéance de l’emploi el 
du traitement, sans aucun droit à une indemnité. 

Art. 24. — La discipline des magistrats, des officiers de 
justice et des avocats est réservée à la Cour d'appel. La peine 
disciplinaire applicable aux magistrats pour les faits qui coin- 
promettent leur honorabilité comme magistrats ou l'indépen¬ 
dance de leurs votes, sera la révocation et la perte de traite¬ 
ment, sans aucun droit à une indemnité. La peine applicable 
aux avocats pour les faits qui compromettent leur honorabilité 
sera la radiation de la liste des avocats admis à plaider devant 
la Cour, et le jugement devra être rendu par la Cour en réunion 

générale, a la majorité des trois quarts des conseillers pré¬ 
sents. 

Art. 23. — Toute plainte présentée au gouvernement par un 
membre du Corps consulaire contre les juges pour cause disci- • 

plînaire de\ra être déférée ü la Cour qui sera tenue d’instruire 
l'affaire. 


CHAPITRE II 
PargutL 

Art. 26. —II sera institué un parquet à la tête duquel sera 
un procureur général. 

Art. 27. Le procureur général aura sous sa direction, 
auprès de la Cour et des tribunaux, des substituts en nombre 
suffisant pour le service des audiences et la police judiciaire. 

Art. 28. — Le procureur général pourra siéger h toutes les 
chambres de la Cour et des tribunaux, à toutes les cours cri¬ 
minelles et à toutes les assemblées générales de la Cour et des 
tribunaux. 

Art, 29. — Le procureur général et scs substituts seront 
amovibles, et ils seront nommés par S. A. le Khédive. 
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g 6. — Dispositions spéciales et transitoires. 

Art. 30. — Le droit de récusation péremptoire des magis¬ 
trats, des interprètes et des traductions écrites sera réservé 
pour toutes les parties. 

Art. 31. — Il y aura, dans chaque greffe des tribunaux de 
première instance, un employé du Mehkémé qui assistera le 
greffier dans les actes translatifs de propriété immobilière et 
de constitution de droit de privilège immobilière et on dressera 

acte qu'il transmettra au Mehkémé. 

\ r t. 32 ._Il y aura également auprès du Mehkémé des 

commis délégués par le greffier du tribunal de première ins¬ 
tance qui devront lui transmettre, pour être transcrits d’office 
au registre des hypothèques, les actes translatifs de propriété 
immobilière et de constitution de gage immobilier. 

Ces trans miss ions seront faites sous peine de dommages- 
intérêts et de poursuite disciplinaire, et sans que l'omission 
entraîne nullité. 

Art. 33. — Les conventions, donations, et .les actes de 
constitution d’hypothèque ou translatils de propriété immo¬ 
bilière reçus par le greffier du tribunal de première instance 
auront la valeur d’actes authentiques, et leur original sera 

déposé dans les archives du greffe. 

ArL 34. — Les nouveaux tribunaux, dans l’exercice de leur 
juridiction en matière civile et commerciale et dans la limite 
de celle qui leur est consentie en matière pénale appliqueront 
les codes présentés par l'Égypte aux Puissances, et, en cas de 
silence, d’insuffisance et d’obscurité de la loi, le juge se con¬ 
formera aux principes du droit naturel et aux règles de 
l’équité. 

ArL 35. — Le Gouvernement fera publier, un mois avant le 
fonctionnement des nouveaux tribunaux, les codes dont un 
exemplaire en chacune des langues judiciaires sera déposé 
jusqu’à ce fonctionnement dans chaque Mudirieb. auprès de 
chaque Consulat, et aux greffes de la Cour d’appel et des tri¬ 
bunaux, qui en conserveront toujours un exemplaire, 

ArL 36 .— U publiera également les lois relatives au statut 
personnel des indigènes, un tarif des frais de justice, les or- 
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dormances sur le régime des terres, des digues et canaux. 

Art. 37. — La Cour préparera le règlement général judi¬ 
ciaire en ce qui concerne la police de l'audience, la discipline 
des tribunaux, des officiers de justice, des avocats et les de¬ 
voirs des mandataires représentant les parties à l'audience, 
l’admission des personnes indigentes au bureau d’assistance 
judiciaire, 1 exercice du droit de récusation péremptoire et la 
manière de procéder en cas de partage des votes, pour les ju¬ 
gements de la Cour d’appel. 

Le projet de règlement ainsi préparé sera transmis aux tri¬ 
bunaux de première instance pour leurs observations, et, après 
une nouvelle délibération de la Cour qui sera définitive, rendu 
exécutoire par décret du Ministre de Injustice. 

Art. 38. — Les tribunaux en matière civile et commer cial e 
ne commenceront à connaître les causes mixtes qu'un mois 
après leur installation. 

Art. 39. Les causes déjà commencées devant les Consu¬ 
lats étrangers au moment de l'installation des tribunaux se¬ 
ront jugées devant leur ancien forum jusqu’à leur solution dé¬ 
finitive. Elles pourront cependant, à la demande des parties et 

avec le consentement de tous les intéressés, être référées aux 
nouveaux tribunaux. 

^ es nouvelles lois et la nouvelle organisation ju¬ 
diciaire n auront pas d'effet rétroactif. 


TITRE II 

JURIDICTION EX MATIÈRE PÉNALE EN CE QUI CO NCER N E 
LES INCULPÉS ÉTRANGERS 

CHAPITRE PREMIER 

Tribunaux du amtravuUim, dt polie* corrKÜormtlU et Court iTattim. 

f i. —* Composition. 

Article premier. — Le juge des contraventions à la charge 
des étrangers sera un des membres étrangers du tribunal. 

, ^ Chambre du Conseil, aussi bien en matière de 

délits qu’en matière de crimes, sera composée de trois juges. 
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dont un indigène et deux étrangers» et quatre assesseurs étran¬ 
gers. 

ÀrL 3. — Le tribunal correctionnel aura la même composi¬ 
tion. 

Art. *i. — La Cour d’assises sera composée de trois conseil¬ 
lers, dont un indigène et deux étrangers. 

Les douze jurés seront étrangers. 

Dans ces divers cas la moitié des assesseurs et des jurés sera 
de la nationalité de l'inculpé, s’il le demande. Dans le cas où 
la liste des jurés ou des assesseurs de la nationalité de l’accusé 
serait insuffisante, il désignera la nationalité ù laquelle ils de¬ 
vront appartenir pour compléter le nombre voulu. 

Art. 5. — Lorsqu’il y aura plusieurs inculpés, chacun d’eux 
aura*droit de demander un nombre égal d’assesseurs ou de 
jurés, sans que le nombre des assesseurs ou jurés puisse être 
augmenté, et sauf à déterminer parla voie du sort ceux des 
inculpés qui, à raison de ce nombre, ne pourront exercer leur 
droit. 


g 2* — Compétence. 

Art. G. — Seront soumises h la juridiction des tribunaux 
égyptiens les poursuites pour contraventions de simple police, 
et, en outre, les accusations portées contre les auteurs et com¬ 
plices des crimes et délits suivants : 

Art* 7*— Crimes et délits commis directement contre les 
magistrats, les jurés et les officiers de justice, dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, 

Savoir: 

a) Outrages par gestes, paroles ou menaces; 

h) Calomnies, injures, pourvu qu’elles aient été proférées, 
soit en présence du magistrat, du juré ou de l’officier de 
justice, soit dans l’enceinte du tribunal, ou publiées par voie 
d'affiches, d’écrits, d’imprimés, de gravures ou d’emblèmes; 

c) Voies de fait contre leur personne, comprenant les coups, 
blessures ou homicide volontaire avec ou sans préméditation; 

d) Voies de fait exercées contre eux ou menaces ii eux faites 
pour obtenir un acte injuste et illégal ou l'abstention d'un acte 
juste ou légal ; 
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e) Abus par un fonctionnaire public de son autorité contre 
eux dans le môme but; 

f\ Tentative de corruption exercée directement contre eux, 

y) Recommandation donnée à un juge par un fonctionnaire 
public en faveurd’une des parties. 

Art. 8. Crimes et délits commis directement contre l'exé¬ 
cution des sentences et des mandats de justice. 

Savoir: 


a) Attaque ou résistance avec violence ou voies de fait contre 
les magistrats en fonctions, ou des officiers de justice instru¬ 
mentant ou agissant légalement pour l'exécution des sen¬ 
tences ou mandats de justice, ou contre les dépositaires ou 

agents de la force publique chargés de prêter main-forleà cette 
exécution; 


i) Abus d autorité de la part d’un fonctionnaire public pour 
empêcher l'exécution ; 

cj Vol de pièces judiciaires dans le même but; 

<I) Bris de scellés apposés par l’autorité judiciaire, détour¬ 
nement d’objets saisis en vertu d’une ordonnance ou d’un 
jugement; 

t e ) évasion de prisonniers détenus en vertu d’un mandat ou 

d une sentence et actes qui ont directement procuré cette 
évasion ; 

j) Recel des prisonniers évadés dans le même cas. 


Art. 9. . Les crimes et délits imputés aux juges, jurés et 
officiers de justice, quand ils seront accusés de les avoir com¬ 
mis dans l’exercicede leurs fonctions ou par suite d’un abus 
de ces fonctions; 


Savoir : 


Outre les crimes et délits communs qui pourront leur être 

imputés dans ces circonstances, les crimes et délits spéciaux 
sont : 

o) Sentence injuste rendue par faveur ou inimitié; 
l) Corruption ; 

ri Non-révélation de la tentative de corruption ; 

*ï) Déui de justice ; 

f) Violences exercées contre les particuliers ; 
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/) Violation de domicile sans les formalités légales ; 

g) Exactions ; 

h) Détournement de deniers publics ; 

t) Arrestation illégale; 

J) Faux dans les sentences et actes. 

Art. 10. —Dans les dispositions qui précèdent, sont com¬ 
pris, sous la désignation d'officiers de justice, les greffiers, les 
commis greffiers assermentés, les interprètes attachés au tri¬ 
bunal et les huissiers titulaires, mais non les personnes char¬ 
gées accidentellement, par délégation du tribunal, d une signi¬ 
fication ou d'un acte d'huissier. 

La dénomination de magistrat* comprend les assesseurs. 


CHAPITRE U 

Dérogation au Codé d'instruction criminelle dans le jugement des contra¬ 
ventions : des crimes et délits à la charge des étrangers* 

I far. — Poursuite. 

Art. 11.—Lorsqu'un membre du Corps consulaire dénoncera 
un fait délictueux h la charge d’un magistrat ou d’un officier de 
justice, le Gouvernement devra donner les ordres nécessaires 
au ministère public, qui sera tenu de suivre sur la dénoncia¬ 
tion. 

Art* 12. — Toutes les poursuites pour crimes et délits feront 
l'objet d'une instruction qui sera soumise h la Chambre du 
Conseil. 

Art. 13.— Le Consul de l'inculpé sera sans délai avisé de 
toute poursuite pour crime ou délit intentée contre son admi¬ 
nistré. 


g J. — Instruction. 

► 

ArL 14. — L'instruction ainsi que les débats auront lieu 
dans celle des langues judiciaires que co nn a î trait 1 inculpé. 

Art. 15. — Toute instruction contre un étranger ainsi que la 
direction des débats lors du jugement appartiendront à un ma¬ 
gistrat étranger, tant en matière de simple police qu'en matière 
criminelle ou correctionnelle. 
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Art. IG. — Si l'inculpe d’un crime ou d'un délit n'a pas de 
Jéfenseur. il lui en sera désigné un d'office au moment de l'in¬ 
terrogatoire à peine de nullité. 

Art. 17. — Jusqu'à ce qu'il soit constaté qu’il existe en 
Égypte une installation suffisante des lieux de détention, les 
inculpés arretés préventivement seront livrés au Consul immé¬ 
diatement après l'interrogatoire, et dans les vingt-quatre 
heures de l'arrestation au plus tard, à moins que le Consul 
n'ait autorisé la détention dans la prison du Gouvernement. 

Art. 18/— Le témoin qui refusera de répondre, soit au juge 
d’instruction* soit devant un tribunal du jugement, pourra 
être condamné à la peine d'emprisonnement, qui variera d'une 
semaine à un mois, en matière de délit et qui pourra être por¬ 
tée à trois mois, en matière de crime, ou, en tout cas, à une 
amende de 100 a 4,000 piastres égyptiennes. 

Ces peines seront prononcées, suivant les cas, par le tribu¬ 
nal ou la Cour. 

Art. 19. — Les seuls témoins qui pourront être récusés sont 
les ascendants, les descendants et les frères et sœurs de lin- 
culpé ou ses alliés au même degré et son conjoint même di¬ 
vorcé, sans que l’audition des personnes ci-dessus entraîne 
nullité, lorsque le ministère public, ni la justice civile, ni l’in¬ 
culpé, ne les aura récusés. 

Art. 20. — Lorsque, dans le cours d'une instruction, il y 
aura lieu de procéder à une visite domiciliaire, le Consul de 
l'inculpé sera avisé. 

Il sera dressé procès-verbal de l'avis donné au Consul, copie 
de ce procès-verbal sera laissée au Consulat au moment de 
l'interpellation. 

Art 21. — Hors le cas de flagrant délit ou d’appel de secours 
de l’intérieur, l'entrée du domicile pendant la nuit ne pourra 
avoir lieu qu'en présence du Consul ou de son délégué, s'il ne 
l'a pas autorisée hors sa présence. 

I 3. — Règlement de 1a compétance cLins Ici coaEit» de juridiction* 

Art. 22. —Trois jours svaut la réunion de la Chambre du 
Conseil, la communication des pièces de l'instruction sera faite 
au greffe, au consul ou & son délégué. 
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Il devra, sous peine de nullité. être délivré au Conseil expé¬ 
dition des pièces dont il demandera copie. 

ArL23._Si, sur la communication des pièces le Consul de 

l’inculpé prétend que l'affaire appartient à sa juridiction et 
qu’elle doit être déférée à son tribunal, la question de compé 
tcncc, si eUe est contestée par le tribunal égyptien, sera sou¬ 
mise à l'arbitrage d'un conseil composé de deux conseillers ou 
juges désignés par le président de la Cour et deux Consuls 

choisis par le Cousul de 1 inculpé. 

Art. 21. — Lorsque le juge d'instruction et le Consul instrui¬ 
ront en môme temps sur le même fait, si l'un ou l’autre ne croit 
pas devoir se reconnaître incompétent, le conseil des conflits 
devra être réuni pour régler le différend à la demande de un 

des deux. . . 

U est bien entendu que le conflit ne pourra jamais être sou¬ 
levé par le juge d'instruction à l’occasion d’un crime ou d un 
délit ordinaire; de plus le crime ou le délit qu’il prétendra 
avoir été commis devra être qualifié, par le réquisitoire dont 
il aura été saisi conformément aux catégories ci-dessus des 
faits attribués aux nouveanx tribunaux. Enfin, si le magislra 
ou l’officier de justice offensé a porté sa plainte devant le tn- 
bunal consulaire, ce tribunal statuera sur la pl amie sans qu il 
y ait possibilité de conflit. 

Art. 25. — Le tribunal qui, après que les formalites ci-des¬ 
sus auront été remplies, restera saisi de l’affaire, statuera sur 
cette aflaire sans qu'il puisse y avoir Ucu ultérieurement a dé¬ 
claration d’incompétence. 


I 4. — Débat» devant la Cour d‘a»»i*es. 

Art. 26. — Devant la Cour d’assises, quand les débats se¬ 
ront clos et les questions à poser aux juges arrêtées, le prési¬ 
dent résumera l’affaire et les principales preuves pour ou 
contre l’accusé. 

J 5. _ De i' a ppcl et (la pourvoi coatro le* jugements de condamnation. 

Art. 27. — Les appels, quand ils soqt permis en matière de 
contravention contre les jugements du tribunal de simple 
police, seront portés devant le tribunal correctionnel. 
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Ai l 28. — Les pourvois, dans le cas où ils sont autorisés par 
le Code d'instruction criminelle contre les jugements de con¬ 
damnation en matière pénale, seront portés “devant la Cour, 
composée comme en matière civile. 

Les conseillers ayant siégé dans la Cour d'assises ne pour¬ 
ront connaître du pourvoi élevé contre l’arrêt de la Cour. 

SC. — Etablissement de la liste des jurés et choix de* assesseurs. 

Art. 29.— La liste des jurés de nationalité étrangère sera 
dressée annuellement par le Corps consulaire. 

A cet effet, chaque consul adressera au doyen du Corps con¬ 
sulaire la liste de ses nationaux qui remplissent, d’après lui, 
les conditions voulues pour être jurés. Les jurés devront avoir 

1 âge de trente ans et une résidence en Égypte d’un an au 
moins. 

Art. 30. — La liste déiinitive sera dressée par le Corps con¬ 
sulaire sur les listes partielles, en procédant par voie d'élimi¬ 
nation jusqu’à ce que le total des jurés atteigne et n’excède pas 
le nombre de deux cent cinquante, 

ArL 31- Chaque nationalité pourra avoir un maximum 
de trente jurés et un minimum de dix-huit jurés, pourvu que. 

dans ce dernier cas, la composition de la nationalité le per¬ 
mette. r 

Art. 32. — Les assesseurs correctionnels seront choisis par 
le Corps consulaire sur laiiste des jurés. 

ArL 33. — Le minimum des assesseurs sera de six, et le ma¬ 
ximum de douze par nationalité. 

Art. 34. — Lorsqu’un délit correctionnel devra être jugé 
dans une ville où il ne se trouvera pas un nombre suffisant d’as¬ 
sesseurs étrangers, la Courdésignera lesassesseurs du tribunal 
voisin qui devront venir siéger. 

Art. 33. — Les assesseurs et jurés qui ne comparaîtront pas 
pour remplir leurs fonctions seront condamnés par le tribunal 
de la Cour, suivant les cas, à une amende de 200 à 4,000 pias¬ 
tres égyptiennes à moins d’excuse légitime. 

I 7.*— Exécution. 

Art. 36. — Jusqu’à ce qu’il soit constaté qu'une installation 
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suffisante des lieux de détention existe réellement en Egypte 
les condamnés à l’emprisonnement seront, si Je Consul le de¬ 
mande, détenus dans les prisons consulaires. 

Art. 37. — Le Consul dont l’administré subira sa peine dans 
les établissements du Gouvernement égyptien aura le droit de 
visiter les lieux de détention et d'en vérifier l’état. 

Art. 38._En cas de condamnation à la peine capitale, 

301. les Représentants des Puissances auront la faculté de 
réclamer leur administré. 

A cet effet, un délai suffisant interviendra entre le prononcé 
et l’exécution de la sentence pour donner aux représentants 
des Puissances le temps de se prononcer. 


TITRE III 

| — Disposition spéciale. 

* 

Art 39. — U sera établi prés des nouveaux tribunaux un 
nombre suffisant d’agents choisis par les tribunaux eux-mémes 
pour pouvoir, quand il n’y aura pas péril en la demeure, 
assister au besoin les magistrats et les officiers de justice dans 
leurs fonctions. 


§ *>. — Disposition finale. 

Art. 40- — Pendant la période quinquennale, aucun chan¬ 
gement ne devra avoir lieu dans le système adopté. 

Après celte période, si l expérience n a pas confirmé I utilité 
pratique de la réforme judiciaire, il sera loisible aux Puis¬ 
sances, soit de revenir à l’ancien ordre de choses, soit d’aviser, 
d’accord avec le Gouvernement égyptien, à d’autres combi¬ 
naisons. 


APPENDICE 
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- * U PP°J* * e «fnbar-pMh» à S. A. le Khédive, eommonlqué Au 

” lD t U, "‘ de * *■“«« *™»«*r*. 4e Fnu.ee. 
fsn août 4307 (rebtal-aklilr 12]^). 


La juridiction qui régit les Européens en Egypte, qui détermine 
leurs relations avec le gouvernement, ainsi qu’avec les habilants du 
pays, n a plus pour base les capitulations. De ces capitulations il 
n existe plus que le nom ; elles ont été remplacées par une léci=la- 
üon coutumière, arbitraire, résultat du caractère de chaque chef 
d agence, législation basée sur des antécédents plus ou moins abu- 
sits, que la forme des choses, la pression d’un côté, le désir de faci¬ 
liter l établissement des étrangers de l’autre, ont introduite en 
*gyp*> et qui laisse actuellement le gouvernement sans force et la 

population sans justice régulière dans ses rapports avec les Euro- 

péens. 

Cet état de choses ne profite & personne, pas plus aux intérêts gé¬ 
néraux des Puissances qu’à la population honnête du pays, indigène 
ou étrangère ; il s’exerce au détriment de l'Égypte, au détriment du 

Gouvernement, à l’avantage de ceux qui se sont fait un métier de 
^exploiter. 

Le besoin d’une réforme se fait vivement sentir; la colonie euro¬ 
péenne augmentant, les Agences étrangères elles-mêmes en com¬ 
prennent la nécessité; elles la réclament. Le Gouvernement elles 
Consulats sont d’accord sur le principe de cette nécessité; le désac¬ 
cord ne commence que lorsqu’on arrive aux moyens de mettre le 
principe en pratique : on ne veut tenir aucun compte des capitula¬ 
tions ; les abus introduits sont présentés comme des lois et des 

principes dont on ne saurait s’écarter ; en un mot, on demande le 

but, qui est la justice ; mais comme on repousse les moyens il en 
résulte que l’Égypte présente un État ou l’indigène, soit demandeur, 
«ut défendeur, ne pouvant trouver justice, est en définitive dé- 

i t | y __ ^ que sa maison à son loca- 

taire ! Le Gouvernement se voit assailli de procès que les Consuls 

eux-mêmes ne peuvent s'empêcher souvent de qualifier de scanda¬ 
leux. La population se déBe de l’Européen; le Gouvernement, qui 
voit pourtant le progrès dans ce même Européen, est obligé par peur 
d en être la victime, de le tenir éloigné. Les exemples ne manquent 
pas ; il serait long de les énumérer ; il suffit seulement de savoir 
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que le Gouvernement, dans l'espace de quatre ans, a payé pour Ti 
Allions d'indemnités. Mais il faut aussi ajouter que. U 

pression consulaire, ces indemnités sont qualifiées et ““ 

Lr ceux-là mêmes qui ont exercé la pression comme des actes d une 
générosité sans exemple de la part de Son Altesse. Si le mal encore 
seHmitait là. 1 Mais le Gouvernement, qui sent (pie le pro e n 
peut lui venir quede l'Europe.qui aspire à l'introduction de cet ek- 
Sit civilisateur, qui veut lai confier ses grands travaux. base* 
son agriculture et de son commerce, qui vent appeler des cap ta 
en leur présentant un emploi rémunérateur, leGouvemement, dis-je. 
est réduit à l'impuissance, et ü se voit obligé d’abandonaerle pays 
à lui-même. De tous les travaux confiés aux Européens, le bassin de 
radoub de Suez, seul, est terminé : tous les autres sont «umar- 
cbevés, ou non encore commencés, et, tels qu ils sont, on 

donnent encore lieu à des indemnités. 

La manière dontla justice s’exerce tend à démoraliser le pays, 
tous les efforts de Son Altesse seront brises contre 1 envahis _ 

ment de cette démoralisation, et l’Arabe, forcé de voir ^mope a 

travers l'Européen qui l'exploite, répugne au progrès de 1 Occident 
et accuse le Vice-Roi et son Gouvernement de faiblesse et d erreur. 
Depuis plus de quarante ans, l’Européen jouit du droit de prapnete 
en Egypte ; il possède ses propriétés soi-disant sous la juridiction e 
la législation dupays s les Consuls, en théorie, sont d acconl sur 
prhS^mais. dans la pratique, sous prétexte ^ 

^couvrent, disent-ils, l’Européen, celui-ci, propriétaire de mm- 
SL, en exerçant un métier, n’acquitte point de taxes, et a, P«- 
sœBeur d’une ferme, il ne paye point les impôts, le Consul inter¬ 
vient alors, et son intervention aboutit presque toujours a 

“c^étiRdTchoses, contraire à l'esprit, contraire à la lettre “f® 
descapitulaliou», non-seulement empêche le pays de développer-se 
ressources, de fournir à l’industrie et à la richesse européenne tort 
35m «t[ apte à fournir, mais encore ü met obstacle» son org> 
nJËon et le ruine aussi bien moralementque maternellement 
Votre Altesse a pensé que le seul remède à porter à cet état 
C ’était l'organisation d’un bon système de justice qui pré- 
i nsurope toutes les garanties qu’elle est en droit e 

^Votre Altesse a pensé que l'élément étranger doit “t*r «^or¬ 
ganisation de nos tribunaux. En effet, cet élément, pe* _ 
SSre, balance à Alexandrie l'élément indigène; nombreid 1 » 
ropéens sont fixés dans les provinces ; tous sont négociants ou 
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^I 1 l Sîl - eUrSr ^ ati0nSaTeClapopulati0n 50111 conséquemment 

de tous les jours, de toutes les heures, pour ainsi dire. OndoiT doue 
tenir compte de cet élément dans l’oig. îisation des üwL “t 
dans e principe, lui donner des garanties même superflues afin A* 

ET •££ 

Le principe est la séparation complète de la justice d'avec l'ad 
nmnstratiom La justice doit émaner du Gouvernement m 5s non" 
en dépendre, eUe ne doit pas plus dépendre du Gouvernement que 

Sesrïftut !Ti aUeindre 16 bu ‘ que 56 Votat 

Altts^e d faut que les Puissances soient persuadées de cefait - « La 

justice émanedu Gouvernement, elle ne dépend pas de lï*,£ 

moymi d inspirer eette conviction, c'est de possédé un ™ * 

magistrature. Une suffit pas. eu effet, de l'équité. uaturelleThÎ 

rente a une nature honnête pour constituer^ bon maSLt £ 

“““ de jf 10 »“ «* indispensable; c'est une éSdei 
c est toute une éducation. Nos magistrats actuels ont une connaît 
sance parfaite de la loi civile et reUgieuse, qui suffisait lorsquïls 

irSïïins!° ^ JUStiCe 1111110,1116 565 »«»« eTdlî 

Mais à de nouvelles nécessités il faut de nouvelles loi» et les Eu 
ropeens. en s'établissant dans le pays, ont ameS a^ e S 

usages nouveaux, des relations nouveUes. Un système mixte a com¬ 
mence a s introduire dans nos lois et dans nos codes. Il faut consé- 
quemment des hommes nouveaux pour appliquer ce nouveau sys¬ 
tème. U faut que rÉgypte, pour l’administration de la justice fasse 

« q»Mfc . dé* fait te «a** ai eate 

chemins de fer, ses ingénieurs des ponts et chaussées, ses services 

éte^d •f‘ y ^ LéIément compét “ l - ^élément étranger « 
î ?ï“ tlSer v iif0nner l'élément indigène Ce 

Stt^lWnr^ r^ el d0it étrefait 1 o^morS 

c est-a-dire I organisation de la justice. 

La nécessité de ce système mixte s’est fait si vivement sentir 

en ont demandéSX 

de comm^Tre 1 ? 16 ' Coûsta,ltmo P le a institué un tribunal mixte 

Européens sent demandeurs, soit défendehrs, sont également innés 

mblT f k 1611 ^/ 6 Sy ' tème Ct d6 ^PP^^er an tivil et ai cri- 
nuneL Le tribunal de commerce siégeant à Alexandrie et au Caire 

n est pas. 4 proprement parler, un tribunal j U diffère de celui de 
Constantinople: c’est plutôt un jurv-mais nour ire ,• m 06 

«aerdales, la base de l'instituüon. telle quÆes^sKHt mt 
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rite d'être conservée, il faut seulement l'améliorer. Ce jury ou tri¬ 
bunal institué d’abord pour connaître des litiges commerciaux 
banal, insinue a a nui indifféremment demandeurs ou 

venant entre étrangers et indigènes. indUieremm 

défend*».-»»" «» actueU»». 

réclament 1» connaissance des cnus“ ^.tribunal se toit 
tionnuac comparaissent comme de . d estindi- 

rtensé seumet paremi.mémestoske».«^d*nd 
gène. Ils se basent,pour le récuser, sur Monseigneur 

desmembres qui le composent. Je neveux pas dtscuter^nsei^eur 

rfcSsation portée contre ce tribunal; je ne la crois pas fondée. D 
seulement du mot que Votre Altesse a prononce: « Don- 

coSS'de trois membres choisis parles 
Consuls jànni les négociants de la colonie européemi^et de^ rois 
membres indigènes, que leGouvemement »»^ à 
rôle, je proposerais à Monseigneur de le lS mm 

SlS^.t P «vc ro eSd..Ui», par» les indig^ £ 
leurs relations rapprochent le pins à tour ^ e 

cela se pratique * » 

S^îrÏÏTSdéférer la vice-présidence à un magistrat choisi 
Égyptien, mais d # au de son caractère» il 

ZSZtSSZÏSZZ U jnrtîce. Ce ma,- 
•tCT» d- tribonana. il *« -—*■ d*™» 

s»œÆ=SfSSî5i 

compétents en W é. a» debore et d. de» membre, égypüena. to 

iours sous la présidence d’un sujet égyptien. 

Le tribunal d’appel siégeant à Alexandrie aurait J 

attributions la rerision des jugements rendus par les tribunaux 
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Quant aux contestations provenantde questions terriennes et de 
propriété, les Européens ont toujours été so umis à nos tribunaux. 
Ces tribunaux fonctionnent bien ; les membres qui les composent 
connaissent la matière à fond j l’élément étranger ne serait plus 

compétent dans 1 espèce* Je propose donc à Votre Altesse de les lais¬ 
ser tels quils sont. 

La question de 1 inamovibilité des magistrats a attiré l'attention 
de A otre Altesse. Autre Altesse, après mûre considération, a pensé, 
et cela n\ ec raison, que [inamovibilité peut présenter de graves in¬ 
convénients pour un état de choses qui commence. Elle croit qu'un 
engagement de cinq années pour les magistrats est suffisant et don* 
nera aux justiciables toutes les garanties, ainsi qu’au Gouvernement 

de Son Altesse et aux Puissances le temps de juger du mérite de l'in¬ 
stitution. 

Quant aux questions criminelles, elles ne sont pas aussi simples 
que les questions civiles et commerciales. Elles peuvent être pour¬ 
tant résolues si on se rapporte à l'esprit aussi bien qu'à la lettre des 
capitulations, et même à ce qui se pratiquait sous Mehemet-Alï. 

En effet, comment les affaires se passaient-elles du temps du 
grand A ice-Roi? Quand un crime ou un délit était commis par un 
étranger, c’était le gouverneur de la citadelle du Caire qui en con¬ 
naissait, qui faisait J’enquête, rendait le jugement et envoyait le ju¬ 
gement et le délinquant à son Consul, afin que la sentence fût exé¬ 
cutée. Le nombre des Européens étant à cette époque très limité, 
les crimes et les délits très rares, la surv eillan ce des Consuls sur 
leurs nationaux était plus facile et plus efficace. Je ne me rappelle 
pas qu’il se soit présenté des cas d’impunité, ou tout au moins, s’il 
a pu y avoir quelque tolérance, qu’elle ait donné lieu à des récla¬ 
mations ou produit des Inconvénients sérieux* Ces sortes d ’affair es 
se passaient pour ainsi dire en famille, tout le monde étant Intéressé 
au maintien du bon ordre et ayant la volonté et le pouvoir de le 
maintenir. Je dois faire remarquer pourtant à A'otre Altesse que 
cette m a ni ère de procéder n’est pas complètement conforme aux ca¬ 
pitulations, qui ne soustraient en aucune façon les étrangers à la 
juridiction du pays et se bornent à leur accorder, en matière crimi¬ 
nelle, le privilège d’étre jugés, assistés de leurs drogmans ou inter¬ 
prètes, par le tribunal suprême, la peine devant toujours être ap¬ 
pliquée. 

Depuis Mehemet-Àli, le nombre des Européens croissant, et, par 
suite, le nombre des délits augmentant en proportion, le Gouver¬ 
nement, en présence de la non-application, par les Consuls, des 
sentences qu’il portait, et pour obvier autant que possible aux in- 
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convénîents qui se faisaient déjà sentir, crut pouvoir arriver à son 
but* l'application de la peine* en s'adjoignant dans l'enquête et 
dans le jugement, soitle Consul* soit l'interprète. Mais ce mode de 
procéder, qui présenta à l'origine des résultats satisfaisants (les 
choses se passant, comme je l’ai dit, en famille), dégénéra à son 
tour. Vers 1848. les Consuls, sous la pression de leurs nationaux de¬ 
venus arbitres à la place de la loi, se trouvèrent impuissants, 
érigèrent leur impuissance en principe et furent amenés peu à peu 
par la force des choses à prétendre faire l’enquête eux-mêmes en 
dehors du Gouvernement, ou tout au plus en s'adjoignant un fonc¬ 
tionnaire de la police indigène, sous prétexte que la peine devant 
être appliquée et exécutée dans leur propre pays, l'enquête ne 
pourrait être valable que faite conformément à leurs propres lois. 

Tel est actuellement l'état des choses, non-seulement pour les 
crimes, mais pour les délits et les simples contraventions. Lajustice 
se trouve ainsi complètement abandonnée, non aux institutions, mais 
à l'arbitre des individus. La position du Gouvernement n'est plus te¬ 
nable, lorsqu'on pense que sa police est impuissante à réprimer les 
plus légères infractions, jusqu'à ne pouvoir faire exécuter les règle¬ 
ments de voirie ou ceux qui concernent le stationnement des voitures 
publiques. Car si tel Consul est disposé, sur la demande de la police, 
à rappeler à l'ordre un cocher qui se refuse à stationner, tel autre 
traite l'affaire d’indifférente, quelquefois par cela seul que son col¬ 
lègue le trouve raisonnable. 

Donc, Monseigneur, le but que le Gouvernement de Votre Altesse 
poursuit actuellement n'est pas de porter atteinte aux capitulations, 
mais hier au contraire de rentrer dans leur esprit, en demandant 
flrpr Gouvernements l’abandon des abus et de 1 arbitraire personnel. 
Quel est, en effet, l’esprit des capitulations? La protection de l’é¬ 
tranger, mais non son impunité. Quelle est leur lettre ? Son jugement 
par les tribunaux du pays, avec la garantie du tribunal suprême et 
l’assistance de son drogman. 

On fait à Yotre Altesse la même objection que pour les tribunaux 
civils, objection fondée sur l’absence de lois et de magistrats pré¬ 
sentant des garanties suffisantes. Mais Votre Altesse, d a ns son désir 
de régulariser ses relations avec les Puissances, mettant de côté ce 
qu’elle pourrait réclamer commeun droit naturel et résultant des car 
pitulations mêmes, le droit imprescriptible de tout Gouvernement 
d'appliquer les lois de police et desûreté à tous ceux^qui habitent 
son territoire, a bien voulu appliquer au criminel l'idée qu'elle a 
eue au civil, c’est-à-dire instituer des tribunaux mixtes correc¬ 
tionnels. 
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Les capitulations protègent d’une manière inviolable le domicile 
et la personne de l’étranger- Il n’est pas question de porter atteinte 
à ce principe. Votre Altesse veut même le fortifier; elle veut entou¬ 
rer l'Européen accusé de crime de plus de garanties que ne lui en 
accordent les capitulations; au lieu d’un dogman, témoin muet* elle 
lui donne des juges pris en Europe et un jury mi-parti d’indigènes 
et d’Européens ; si on demande plus de garanties. Votre Altesse les 
accordera. Le but de Votre Altesse est la protection du citoyen hon¬ 
nête, que l'impunité dont jouissent les coupables met de plus en 
plus en danger. Les cas d’infraction moins graves* ceux que la loi 
française nomme délits ou contra votions, seront soumis aux mêmes 
tribunaux mixtes. Dans tous les cas* l’appel se fera au tribunal su¬ 
périeur établi à Alexandrie. Cette faculté d’appel présente toutes les 
garanties désirables. Les peines seraient appliquées en Égvpte ; 
seulement* en cas de prison* remprisonnement se ferait dans les 
consulats respectifs, si le Consul l’exigeait. 

Avec l'organisation des tribunaux, il y aurait lieu de se préoccu¬ 
per de la législation qu’ils doivent suivre et appliquer* La législa¬ 
tion commerciale suivie actuellement en Égypte est celle de Cons¬ 
tantinople* accepté par les Puissances ; c’est le Code de commerce 
français. Pour la partie civile* Votre Altesse a l’intention d’appeler 
une Commission de jurisconsultes étrangers* qui* réunis à nos lé¬ 
gistes, concilieraient les disposition* du Code Napoléon avec celles 
de notre propre législation- Cette conciliation est déjà à moitié faite; 
le travail ne sera donc ni long ni difficile. Cette Co mmissi on serait 
chargée également de mettre nos lois pénales en harmonie avec 
celles du Code pénal français. 

En résumé* ce que Votre Altesse demande* soit au civil* soit au 
criminel, c’est le retour aux capitulations, et non seulement un re¬ 
tour pur et simple, mais au contraire un retour qui accorderait aux 
étrangers des garanties bien supérieures à celles que leur présen¬ 
taient ces capitulations. En effet, d’après celles-ci, c’est un tribunal 
indigène qui juge en présence du drogman, simple témoin* sans 
voix délibérative, 

D après la réforme projetée. Votre Altesse* à la place de ce té¬ 
moin muet* donne aux étrangers la garantie d’un tribunal dans la 
composition duquel entre un élément européen et d’un Code révisé 
conformément aux lois européennes pénales et civiles. 

L'organisation proposée par Votre Altesse* calqué sur Inorgani¬ 
sation judicaire de l’Algérie, offre* il me semble par là même* 
toutes les garanties désirables. 

H parait impossible à Votre Altesse que les Puissances se refusent 
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à lesadmettre. Jusqu’ici elles ont cru au contraire saisir chatoie oc¬ 
casion de venir à l’appui du développement matériel et moral en 
Egypte. Aujourd’hui, mises en présence de l’état réel du pays, en se 
refusant à l’é tabliss ement de la plus précieuse des garanties sociales* 
elles mettraient à néant non seulement le progrès, mais l’existence 
môme de l’Egypte. 

U. — Dépêche (extrait} de lord Staaley, oeeeétxlre dXt»t au Forel*®- 
Offlce, «a colonel Stsnton, conuü gcoéral d’Angleterre, en date 
do 48 octobre 1867 (19 djémaxiiü-akhJr 1584). 

Le gouvernement de Sa Majesté est convaincu que le système 
qui prévaut actuellement en Égypte pour la solution des procès 
qui surviennent entre les étrangers d’un côté* et le gouvernement 
et les indigènes de l’autre, est préjudiciable A toutes les parties et 
n’est autorisé certainement par aucun engagement de traité™ 

Le Gouvernement de Sa Majesté est d’opinion que 1 on doit 
tendreprincîpalement à obtenir des résultats pratiques quand môme 
ils ne seraient pas parfaitement d’accord avec la vérité théorique.** 
Le gouvernement anglais s’attachera plutôt à ce qu on satisfasse 
aux besoins d’une justice naturelle et aux moyens* quelle que 
soit la source d’où ils dérivent, par lesquels il pourrait être pourvu 
A ces besoins. 

H parait au gouvernement de Sa Majesté que la base de laquelle on 
pourrait d’abord procéder avec la plus grande sûreté, et pour ar¬ 
river aux résultats le plus promptement possible, serait d’adapter 
aux circonstances actuellement faussées les principes établis dans 
les anciennes Capitulations et à la dérogation desquels sont dus, en 
grande partie* les maux dont on se plaint si justement. 

Ces Capitulations ont été, il est vrai, établies sous un état de 
choses tout différent de celui qui existe actuellement et leur objet 
était de garantir les étrangers delà violation arbitraire et des ex¬ 
actions provenant des autorités locales ; mais, quoique réservant 
d’une manière exclusive à des tribunaux extra-territoriaux l'ar¬ 
rangement des questions civiles et criminelles, dans lesquelles des 
étrangers seuls étaient intéressés, les Capitulations n’ont jamais 
prétendu priver le gouvernement local de juridiction sur les étran¬ 
gers eû toutes matières, soit civile, soit cri min elle, pour lesqueUes 
ils se trouvaient en coUision avec les lois du souverain temtoriaL 
Elles réservaient pourtant aux étrangers, comme protection contre 
l’arbitraire des tribunaux locaux* un certain droit de concours ou de 
surveillance qui pût agir comme un frein contre les abus. Dans 1« 


APPENDICE 361 

cours du temps, ce frein» spécialement en Epypte, est devenu le 
grand abus. 

Par degrés, 1 autorité des tribunaux locaux a été usurpee ou mise 
de côté par les empiétements d'une juridiction extratemtoriale- 
\oilà 1 état de choses auquel le gouvernement égyptien désire 
porter remède, et ce gouvernement ne peut pas être plus disposé à. 

faire cette entreprise que ne l’est, à le seconder, le gouvernement de 
Sa Majesté_ 

^ gouvernement de Sa Majetté n’a certainement aucune dispo¬ 
sition à ma in tenir une juridiction à laquelle les traités ne lui don¬ 
nent aucun droit, qu’il reconnaît être une usurpation amenée, il est 
vrai, par la force des circonstances, et qu’il considère comme une 
usuipation aussi nuisible aux intérêts de la Grande-Bretagne 

que dérogatoire au caractère et au bien-être de l'administration 
égyptienne. 


“ M*Pport do la ramaitaloa fraiçalM no ■anjolA do Soaitlar, 

alaïatn de» affaire* étrugèrea, nr U réforme Judiciaire en 

Egypte, oa date du 3 décembre 1687 (8 chilm 1864]. 

Monsieur le Ministre, 

La Commission instituée au Ministère des Affaires étrangères pour 
rechercher les améliorations que peut réclamer l’état actuel des in¬ 
stitutions j udiciaires en Egypte a l'honneur de soumettre à Votre 
Excellence le résultat de ses travaux. 

Du 8 novembre au 3 décembre la Commission a siégé quinze fois* 

Elle a étudié les nombreux documents qui avaient été mis à sa 
disposition et parmi lesquels figurent entre autres : 

V Un rapport de Nubar Pacha à S. A. le Vice-Roi d’Égypte sur 
la réforme judiciaire ; 

2° Deux dépêches de l’Ambassade de France & Constantinople en 
date des 18 mars et 15 octobre 1867 sur les propositions de réforme 
du Gouvernement égyptien ; 

3* Un rapport du Consulat général de France en Égypte, en date 
du 7 octobre, sur le même sujet; 

4* Trois rapports du Consulat de France au Caire en date des 10 
septembre, 7 octobre, 7 novembre 1867 : 

5* Unelettre de M* Ferdinand de Lesseps à S. Exc. le Ministre des 
Affaire* étrangères, datée du 6 novembre 1867 ; 

6* Une lettre de l’agent et Consul général d’Italie, du 6 novembre 
1867 : 
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“° Une lettre de lord Stanley au Colonel Stanton, agent et Consul 
général d'Angleterre en Égypte; 

8 " Deux lettres adressées le 28 novembre 18C7 par S. Exc. Nubar 
Pacha à la Commission ; 

9 ° Enfin, plusieurs documents présentés par des résidents français 
en Égypte, notamment par MM.Dervieu, Julüen et Mannourv. 

La Commission a tenu en outre à consulter les hommes qui, en 
raison de leur long séjour en Orient, des fonctions qu’ils y ont 
remplies ou des grands intérêts qulls y dirigent, pouvaient contri¬ 
buer à éclairer ses délibérations. C’est ainsi qu’elle a successivement 
entendu: M, Ferdinand de Lesseps; M. Tastu, Ministre plénipoten¬ 
tiaire, ancien Consul générai de France à Alexandrie ; M. le baron 
d 1 Avril, agent et Consul général de France à Bucharest; M. le baron 
Salllard, Secrétaire d’ambassade de première classe; M. de Sainte- 
Foix, ancien consul de France au Caire; M. Mannoury, Avocat à 
Alexandrie; M. Monchicourt, Assesseur au tribunal consulaire de 
France dans la même ville ; M. Scheffer, Secrétaire interprète de 
l’Empereur ; JL Girette, Administrateur des Messageries impé¬ 
riales. 

Son Exc. Nubar Pacha, Ministre du Vice-Roi, aété invité en outre, 
par la Commission, à lui donnér de vive voix toutes les explications 
qui pouvaient justifier les demandes du gouvernement égyptien. 
Après avoir pris connaissance de tous les documents contenus 
le dossier qui lui a été soumis, consulté le texte des traités et 
des actes officiels et recueilli dans l'enquête qu'elle avait ouverte 
tous les renseignements qui pouvaient l’éclairer, la Commission a 
procédé avec le plus grand soin a l'examen des propositions égyp¬ 
tiennes. Elle l’a fait sous l’empire d’une vive et juste sollicitude 
pour les intérêts de nos nationaux et du commerce européen aux¬ 
quels sont intimement liés les intérêts et l’avenir de l’Égypte, mais 
en même temps avec cet esprit de justice et de bienveillante équité 
qui a toujours présidé aux relations de la France avec le Levant et 
fianK oublier, comme nous Ta rappelé Votre Excellence, <i que notre 
rôle en Orient & toujours été d’encourager toutes les mesures de 
progrès ». 

Mais avant de faire connaître le résultat auquel elle est arrivée et 
de formuler son avis sur les propositions faites au nom du Vice- 
Roi par son Ministre, la Commission & pensé qu’il était nécessaire 
de présenter l’exposé de la situation actuelle des Français au Levant 
sous le rapport des juridictions. 

Cet exposé, qui emporte certains développements, doit com¬ 
prendre successivement: 
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1 Le système des juridictions en matière civile et commerciale 
lorsqu’il s’agit : 

De contestations entre Français ; 

De contestations entre Français et Européens appartenant à une 
autre nationalité ; 

De contestations entre Français et indigènes \ 

2* Les juridictions en matière criminelle ; 

3* Les exécutions ; 

4* La législation. 

J * ir * “ Juridiction en matière cirile et commerciale lorsqull s’agît 

de contestations entre Fronçais. 

m 

Lorsque des Français établis dans les Échelles ont entre eux une 
contestation, la règle à suivre est posée d une manière formelle 
dans les capitulations et dnn^ nos lois. 

Les tribunaux consulaires français sont seuls compétents, à Tex- 

dusion de tous tribunaux locaux et des autorités administratives 
ou judicaires du pays. 

Le principe en lui-même de la compétence consulaire en pareil 
cas n’est pas au contraire au droit des gens et au respect dû à la 
souveraineté territoriale, en tant que son application est restreinte 
dans de certaines limites et que l’autorité des Consuls ne se mani¬ 
feste pas par une juridiction coactive. Aussi le voyons-nous reconnu 
dans plusieurs traités (1). 

Mais si le principe est consacré dans des limites restreintes par 
des conventions conclues entre les Nations chrétiennes, au contraire, 

dans les pays hors de la chrétienté, il est posé dans les termes les 
plus absolus. 

L’article 3 des Capitulations françaises de 1535 est ainsi conçu : 

«..... Non que les cadis ou autres officiers du Grand Seigneur 
« puissent juger aucun différend desdits marchands et sujets du roi 
* [de France), encore que lesdits le requiessent et si d’aventure les» 

« dits cadis jugeassent que leur sentence soit de nul effet » 

Art 12 du traité de 1569 : « Si lesdits Français ont débats ou dîffé- 
« rends 1 un avec 1 autre, leurs ambassadeurs et consuls, selon leur 

« conscience, décideront lesdits différends sans que nul n’ait à 
« les empêcher. * 


pÜ ^ ** ttt ater ceui du li janvier 18*7, art 7, entre U 
art d ° k et le Danemark;de novembre i788 ( 

rv^ p** Fr 5 ac f Etats-Unis ; de 1665 et 1667, entre rEspome et ln 

ÜSSlSStL ÎS lM * ht Prusse; de 18lettre les 

UU-Umi et U Suède ; dons le même sent notre ordonnance du 4 janvier 1713. 
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Cet article est textuellement reproduit sous le n° 17 du traité de 
1581. 

Les articles 35 du traité de 1604 et 37 du traité de 1673 sont ainsi 

conçu*: , 

« SU naît quelque contestation et quelque différend entre deux 

« Français, que l’ amb assadeur ou consul ait à le terminer, sans que 

« nos juges et officiers les en empêchent et en prennent aucune 

k connaissance. » _ . 

Art 26 du traité de 1740: a ..... et s’il arrive quelque contes- 

« talion entre les Français, les ambassadeurs et les consuls en 

« prendront connaissance et en décideront sans que personne 

« puisse s’y opposer. » , 

Des stipulations pareilles se retrouvent dans les traités entre la 

Porte et les autres Puissances (1). . , ilv , 

Tou» ces traités sont applicables & l'Égypte ; c est là une o 
tionque nous ne reproduirons pas dans le cours de cet Expose et 
qui se fonde sur ce fût que la Porte stipulait pour les pays placés 
sous sa domination, et surtout pour les prorinces del EmpireOttoman. 

Dans le Firraan dlnvestiture envoyé par le Sultan à Mehemet-Ati. 
à la date du 1“ juin 1341, il est dit: «Je vous accorde par les p 
« sentes le gouvernement de l’Égypte— aux conditions suçantes: 

« _Tous les traités existants ou à intervenir entre la Sublune 

« Porte et les Puissances amies recevront également leur exécution 

« sous tous les rapports dans la province d'Egypte.-. » 

Mehemet-Ali répondait le 25 juin 1841 au Grand-\isir: « ...Les 
« dispositions de tous les trûtés conclus ou à conclure avec les 
« Pa issances amies seront complètement exécutées en Egypte » 
Les Finnans postérieurs n’ont pas détruit cette situation en ce qui 
concerne les Capitulations, que le Gouvernement Egyptien accepte 
complètement, puisque dans sa Note U se prévaut lui-mtoe de ces 
stipulations et se plaint de ce qu’elles ne seraient pas assez ngou- 

reusement observées. . 

Les concessions que la Porte faisait ainsi aux étrangers au point 

de vue des juridictions, elle les fûsait même à ses propres sujets 
appartenant aux diverses communautés chrétiennes ou à la nation 
juive ; ce qui prouve combien la nécessité de pareilles dispositions 

Danemark, 1* ocxob S^Tnii 1830, *rt.4ï GrandchBretagne, «ep- 

tembra 1673, art. 15,24 ov w, rmj** ,1 . . or octobre 1823, art. 8; Suède, 

Ut. 5; Rouie, 10 juin JJ 63 * 6; V enue , Si juillet 1118, 

10 jinrisr 1731, «*U 6;To»c«iie, « Hmsr 1833, «ru t>, ven«.i * 

art. 18. 
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était dans la force des choses et indiquée par les situations elles- 
mêmes. On les retrouve dans les actes les plus solennels et les plus 
récents; entre autres dans le Halti-Cherif de 1856 et dans les projets 
d’organisation de juin 1867. 

Les stipulations des traités entre la Franco et la Porte ont servi 
de base à divers actes de la législation française, et notamment, en 
matière civile, aux édits de 1720, du 4 février 172". de mare 1781, 
et surtout dans celui de juin 1778, qui détermine la procédure à 
suivre devant les tribunaux consulaires statuant surles contestations 
entre Français dans le ressort des Consulats. L’article 2 de cet édit 
fait très expresses inhibitions et défenses à tout Français en pays 
étranger d’y traduire, pour quelque cause que ce puisse être, un 
autre Français devant les juges ou autres olïiciers des puissances 
étrangères, à peine de 1500 livres d’amende (1). 

A l’étranger, des législations spéciales ont été également promul¬ 
guées dans divers États pour mettre en pratique l’attribution de ju¬ 
ridiction donnée aux Consuls sur leurs nationaux (2). 

Les mêmes situations ont amené les mêmes stipulations danc les 
traités conclus par la France avec la Perse, Siam, la Ch : ne, l e Japon 
et l’Imamat de Mascate (3). 

La pratique est aussi constante que les textes sont formels. Dans 
aucune Echelle du Levant ou de Barbarie on n’a contesté aux Con¬ 
suls le droit de connaître des différends qui naissaient entre leurs 
nationaux, et une jurisprudence persistante de la Cour d’Aix, dont 
il nous parait inutile de rapporter ici les monuments, a reconnu 
aux tribunanx consulaires la juridiction la plus étendue Hane 

matières commerciales, comme dans les matières civiles, sans en 
excepter les questions d’état (4). 

Nous devons indiquer que les attributions des Congolais pour le 
jugement des différends qui naissent entre leurs nationaux ne sont 


, jV U dèf<ra ï {“*• au* Françai* au Levant de traduira leu» nationaux devant 
de» juge* on officie» de* Pwaiance. étrangère* e»t encore en vigueur. La Com 
dAix, «tatuant aur appel (Tune «entence consulaire, par ion arrêt du 7 un. 

’ P*’ * "“f" 804 . A1500 ü ! rw <f“«nde le nommé Artu* pour avoir dté 

îïïe lM “i° nté * d8 L’wftruetion géné¬ 

rale du 8 août 1814 recommande aux Consul* de veiller i ce qu'il n ’v aoit na* 
coatrcTcnu* * * a 

dal8 f 0 dJ oi “f» d# 1851 : Ordc* in Couneil d. 
la Grande-Bretagne dci 23 janvier 1863 et 30 novembre 1864. 

P) Traité» de 1844 avec U Perae; du !4 leptembre 1844 avec U Chine; du 

^ 1 ^?” 18 i* V“ llmm d# Ua * Cit * ! d “ 15 août 18S6 avec SUm; du 9 oo- 
tobre 1857 avec le Japon; du 17 juin 1858 avec la re»in. 

et 17 jStlwr 11 *' ^ ,CUl<aneat :Adx * 1 ' , * Trü ‘«S. « octobre 1846,30 nu» 


APPENDICE 


366 

*- 

pas directement attaquées aujourd'hui par le Gouvernement Egyp¬ 
tien, et nous sommes heureux de signaler à Votre Excellence que les 
documents produits et l'enquête constatent d'une manière unanime 
que la justico consulaire française est rendue en Égypte avec célé¬ 
rité, impartialité, avec une parfaite connaissance et une juste ap¬ 
plication des lois. L’appel, au surplus, pour les causes qui présen¬ 
tent de l'importance, est porté devant les triunaux de la métropole, 
et la justico ordinaire du pays donne satisfaction aux susceptibilités 
même les plus exagérées des plaideurs. La distance où sont les tri¬ 
bunaux de France pouvait bien, autrefois, gêner les justiciables 
da ns l'exercice de leur recours, mais la rapidité et la régularité des 
communications a fait disparaître en grande partie cet inconvénient. 
Quelques modifications ont été apportées a la composition de cer¬ 
tains tribunaux consulaires français a la suite des travaux d’une 
Commission spéciale ; mais elles n’ont que des rapports éloignés 
avec les questions qui doivent nous occuper et ne pouvaient faire 
l’objet de notre appréciation. Ces modifications, au surplus, ont été 
restreintes dans de sages limites, de manière à éviter lesconflits que 
les changements plus radicaux introduits par le Gouvernement Bri¬ 
tannique avaient fait naître a Constantinople entre la Cour consu¬ 
laire et l’Ambassade, ainsi quV*;ùe le Gouvernement Anglais et la 
Porte elle-même. 

Pour nous résumer sur le premier point : Dans les différends 
entre Français, compétence exclusive des Consulats d'après les trai¬ 
tés, d'après les lois françaises, d’après les usages et la pratique; 
unanimité fons les documents et dans l’enquête pour approuver cet 
état de choses que tout le monde accepte, dont on réclame vivement 
le maintien et dont la modification, en l’état, n’est pas môme de¬ 
mandée par la Note égyptienne. 

| S. — Contestations entre Européens do nationalités différentes. 

Les Capitulations définissent d T une manière très nette, par rapport 
à la justice du pays, la situation des Européens de nationalités diffé¬ 
rentes qui ont des démêlés entre eux. 

L’article 52 du traité de 1740 est ainsi conçu : « SU arrive que les 
Consuls et les négo cian ts français aient quelques contestations avec 
les Consuls et les négociants d’unoautre nation chrétienne, il leur 
sera permis, du consentement et à la réquisition des parties, de se 
pourvoir par-devant leurs Ambassadeurs qui résident à ma Sublime 
Porte; et taut que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas 
à porter ces sortes de procès par-devant les pachas, cadis, officiers 
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ou douaniers, ceux-ci ne pourronL r ,.« y forcer, ni prétendre en 
prendre connaissancc(l). » 

Des stipulations de même nature se trouvent dansles Capitulations 
réglant les rapports de la Porte avec les autres Paissances europé¬ 
ennes. L’article 58 du traité avec la Russie, du 10-21 juin 1783, est, 
ainsi conçu : o Les Consuls et commercants russes, se trouvant en 
litige avec des Consuls et négociants d'une autre nation chrétienne, 
peuvent justifier auprès du Ministre russe accrédité à la Porte, si les 
deux parties litigieuses y consentent. Et si elles ne veulent point 
que leur procès soit informé par les pachas, les cadis, les officiers 
et par les inspecteurs d - douanes de la Porte, alors ceux-ci ne 
pourront pas les y ob.. ai s'ingérer aucunement dans leurs 
allaires, sans le consentent ,i,f de toutes les parties enlitige. » 

L exclusion de la justice uu pays, sauf le cas où toutes les parties 
en cause l’accepteraient, est donc formellement prononcée par les 
Capitulations, et le jugement des contestations estréservéaux am¬ 
bassadeurs résidant à la Sublime Porte. 

Suri exclusion de la justice turque il ne pouvait se présenter de 
difficultés, et dans la pratique on ne nous a pas signalé, pour l'É¬ 
gypte, de cas où les parties aient usé delà faculté qu’on leur réser¬ 
vait d’y recourir d’un commun accord. 

Mais l’exécution delà réserve stipulée au profit de l’autorité euro¬ 
péenne devait se traduire sous des formes diverses dans les diffé¬ 
rentes Echelles, les ambassadeurs ne pouvant exercer direc tem ent 
et personnellement le droit de justice qui leur était réservé 

De là divers usages. 

A Constantinople on commence par créer des tribunaux mixtes 
composes exclusivement d’Européens, désignés par les ambassa¬ 
deurs en dehors de toute action de l’autorité l~» a l e 

' is, en 1820, les Légations, par une convention verbale, substi¬ 
tuent aux tribunaux mixtes des Commissions judiciaires mixtes. 

Ces Commissions, créées pour chaque aflaire, en prenant pour 
base la maxime du droit romain admise par la législation de toutes 
t es Puissances chrétiennes, actor sequitur forum rei, étaient composées 
de trois membres, l’un d’eux désigné par la légation du demandeur, 
les deux autres par la légation du défendeur. 

Elles ^renonçaient, en premier ressort et à la pluralité des voix. 


(I) Ce eu no pouvait être prtruparlcs proaiirei Capitulation!. Dan» le» terno» 

DV peuTent pénétrer dan» l’Empiro ottoman que 
ou» la banmere do Franco. (Acte additionnel, en date da 20 airil 1607 aux lettre» 

sksî**** * s*: 
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sur les actions civiles et commerciales portées devant elles ; leurs 
sentences étaient homologuées par le tribunal de la légation du dé¬ 
fendeur. qui était chargé de pourvoir à leur exécution. 

L’appel formé, soit parle demandeur, soit par le défendeur pri¬ 
mitif, devait être porté devant le tribunal compétent pour con¬ 
naître en dernier ressort des sentences rendues par les juges con¬ 
sulaires de rappelant. 

Ces Commissions directement constituées par cerne auxquels les 
Capitulations laissaient le règlement des difficultés qui leur étaient 
déférées, ont fonctionné pendant de longues années. La législation 
anglaise "règle même les formalités à remplir par les Anglais appelés 
devant elles (1). Un arrêt de la Cour d’Aix, du 28 novembre lti&i. 
réfor mant une décision du tribunal de l’ambassade de France à 
Constantinople, a contesté, il est vrai, leur légalité, tout en recon¬ 
naissant - que cette pratique était sage en elle-même, basée sur 
l'intérêt des justiciables et généralement acceptée. » 

T?n Egypte la règle ocior sejuitur forum res avait été egalement ac¬ 
ceptée. mais elle avait été plus largement et plus directement suivie 
dans les contestations entre Européens de nationalités différentes. 
Tout demandeur devait porter, en pareil cas, U connaissance du 
litige au tribunal consulaire du défendeur. 

Cette pratique, fondée sur une règle de droit généralementadmise. 
devait s’établir d’autant plus sûrement que, grtee à son application, 
le iuge ne fuyait pas devant le demandeur, le défendeur nepouvant 
décliner la compétence de son propre tribunal- D’un autre côté, les 
plaideurs n’engagent pas des procès seulement pour faire recon¬ 
naître leurs droits, mais encore pour avoir une sanction de cette 
reconnaissance, pour obtenir un titre exécutoire avec lequel fls 
puissent vaincre la mauvaise foi ou le mauvais vouloir de leurs ad¬ 
versaires. Or le demandeur qui obtenait du tribunal du défendeur 
nne condamnation contre celui-ci obtenait en même temps le droit 
et la possibilité de poursuivre l’exécution de cette sentence et pou¬ 
vait compter, pour assurer cette exécution, sur l’autorité dont elle 
Aussi cette règle, invariablement suivie en Egypte, a-t-elle 
trouvé de nombreuses applications dans les autres Echelles (S). 


£ *"■£? ^-rjrïsra.* 

1859, Petit, Pr»rn contre Butao», 

, ai -jï 4359 ’Volhiim, Prussien, contre Picciotto, appel de Beyrouth, 
9 juillet’1339, Aperghi, Napolitain, contre Belhone, appel de Conitantmopla, 


i 
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Cette pratique présente dans certains cas des inconvénients sé¬ 
rieux. 

Les contrôlants, au moment où ils traitent, ne peuvent prévoir 

à quelle j tmdicti on ils seront soumis, et la qualité de demandeur 

au lieu de la qualité de défendeurque les circonstances leur imposent 

les conduit parfois devant un tribunal où les règles de procéder et 

la législation même peuvent ne pas leur présenter toutes les garai- 
ties désirables. c 

Certains tribunaux consulaires étrangers, d’ailleurs, semblent 

donner lieu à quelques critiques an point de vue de l’administration 
de la justice. 

L’appHcation rigoureuse de la règle octor sapafrr forum r» fait que 
le défenseur ne peut former des demandes reconventionnelles devant 
le tribunal ou il est attaqué; ü est obligé de limiter sa défense, de 
subir parfois une condamnation et d'intenter un procès devant une 
autre j undiction. Cette situation est d’autant plus fâcheuse pour nos 
nationaux que, d’après l’édit de 1778, les tribunaux consulaires fran¬ 
çais prononcent Texécution provisoire de leur jugement et que l'ac¬ 
tion reconventionnelle, portée pins tard devant un autre tribunal 

avec des pertes de temps et d’argent, alors même qu’elle réussit, peut 
rester sans effet* ^ 

Les inconvénients sont bien plus nombreux s 11 y a plusieurs défen¬ 
deurs^ ü faut faire autant de procès que Ion a d’adversaires appar- 
tenant ides nationalités différentes ; de là des frais nombreux, du 

emps perdu, parfois des contrariétés de jugements et des difficultés 
très grandes d exécution. 

La Commission aura llionneur de signaler à Votre Excellence 
comment, si la Note égyptienne donnait lieu à une entente entre les 
diras Gouvernements, on pourrait faire disparaître presque tous 
ces inconvénients en adoptant la validité de la clause compromis¬ 
soire an sujet des juridictions. Ici, d’ailleurs, nous devons r™.c+v er 
que le remède à ces maux ne saurait venir de l’abandon des droits 
que les Européens ûennent des capitulations et des usages* car 
malgré les inconvénients de l’état de choses actuel, ils n’ont jamais 

2* mai 1*60, Popolani, Anglais, contre de Beamllc, appel du r..;__ ,,, 

cembre 1863, Martela, Italien, contre Brenner, appel dé Æ ■ H uïiîùL 
mcopulo. Grec, contre Z*ni«, consul belge, Æü. app^d’AlexandW^e^ 

“lé an arrêt cTAii du 58 juillet 18S5YTedetdii. fw£’ 
contre Kohn, Prussien, comme ayant jngé que les üâbunaui^onsullirw 
C4» ne pomment connaître des contestations portées devint eiut dst d« 

u" r “*e i î' U t ^ mio “ 0,1 OeUCU, t’eu nnMm qui ei , u i, D u 

‘"**'"‘**-‘ wSE 


24 







370 APPENDICE 

profité de la faculté que leur donnent les traités de porter leurs 
différends devant les juges du pays, et faire de cette faculté une obli¬ 
gation. en abrogeant les traités et renversant les usages, serait, 
comme l'expérience le prouve, violenter les volontés en aggravant 
le mal. 


5 î. — Ccnteatuiona entre Européen» et i ndig è n e ». 


Pour le règlement des difficultés qui peuvent s'élever, da ns les 
Échelles, entre les Européens et les indigènes, les capitulations font 
une distinction suivant que la valeur des procès dépasse ou n’atteint 
pas une somme généralement fixée à -4000 aspres (1). 

Capitulation de fi40, art. 2C : « Si quelqu’un avait un différend 
„ aTec un marchand français, et qu’ils se portassent chez le cadi, ce 
c juge n’écoutera point leur procès, si le drogman français ne se trouve 
a présent, et, si cet interprète est occupé pour lors à quelque affaire 
n pressante, on différera jusqu'à ce qu’il vienne; mais aussi les Fran- 
« çais s’empresseront de se représenter sans abuser du prétexte de 
«* l'absence du drogman**... » 

’ ArL 41 : « Les procès excédant 4000 aspres seront écoutés à mon 

a Divan impérial et non ailleurs. » 

Art. 69 : « Les procès qui les concernent (les Français) excédant 
«î 4000 aspres seront renvoyés à ma Sublime Porte, selon Posage et 
« conformément aux capitulations impériales. » 

C’est la reproduction des capitulations antérieures (ij- 

Les mêmes stipulations se ^trouvent da n s les traités avec les autres 

Puissances (3). 

La règle est claire et bien souvent reproduite* La valeur du procès 
est-elle de 4000 aspres ou moindre, le juge local est seul compétent ; 
m aî s il ne peut juger qu’en présence du drogman* Si la valeur du 
litige dépasse 4000 aspres, ce n'est plus devant l'autorité judiciaire 
locale que le procès doit être porte, mais dans les conseils du Gou¬ 
vernement Turc, et au siège de ce Gouvernement, c’est-à-dire, l 
Constantinople* 


m Certains traités portent 3U00 aspres ; d'autres, 4000 ; (Tant»*, 5 ÙZ piastres- 
(J) Capitulations de 1533, art. 4 ; de 1569, art* Il ; de 1581, art 16 ; de 1604, art. 3* ; 

da 1613. art* 16 et art* 12 supplé men ta ir es. 

(31 Autriche, i M juillet 1615, art. 10 ; juin 1617, art. 5 ; 17 juillet 1718, art- 5? An- 
déterre* septembre 1675, art- 24 et 69 ; Suède, 10 janrier 1737, art. 5; 
ciles 7 avril 1140. art. 5 ; Danemark, 44 octobre 1776, art-10 ; Prusse, 29 mars 1761, 
*rt. 5 ; E»p«ne, 14 septembre 1182, ut 5; Eualie, 10 juin 1185, «rt. 6* et «; 
Sardnignefu octobre 18», Mt. *; To*c*ne, 12 février 1833, ut 6; Euto^Dw, 
7 nwiiœW, ut 4; Belgique, 3 août 1838, ut 8; Ville» haueiUquc», il mnilW», 

art. 8* 
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Dans la pratique, l’exécution de cette disposition a présenté bien 
des variations. 

Pendant quelque temps, les difficultés entre Eoropéens et sujets 

turcs ont été jugées dans les Échelles par un fonctionnaire de la Porte 

avec des assesseurs choisis par lui parmi les négociants ot tomans et 
étrangers. 

La Porte a vainement essayé, à plusieurs reprises, de les soumettre 
a des juges exclusivement musulmans, en ne voulant admettre devant 
eux que l’intervention des interprètes des Ambassades. La résistance 

des A mba ss adeurs la força à renoncer à ; ses projets : les assesseurs 
européens furent maintenus. 

Les tribunaux mixtes de commerce créés eu 1839, et qui ont com¬ 
mencé a fonctionner en IMG, sont composés déjugés nommés par 
la Porte et de négociants délégués parleurs Légations on Consulats - 
ils jugent les attires de commerce et quelquefois on leur laissé 

connaître des affaires civiles réservées en principe aux tribunaux 
ottomans. 

Les affiûres du commerce maritime sont portées devant une cham¬ 
bre spéciale, organisée depuis sur les mêmes bases que le tribunal 
de commerce. 


La Porte, pour remédier â 1 i n s u f fisance de la justice turque dans 
les rapports de ses sujets avec les étrangers, et même de ses sujets 
appartenant à des cultes différents, a fait, & diverses époques de 

nombreuses promesses et des tentatives dont l’efficacité n’a nas’été 
constatée dans la pratique. 


Les différends entre rayas qui appartiennent à la même religion ne 

sont point réglés parles tribunaux ottomans. Depuis la conquête le 

droit des rayas d’étre jugés par leurs chefs religieux a été reconnJ et 

conservé. Les parties ont seulement une faculté d’appel devant les 

cours ottomanes: mais cette faculté est paralysée par l’engagement 

que les chefs religieux leur font prendre de s’en rapporter à leur 
jugement. 


Quant à la justice ottomane , elle est ainsi organisée: 

Une Cour suprême, instituée en 1840par Àbdul-Medj'id ; 
Au-dessous, deux présidences d’appel, une d’Europe, I’autred’Àsie • 

Puis 24 tribunaux sous la présidence des mollas, 126 tribunal 
inférieur» ou tribunaux de ams^ 

Et enfin les juge» de district. 


Ces tribunaux interprètent la loi dans ion sens civil et religieux tout 

ensemble, en s’aidant de U collection de décisions publiées sous 

le nom de Mvlttka, par Soliman IL, et modifiées, en 1824, par Mah- 
moud. 
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Le projet d'organisation administrative de juin 186 j apporterait 
quelque modification à l'ensemble de l'organisation judiciaire que 

nous venons d’indiquer [IJ. ... 

En Égypte, dans les procès entre Français et indigènes, on a ac¬ 
cepté la règle suivie pour les procès entre Européens de nations diffé¬ 
rentes, aetorujvitvT forum rei. Cet usage s’est établi, parce qu’il était 
impossible, conformément au texte littéral des capitulations de 
recourir à la Porte, pour tous les procès excédant4000 aspres; parce 

que c’était un moyen, non seulement d’obtenir des décisions judiciai¬ 
res , gais encore de trouver une autorité qui en assurerait l'exécution: 
on fin, parce que, pendant longtemps, des tribunaux spéciaux n avant 
pu être constitués en Égypte, comme cela avait eu lieu à Constanti¬ 
nople, pour juger les procès de cette nature, les Européens n auraient 
jamais consenti à comparaître comme défendeurs devant la justice 

ordinaire du pays, , . 

L’usage constant s'est donc établi en Égypte, entre les Loropéens 

et les indigènes, de soumettre leurs différends au tribunal des dé¬ 
fendeurs; les rapports de Constantinople, d’Alexandrie, du Caire le 
constatent d’une manière formelle. In Note égyptienne ne le conteste 


* 

,,1 u » tutu unis i la Commission do rappel» id U règle adoptée à Tuais, 
JarUsouSm des difficultés entre Européens et indigènes, parce qnon y w 
comme (tins les capitulations avec U Porte, l'adoption de ce P r “ 1 ^ 
de ces litices ne doit pas cire porté devant le juge local, mau 
EfiS-i Dèmes duC^UTememenl où desrail ètM entendu le Reprises, 
tant do la Puissance i laquelle appartient l’Européen. Puis, lorsqae le nombre 
des procès aug mentant, cette voie devient difficilement praUquable, co ne »wt 
potol^nSbntmdn pays qui sent investi.,ma» des Commissmns spécula. 
Vdd le* dispositions des capitulation* de Tutus avec U France. 

toits dUïnOTembre, fîi2, art. 16 : « S il amte quelque dtfferendentre» 
. Fiançai. et un Turc ou un Maure, Une pettm e^e juge par les juges wdmeaes, 
« parle Conseil desdits Bey, Dey et Divan, et en présence dudit Coo 

" Sôtè de 1MÎ, art. 7 : Le» censaux juif, et autres étrongers résidant à TuA 
« WMm^e de. uégociauu et autres Français— S'üs ont quelque, differaah 
1 îîe^toMaure. ou Chrétiens du pays. Us se rendront avec leur partiesdem* 
«r^evaut le eommiseaire de la République française, ou Us choisiront i le» 
I £é d^nègccUots français et deux négociants maures parmi le. plu. »*■ 

* table* Dour décider de leurs contciUlioui. * ; 

T«üî art. U : « En eu de contention entre un Français et j»i«£ 

£&£'Si Stic de commerce. Ere» nommé parle Consul général h 
“ France des négociant* français et un nombre é gal de uegociams du pVM 
1 cboiiii wr Vambt ou toute autre autorité déaigoèo par S. Eic* le IM* 
« sujet tunisien, il aura ledroit de demander auConsdgi; 

« ntral d’étre jugé de cette manière, et si la Commission ne peut termm» 

“ eoutetution pour cause de diasideuce ou de partage dans les 
« aeraportèe par-devant S. Exe. le Dey, pour être prononcé per lui, d accord as* 
« UCwtwdgénèral de France, conformément à la justice. • 

Voyez encore : Soyourouidi de 1KI, article 1. 
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pas. paisqu elle le qualifie d'abusif; l’enquête a également établi son 
existence; les tribunaux français en ont admis la légalité (11. 

La répugnance des Européens à aller devant les tribunaux locaux 
e-t telle que les \ice-Roi l’ont eux-mêmes respectée. Pour le juge¬ 
ment des procès qu ils ont eus avec les étrangers, ils ont consenti à 
créer des Co mmiss ions sp écial es, en vue desquelles il a été arrêté des 
reglements particuliers de prodêdure £), et même quelquefois à por¬ 
ter leurs différends devant les tribunaux européens (3 1 . 

Les tribunaux de commerce d’Alexandrie et du Caire ont été réor¬ 
ganisés par 1 acte du 3 septembre 1861 ; ils doivent se composer d’un 
certain nombre de membre - indignes et européens, appelés à siéger 
par I élection. Ils sont places sous la présidence d’un Égyptien. 

Ils sont tribunal d'appel l’un et l’autre ; un greffe est organisé au¬ 
près d eux; un réglement spécial, en quarante-quatre articles, déter- 
ni-Lttô lu procédure çu’oq doit v suivre. 

D’après les documents sounris à la Commission et des renseigne¬ 
ments recueillis dans l’enquête, le fonctionnement de ces tribunaux 
a soulevé bien des plamtes : l’élément indigène, qui y domine, les 
placerait sous 1 milence d’idées systématiquement hostiles aux étran¬ 
gers. La plupart des juges n’auraient pas les connaissances spéciales 
necessaires, manqueraient d Indépendance et se laisseraient souvent 
puder par des mobiles regrettables. Les règles de procédure ne 
seraient pas suivies, et les lois que le tribunal a pour mission de faire 
respecter ser.uent trop souvent ignorées ou volontairement violées. 
Le fonctionnement d’une pareille justice serait si irrégulier, «medes 
assesseurs européens, appelés ù y siéger parle suffrage de leurs con- 
m v ens, se seraient retirés dans diverses circonsances pour ne nas 
assumer par leur présence une part de responsabilité dans les sen¬ 
tences injustes que leur imposait la majorité. La surveillance des 
greffes présenté parles règlements n'aurait pas lieu, et les greffiers 
choisis au hasard .sans aucune condition d’études préparatoires, abu- 
*raient d une manière fâcheuse de nnlluencequeleursituationleur 

^ ttIl w L .f I f CUti0t1, enBn * des i u «ements serait coafiée k des cavas 
etachfe de la police, ou à d’autres agents sans capacité ni aptitude 
pour cette mission. v 

L administration égyptienne, sans accepter tous ces reproches, re- 

(t ) AirêU d-Aix, 23 juillet 1859. 11 mai 1864, « «are,. 

« ; C0 " mi “ i0n ■«- 

«« “ î ribB0 * 1 ««W» «nulle, 

l'affaire H a ir a „ eD a ppcl 4 Pari» devant un comité 
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connaît elle-même que ce tribunal» dans sa composition et son fonc¬ 
tionnement, doit recevoir des modifications. Nous n’avons pas à en¬ 
trer ici dans l’examen des propositions que contient à co sujet la 
Note égyptienne. Nous nous bornons à constater l’état des choses, 
les plaintes qu’il soulève; nous indiquerons plus tard à Votre Excel¬ 
lence quelles sont, dans l’opinion de la Commission, parmi les re¬ 
formes proposées, celles qui paraissent les plus propres à conduire 
l’Égypte dans la voie d'un progrès sérieux et réel. 

§4* — Juridiction en matière criminelle. 

L’artide 15 du traité de 1740 porte : « S’il arrivait quelque meurtre 
« ou quelque autre désordre entre les Français, leurs Ambassadeurs 
« et leurs Consuls en décideront selon leurs us et coutumes, sans 
a qu’aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet égard. » 

Les mêmes stipulations se retrouvent dans les traités de 1535, ar¬ 
ticle 5; 1569, article 12; 1581, article 17,1004, article 18. 

Art. 65 du traité de 1740 :« Si un Français ou un protégé de France 
« commettait quelque meurtre ou quelque autre crime, et qu’on 
« voulût que la justice en prit connaissance, les juges de mon Em- 
« pire et les officiers ne pourront y procéder qu’en présence de l’Am- 
« bassadeur et des Consuls et de leurs substituts dans les endroits où 
« ils se trouveront***. » 

Traité de 1740, article 76 : * Les gouverneurs, conmandeurs, ca- 

* dis, douaniers, vaïvodes, muteslim, officiers, gens notables du pays, 
a gens d’affaires et autres ne contreviendront en aucune façon aux 
a capitulations impériales; et si, de part et d’autre, on y contrevient 
<l en molestant quelqu’un, soit par paroles, soit par voies de fait, de 
c même que les Français seront châtiés par leurs Consuls ou supé- 

* rieurs, conformément aux capitulations, il sera aussi donné des 
a ordres, suivant l’exigence des cas, pour punir les sujets de notre 
« Sublime Porte des vexations qulls auraient commises, sur lesrtpré- 
c sentations qui en seraient faites par l’Ambassadeur et les Consul*, 
«1 après que le fait aura été bien avéré. » 

L'article 8 du traité suédois du 10 j anvier 1737 semble réserveras! 
Consuls compétence pour le cas spécial où un Suédois aurait contre¬ 
venu au lois, en injuriant qui que ce soit (1). 

Traité du 7 mai 1810 entre la Porte et les États-Unis, article 4 : 

Cl) La compétence da Consul semble aussi réservée, pour le cas où quelqu'un 
se plaint ds torts reprochés à un Anglais, par l’article 10 des capitulations su* 
glaises de 1575. 

A consulter encore l’article 6 des capitulations espagnoles du U septembre 1781* 
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«.... Les citoyens des États-Unis d'Amérique vaquant paisiblement à 
u leur commerce, et n étautni accusés ni convaincus de quelque crime 
« ou délit, ne seront point molestés, et si même ils avaient commis 
1 1 ue ^ u ^ s délits, ils ne seront point arrêtés et mis en prison par les 
c autorités locales, mais ils seront jugés par leur Ministre ou Consul 

< et punis suivant leur délit, eu observant sur ce point l' usa ge établi 
n à l’égard d’autres Francs. » 

Traité belge du 3 août 1838 : «.Les Belges vaquant honnéte- 

* ment et paisiblement à leurs occupations ou à leur commerce ne 
‘ pourront jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales 

< mais, en cas de crime ou de délit, l’aflaire sera remise à leur Mi- 
■ mstre, Chargé d’aSaires, Consul ou "Vice-Consul. Les accusés seront 
«jugés par lui et punis suivant l'usage établi à l’égard des Francs. » 

Traité signé à Londres le 18 mai 1839 entre la Porte et les Villes 
hanséatiques, article 8 : « ..... Les citoyens hanséatiques vaquant 
« honnêtement et paisiblement à leurs occupations ou à leur com- 
« merce ne pourront jamais être arrêtés ni molestés par les autorités 
« locales; mais en cas de crime ou de délit, l’aflaire sera remise à un 
« Ministre, Changé d’aflaires, Consul ou Vice-Consul le plus voisin du 
« lieu où le délit a été commis, et les accusés seront jugés par lui 
« selon l’usage établi 4 l’égard des Francs. » 

Cest l’ensemble de ces textes qu’il faut consulter pour apprécier si 

les capitulations réservent dans tous les cas juridiction au tribunal 

de l'accusé, quelle que soit la nationalité de la victime, car, dans 

a plupart des traités entre la Porte et la France, il est formellement 

stipulé que la France jouira de toutes les concessions, faveurs et 

privilèges qui pourraient être accordés à la nation la plus favo¬ 
risée (IJ. r 

Les derniers actes sont les plus utiles à consulter, parce que, con¬ 
sentis pour régler les relations actuelles, alors que les prétentions 
contraires s’étaient formulées, que les usages s'étaient établis, ils 
précisent davantage la volonté des parties contractantes. 

Le Gouvernement Français, dans ces derniers temps, n'a pas hésité 
stipuler pour ses Consuls le droit de poursuivre contreleurs natio¬ 
naux, quelle que fût la victime de leurs méfaits, lorsqu’il traitait 
avec d'autres États hors de la chrétienté (2). 

Les usages ne se manifestent pas dans toutes les parties de l’Empire 


g*®** 1 d ” ; P*™ 1 le» plus récent., dtona l'ar- 

lBt du traité de 1802, 1 irticle f" du traité de 1838, l’article 32 du traité de 

et I d ' POi * 1W U P "“’ SU “* W *Pco, fa ChW 
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Ottoman avec la même certitude. La poursuite du Français pari au¬ 
torité française a été autorisée même à Constantinople ; elle s exerce 

librement à Tunis; il en est de même en Egypte (1). 

Le rapport de Constantinople joint au dossier fait connaître com¬ 
ment s'exerce l'action répressive dans cette ville, lorsque Ambas¬ 
sade, ne revendiquant pas le droit de poursuivre, laisse lautonle 

turque s'emparer de l’affaire. 

Dans les tribunaux inférieurs, à côté des Ottomans, siègent des 
juges appartenant à diverses communantés. Le drogman assiste à 
■toute information, et même an jugement, avec une assez large part 

d'influence et d’action. _ 

n n’v a pas de manière uniforme de procéder, mais un ensemble 

d’usagés variant suivant les affaires, les circonstances, le caractère 
des personnes, les pressions qui sont exercées. 

Pour l’Égypte, l’organisation de la justice criminelle n’a pas pu être 
ne ttement indiquée, l’action de la police et de l’administration, même 
en ces matières, étant fort large et fort puissante. Mais ce qui est hors 
de doute, c’est qu’il est de pratique constante que la poursuite est 
toujours laissée au Consul du prévenu, quelle que soit la victime. 

Cet état de choses semble consacré dans le règlement de police de 
S. A. Saîd-Pacha. L’article 32 porte, sans établir de distinctions : 

« Le jugement et la punition des crimes et délits imputés à un étran- 
« ger, dont la prévention aura été justifiée par l’instruction prépa- 
« ratoire, seront, à 1a requête du directeur de la police, poursuivis 
« devant Injustice consulaire. » 

ArL 53 : « Si un étranger prévenu de crime ou délit, ou contra- 
u vention, ne relève d’aucun consulat, et se trouve parconséquenten 
» dehors de toute juridiction étrangère. Ü sera procédé à son égard 
* par la justice locale et conformément aux lois du pays (2). » Cet 
est d’autant pins respectable qu’il ne se place pas à côté de la 


(1) D'une statutique publiée ü J » quelque temps «Uni un diKour. de rente* 
prononcé par JL le procureur général de GabnelU, alors avocat général à UCour 
impériale d\Lx, il résulte que, de IMS & septembre 1858. dans 'VJ**”**" 
f aiieicriminei es, les personnes lésées étaient françaises dans note», P~tégé*s 
dus trois, étrangères dans dix, musulmane» dans deux. Sur seue apures 
en appel an correctionnel, les personnes lésées étaient françaises dans huit cas, 
étrangères dans trots, musulminos dan. deux, ila foi. musulmane, et 
dsns deux; une affaire ne présentait qu'une contravention à U loi, sans préjudice 

direct pour uao parti* drilc, % __ 

f2) L’article 5 de Tirrété réglementaire da <5 »eptembre 1863 wpoi* inrlare- 
connaissance dn même principe : U dérend aux dusse», d* molester ou innaUer 
les indigènes, et ü ajoute que, si de pareils faite venaient à ae 
cette défenae, on derea avertir l'autorité, qui en avisera les Consuls respectifs pour 

an obtenir la duc répartition. 


APPENDICE 377 

loi ft des traités pour en paralyser la volonté, mais au contraire au- 
dessous d'eux pour en assurer l'exécution. Il était nécessaire de le 
voir adopter dans des matières aussi graves, puisque autrefois, 
d après la Note égyptienne, ces sortes cTaffaires se passaient povr ainsi 
dire ta famille, c'est-à-dire auraient été laissées complètement à r ar¬ 
bitraire. 

Cet usage peut-il faire loi dans les relations internationales? Les 
traités de la Porte avec les Étaî&Unis. la Belgique et les Tilles han- 
séatiques, et la loi de 1836 sur la répression des crimes et délits 
commis dans le Levant répondent suffisamment à cette question (1). 
H existe, d a ill eurs, d'une manière tellement incontestable, que l'on 
se plaint des abus qu’il crée et qu’on lui reproche d'entraîner l'im¬ 
punité et même de menacer la sûreté publique. On ajoute que cer¬ 
tains Consulats manqueraient de fermeté, et que, dans les moindres 
contraventions, leur autorité viendrait parai vser toutes les mesures 
de police. 

Il est impossible de ne pas reconnaître que la situation exception¬ 
nelle où se trouve l'Égypte et les pays du Levant et de Barbarie 
permet d y constater des faits regret tables-lfais il ne faut pas exagérer 
le mal, et, en fermant la porte à certains abus, en créer de plus grands. 
H faut se garder, en esseyant de prévenir l'impunité par des mesures 
qui ne donneraient pas la certitude d’obtenir ce résultat, de priver les 
étranger» des garanties qui leur sont indispensables. 

Des circonstances exerp tionnelles et transitoires ont amené en 
Egypte une population étrangère, dont le séjour accidentel ne peut 
servir de base aux relations durables d*État à État, et dans les faits 
fâcheux, inévitables avec de pareilles agglomérations d individus, 
les victimes sont très rarement des indigènes. 

La plupart des Consuls ont toujours mU le plus grand empresse¬ 
ment dans la poursuite des crimes dont la répression appartient, en 
définitive, d’après la législation criminelle de la plupart des États» 
aux tribunaux de la Métropole, et si certains faits sont restés impunis, 
la répression confiée à l'autorité égyptienne ne serait pas mieux as¬ 
surée, à en j uger par la manière dont elle use de son pouvoir à 
l'égard des ir’v‘:nes.* 

Les Consulat^, au surplus, ont toujours secondé l'action do Gou- 

vrenement Égyptien, loin de l'entraver l'exercice du pouvoir 
de police. 

i •’sccordent à placer les rapports entre les psyi en Levant et 

les Nations européennes ions l'empire non seulement des truités, mais encore de» 
c’est ainsi notamment que Mertens, dans son introduction au Précis du 
roit du gens, parle du droit des gens conventionnel et coutumier des Turcs. 
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Le règlement général de S* A* Saïd-Pachaaétéprisavecle concours 
des Consuls réunis en Conférence avec des fonctionnaires égyptiens 
désignés par le Yîce-RoL 

Il y a quelque temps, le nombre croissant des vagabonds et gens 
sans aveu avant inspiré quelques craintes à f autorité, le Corps con¬ 
sulaire s’est joint au Gouvernement Égyptien pour lui donner les 
moyens d'expulser ces individus et de vaincre, 5 II y avait lieu, les 
résistances de quelques-uns des agents étrj agers. 

Les Consulats ont laissé à la police égyptienne toute facilité pour 
pénétrer dans les lieux publics et y faire les perquisitions et arres¬ 
tations que nécessiterait le maintien de l’ordre, quelle que fût la 
nationnalité à laquelle appartiendraient les propriétaires de ces 
cafés, garnis, etc. 

Au surplus la Commission a été frappée de voir L'Insistance avec 
laquelle on demande, dans un mémoire qui lui a été adressé en der¬ 
nier lieu, la réorganisation de la justice criminelle eu Égypte, et 
rattribution aux tribunaux à créer, dans le pays, du jugement des 
crimes et délits réservés à la poursuite des Consulats, lorsque le 
Représentant du Gouvernement Égyptien lui-même, au nom du 
Vice-Roi, propose que l’on diffère l'examen de ces questions. La 
Note égyptienne mentionne bien, il est vrai, la réforme de la justice 
criminelle; mais, dans les explications verbales fournies par Nubar- 
Pacha, il nlnsiste pas sur ce point, et la Commission avait d’autant 
plus de raisons de croire qu’on avait renoncé à soûle ver pour le mo¬ 
ment ces questions, que. dans le double de cette même Note trans¬ 
mise à la Porte par les soins du Yîce-Roi, après les développements 
sur l'organisation de la justice civile, on lit : « Quant aux tribunaux 
« qui connaîtront des délits entre indigènes et étrangers, l’Intention 
« du Vîce-Roi est de les organiser sur la môme base ; maiç il attend 
« de voir d'abord comment fonctionneront les tribunaux civils et com- 
« merciaux, car l’adoption de ceux-ci facilitera et hâtera l'adoption 
« des autres. » 

Fest-ce point là en effet le parti le plus sage et auquel il convenait 
de s'arrêter? Cependant, dès maintenant, dans Pintérêt de l’ordre et 
pour assurer une plus grande liberté d'action et de répression à la 
police égyptienne et au Gouvernement, en matière de contraventions, 
la Commission a cru devoir soumettre à Votre Excellence quelques 
propositions qui sont formulées dans la dernière partie de notre 
rapport. 

#■ 

| 5. — Exécution. 

Les capitulations ont toujours pris grand soin de stipuler que la 
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personne, le domicile et les biens des Français ne pourraient être 
1 objet d exécutions que sous la surveillance cl avec le concours des 
autorités consulaires. 

Traité de 1740, art. 70 : « Les gens de justice et les officiers de ma 
u Sublime Porte, de même que les gens d’épée, ne pourront, cni>c 
« nécessité, entrer par la force dans une maison habitée par un Fran- 

* çais, et lorsque le cas requerra d’v entrer, on en avertira l'Ambas- 
« sadeur ou le Consul dans les endroits où il y en aura, et Ton se 

* transportera dans Tendroit en question, avec les personnes qui au- 

* ront été commises de leur part; et si quelqu'un contrevient à cette 
c disposition, il sera châtié. » 

L article 65 des mêmes capitulations exige également la présence 
des Ambassadeurs, Consuls ou leurs subsistais dans le cas où il y a 

lieu de procéder à des perquisitions ou recherches chez les Fran¬ 
çais* 

Ces principes ont été sans cesse reconnus par la Porte et danc 
toutes les Echelles. Nous pourrions citer une foule de documents 
émanés des Autorités musulmanes dans lesquel» ils sont formelle¬ 
ment posés. Nous les trouvons encore dans le Protocole qui accom¬ 
pagne lActe du 18 juin 186i, concédant aux étrangers le droit de 
propriété immobilière dans l'Empire Ottoman. On y dit : a La de- 
h meure du sujet étranger est inviolable, conformément aux traités, 
et les agents de la force publique ne peuvent y pénétrer sans l’as- 
u sistauce du Consul ou du Délégué du Consul dont relève cet 
« étranger, » 

La hôte égyptienne porte ; « Les capitulations protègent d'une 

* manière inviolable le domicile et la personne de l'étranger. Il n'est 

* pas question de porter atteinte à ce principe ; Votre Altesse veut 

* môme le fortifier*... » 

La pratique est conforme à cette règle, et toutes les exécutions 

n ont lieu qu avec le concours et sous la surveillance du Consul ou 
de son Délégué. 

Cette mesure tutélaire était indispensable pour prévenir des illé¬ 
galités, et même des excès provenant du fait d’agents subalternes. 

Elle était sage et politique, car en amenant le Délégué du Consulat 
sur les lieux, avant les exécutions, elle prévenait des résistances fâ¬ 
cheuses et des réclamations plus ou moins vives, qui auraient pu se 
produire plus tard par la voie consulaire et diplomatique. 

Il parait difficile de ne pas demander le maintien d'usages fondés 
sur les traités, les règlements, et pleinement justifiés, et de ne pas 
les maintenir, alors mê me, comme cela a été au moins allégué, que 
les refus, non motivés, de la part de certains Agents, de concourir 
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à 1 exécution auraient paralysé TefTet de titres ou desentences em¬ 
portant droit d exécuter. Abolir la règle sans faire disparaître les 
inconvénients qu’un pareil mauvais vouloir peut entraîner, don¬ 
nerait lieu à des abus et à des difficultés pratiques encore plus 
graves. 


Toutefois, si les tribunaux des Pays auxquels seraient déférées 
des contestations entre Européens et indigènes venaient à être cons¬ 
titués sur des bases convenues entre le Gouvernement Français et 
le Gouvernement Égyptien, le Consul invité à prêter son con urs 
à la personne qui aurait intérêt à poursuivre l'exécution du juge¬ 
ment, devrait le donner sans pouvoir opposer de r tto à cette exécu¬ 
tion, et en se bornant à s’assurer qu’un y procède par les voles lé¬ 
gales. 


La Commission croit devoir constater (pie, dans plusieurs rapports 
et plusieurs dépositions, on lui a signalé qu’en Égypte, si on avait à 
se plaindre de la justice, on avait encore plus à regretter Impossi¬ 
bilité où 1 on est de faire exécuter ses sentences. 


I 6. — Législation. 


Avant de constituer des tribunaux, de s’occuper de Inorganisation 
judiciaire destinée à appliquer les lois, ou tout au moins en même 

temps qu’on pourvoit à ces nécessité*, il faut que la législation 
elle-même soit fixée. 

La Porte a essayé de remplir cette obligation en faisant traduire 
une partie des lois françaises, espérant donner ainsi satisfaction à la 
majeure partie delà colonie étrangère, qui, d’après les usages, suit 
ces lois. Elle s’est bornée ù introduire dans nos textes des modi¬ 
fications que lui indiquaient des usage*, quelques autres lois euro¬ 
péennes, et sur certains points le droit musulman lui même. 

CTest ainpiqu’a été composé le Code pénal publié en 1856; c'est 
celui qui s’écarte le plus de nos lois. 

Le Code de commerce, le Code de commerce maritime, l’Appen¬ 
dice du Code de commerce, le Code de procédure commerciale, pu¬ 
bliés de 1850 k 1864, se rapprochent au contraire beaucoup des Co¬ 
des français. 

En Égypte, la législation française en matière commerciale, et 
même en matière civile, est assez généralement suivie. Cela est 
constaté par la Note égyptienne comme parles rapports consulaires, 
et 1 existence de cet usage se trouve établie dans des documenta ju¬ 
diciaires (arrêt d Aix, 24 mai 1858) et dans des actes du Gouverne^ 
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ment Egyptien (art. -il du règlement sur la réorganisation des tri¬ 
bunaux de commerce). 

Bien que notre législation semble acceptée en principe, dans l'ap¬ 
plication il se présente cependant des difficultés, et devant certains 
Consulats, spécialement devant les tribunaux consulaires anglais 
on refuse de s’y soumettre. 6 

Il serait cependant utile que. par suite d'accord eutre les Gouver¬ 
nements dans les relations entre Européens et entre Européens et 
indigènes, une règle certaine pill être adoptée. 

Pour les matmres civiles, au surplus, ces essais de codification 
n existent pas. 

Un corps de lois à l'usage des Européens établis dans le Levant 
destiné a servir de base au réglement des contestations qui pour¬ 
raient s élever entre personnes appartenant à diverses nationalités, 
ou entre Européens et indigènes, ne pourrait être adopté s-mc l e 
concours ou tout au moins 1 assentiment des Gouvernements de ceux 
qui doivent y être soumis. 

Si l’on admettait le principe contraire, on pourrait bien ne pas le 
regretter tant que le Gouvernement Égyptien se bornerait à traduire 
les Codes en vigueur dans la plupart des États de l'Europe ; mais à 
quelles conséquences ne serait-on pas conduit si, au contraire son 
choix portait sur des léguions opposées aux usages généra^ 
établies sous 1 influence des lois religieuses ou sous toute autre 
pression qui en rendrait Inapplication impossible? 

Au surplus, la Note égyptienne n’a pas d'autre but sur ce point 
que de demander qu’une Commission, composée d’Européens et de 
Délégués du Gouvernement Égyptien, soit chargée de ce travail, 
qui formerait en Egypte le droit commun entre Européens n’appar¬ 
tenant pas à la même nationalité et entre Européens et indigènes. 

Ce projet est adopté par diverses Puissances, notamment par les 
Gouvernements Anglais et Italien. 

Seulement, tandis que la Note égyptienne propose de composer 
cette Commission exclusivement de jurisconsultes, la dépêche an¬ 
glaise voudrait y fairç entrer avec raison des Représentants politi¬ 
ques des nations étrangères, et, dans des documents communiqués 
4 la Commission, on désirerait y voir introduire l’élément commer¬ 
cial lui-même, représenté par des chefs d’anciennes maisons de 
commerce établies en Egypte, 

11-Opinion» cmwet dam le Coagrci do Parie sur l'exercice 

do droit de juridiction. 

Nous venons clndiquer quelle est, d’après le texte des traités et 
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d’après les usages, la situation des Français en Orient, au point de 
vue des juridictions. La Commissionna pas cru (pi il fût nécessaire 
de déterminer ici les circonstances dans lesquelles sont^ intervenus 
ces traités. Ces aperçus historiques, qui nous montreraient l’influ¬ 
ence française à l’extérieur dans ses manifestations les plusnobles, 
les plus généreuses, et à la fois les plus persistantes et les plus sa¬ 
lutaires pour l’Europe comme pour l’Orient, pourraient bien servir 
à apprécier la portée des capitulations; mais les faits sont suffi¬ 
samment connus, et on est tellement d’accord sur leur appréciation, 
que la Commission a cru inutile de les rappeler. 

Aussi s’cst-elle bornée à attirer l’attention de Votre Excellence 
sur cette époque tout à fait rapprochée de nous, où vont se produire 
les tendances de la Porte à revenir sur ses concessions et à se sous¬ 
traire à leurs effets, notamment en ce qui concerne les droits de ju¬ 
ridiction. 

C’est au moment de la réunion du Congrès de Paris que ces ten¬ 
dances s’accentuent davantage. La Turquie, appelée à faire partie 
du système politique de l’Europe, les manifeste formellement et 
officiellement. 

Le comte de Clarendon venait d'exprimer le désir de voir les 
Puissances contractantes « chercher à s'entendre dans le, but de 
t mettre les rapports de leur commerce et de leur navigation en har- 
« rnonie avec la position nouvelle qui serait faite à l’Empire Otto- 

man 

Cet avis avait été appuyé par M. le comte Walewski, par le comte 
Cavour et le baron de Manteuffel; le comte de Buol ne s’y était as¬ 
socié qu’avec une très grande réserve. 

Le Protocole de la séance du 25 mars 1836 s’exprime ainsi: 

« Aali-Pacha attribue toutes les difficultés qui entravent les rela- 
« lions commerciales de la Turquie et l'action du Gouvernement Ot- 
« toman à des stipulations qui ont fait leur temps. Il entre dam 
« des détails tendant à établir que les privilèges acquis par les capi- 
a tulalions aux Européens nuisent à leur propre sécurité et au dé- 
< veloppement de leurs transactions, en limitant l’intervention de 
* l’administration locale; que la juridiction dont les agents étran- 
t gers couvrent leurs nationaux constitue une multiplicité de gou- 
« versements dans le gouvernement, et, par conséquent, un obs- 
« tacle infran chissab le à toutes les améliorations. 

« M.le baron de Bourqueney, et les autres Plénipotentiaires avec 
« loi, reconnaissent que les capitulations répondent à une situation 
« h l'an »» 11 » le traité de paix tendra nécessairement à mettre fin, et 
s que les privilèges qu’elles stipulent pour les personnes, circoni- 
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« crivent l’autorité de la Porte dans des limites regrettables, qull v 
“ a lieu d'aviser à des tempéraments propres à tout concilier, m aï s 
“ qu’il n est pas moins important de les proportionner aux réformes 
« que la Turquie introduit dans son administration, de manière à 
n combiner les garanties nécesaires aux étrangers avec celles qui 
“ naîtront des mesures dont la Porte poursuit l’application. 

“ ^ explications échangées, MM. les Plénipotentiaires reconnais- 
* sent unanimement la nécessité de reviser les stipulations qui fixent 
« les rapports commerciaux de la Porte avec les autres Paissances 
« ainsi que les conditions des étrangers résidant en Turquie; et ils 
« décident de consigner au présent Protocole le vœu qu’une déli- 
« béralion soit ouverte à Constantinople, après la conclusion de la 
« paix, entre la Porte et les Représentants des autres Puissances 
- contractantes, pour atteindre ce double but dans une mesure 
« propre à donner satisfaction k tous les intérêts légitimes. » 

Si les espérances que pouvaient donner à la Turquie les disposi¬ 
tions bienveillantes des Représentants des Puissances européennes 
ont pu être partiellement réalisées en ce qui concerne les rapports 
commerciaux de la Porte avec ces Puissances, l'impossibilité de 
modifier la condition des étrangers, sans porter atteinte à leur 
sûreté personnelle et à la garantie à laquelle ils ont droitpourleurs 
biens, n’a pas permis de leur donner une plus ample satisfaction. 

Depuis, la Porte a conclu de nombreux traités aux dates suivantes: 
29 avril 1861,avec la France; 29 avril 1861 , avec laGrande-Bretacne * 
10 juillet 1861, avec l’Italie ; 22 janvier, 3 février 1862, avec laRus^ 
«e ; 10-22 mai 1862, avec l'Autriche ; 13-23 février 1862, arec les 
Etats-Unis; 20 mars 1862, avec la Prusse et le Zollverein ; et l’article 
1" de ces traités porte invariablement : « Tous les droits, privi- 
« lèges et immunités qui ont été conférés aux sujets et aux bâtiments 
« de (la Pnissancecontractante) par les capitulations et traités exis¬ 
tants sont confirmés maintenant et pour toujours (1), à l’excep- 
« tion des danses desdites capitulations que le présent Traité a 

« pour objet de modifier. » Or, dans ces dernières clauses, il n’en 
est aucune <jm concerne la juridiction* 


5 8 -Proposition» du Gonremement égyptien. 

Les tentatives aujourd’hui faites parl’Êgyple ont paru & la Com 


V., „ uum *ur » orou iniemtüonn, insiste iur ces mots 

une and for tvtr, qui te trouvent également «Uns le traité américain du. SS a 
mer 1863, comme manifestant rintentiaa formelle pour les contrscts n t s de nui, 
tenir pour longtemps encore des concessions que la situation des étranmrT. 
Qneat rendait indispensables. • m 
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mission avoir le même objet et poursuivre le même but «rue celles 
qu’a faites la Porte. On veut, au moyen de certaines combinaisons, 
et notamment en faisant une assez large part à l’élément einropéen 
rinnc la constitution des tribunaux égyptiens, obtenir de la France, 
en faveur de l'Égypte, la manifestation d’un retour aux principes 
de droit public qui régissent les Pays de la chrétienté. 

Dans l’appréciation que la Commission aura à faire des proposi¬ 
tions égyptiennes, nous aurons lieu de les reproduire successive- 
ment : Tl a paru cependant utile à la Commission de les indiquer ici 

dans leur ensemble. _ . 

La Note égyptienne présentée sous la forme d un rapport a a. a. 
le Yice-ttoiparson Ministre des Affaires étrangères, S. E. Nubar- 
Pacha, développe deux ordres d’idées: ellesîgnale des abus et des 
inconvénients, que, d’après elle, présenterait l’état de choses actuel; 
elle indique sous forme de propositions les moyens qu elle croit les 

plus efficaces pour y remédier. 

Les plaintes peuvent se résumer ainsi : 

Les capitulations ne sont pas suivies; elles ont été remplacées 
par une législation coutumière et par des usages fondés sur des abus. 

L’indigène demandeur ou défendeur ne peut obtenir justice, et il 
est, en définitive, dépouillé, notamment à la suite des contrats de 

location. 

Le Gouvernement Egyptien lui-mème a dû subir des procès scan- 
dalîuTqui l’ont mbdans le cas de payer, depuis quatre ans. 02 
millions d’indemnité. 

« La manière dont la justice s’exerce tend à démoraliser le pays, 
o et l’Arabe, forcé de voir l’Europe à travers l’Européen qui l’es- 
uploile, répugne au progrès de l’Occident et accuse le "Vice-Roi et 
« son Gouvernement de faiblesse ou d erreur. » 

Pour les crimes, les délits, et même les simples contraventions, la 
justice setrouve complètement abandonnée, non aux institutions, 

mais à l’arbitraire des individus. 

Le remède à apporter à cet état de choses consisterait d a n s 1 or* 
ranimation d’un bon système de justice qui fût accepté tant par les 
Égyptiens que parles Européens, en donnant à l’Europe toutes les 
garanti es qu’elle est en droit de demander, même des garanties su¬ 
perflues. . 

Cette organisation aurait lieu sur les bases suivantes : 

Séparer la justice de l’administration et la rendre indépendante 

du Gouvernement et des Consulat* ; 

Faire entrer dans les tribunaux l’élément européen, et fonder 

ixnsi un système mixte i 


ArrtftuiUK 




Etendre ce système, qui existe déjà pour les matières commer- 
ciales, dans 1 Empire Ottoman, aux matières civiles et criminelles 
Précisant davantage, le rapport de Nubar-Pacha « propose là 
u conservation des deux tribunaux mixtes de commerce établis au 
« Caire et à Alexandrie ; mais au lieu de trois membres choisis 
u panrn les Consuls, parmi lesnégociants de la Colonie européenne 
«et de bois membres indigènes que le Gouvernement appelle à 
« =ieger a tourde rôle, le Ministre propose de le composer de qua- 
« tre membres seulement : deux que les Consuls choisiraient parmi 

; nh i r?^ k r 5enUntleplUsdesar ' 4Dties ’ et P ris P^mi les 

« plus notables; deux autres que le Gouvernement choisiiStpLmi 

* les indigènes que leurs relations rapprochent le plus des Eurcpé- 

« ens Cte membres siégeraient à tourde rôle; la présidence serait 

- laissée à un Egyptien : mais on donnerait la vice-présidence à un 

c magistrat choisi en Europe, et, pour avoir des garanties au sujet 

“ j““riere il serait bon de s’adresser au Ministère de la 
« Justice. Ce magistrat serait permanent. 

« tributs ^ , CeSdemt tribuQauï ’ ü nécessaire d’avoir un 
« tribunal d appel siégeant à Alexandrie. Celui-ci serait composé de 

« trois membres égyptiens, choisis parmi les jeunes gens <£ri ont 

« ai leurs etudes en Europe, et de trois autres membres.^aS- 

« bats competents, que Son Altesse ferait venir d’Europe en K 

«dressant pour le chou à leurs Gouvernements. Ce tribunal fonc- 

« donnerait sous la présidence d'un Egyptien. 

- A côté des deux tribunaux de commerce, il faudrait deux tri- 

« bunaux jugeant au civil Onpourraitlescomposerdedeuxmembres 
« competents, engagés au dehore. et de deux membres égyptiens 
“ toujours sous la présidence d’unsujet égyptien *** ’ 

« Le tnbunal d’appel siégeant à Alexandrie aurait aussi dans ses 
« cirib» reV1S1 ° n d6S JUsements reûdus iw tribunaux 

Les questions terriennes et de propriété seraient réservées à des 
tribunaux où n entrerait pas l’élément étranger. 

Les j'uges ne jouiraient pas de l'inamovibilité au début* Us 
seraient institués pour cinq ans. * 

H^ïfr a?PÎiqi1 ^ 13U Crimiüel Ie système P r °P° sé P°“r le règlement 
ÎS lnstituerait des tribunaux comcüormdTznixtes 

ksï;: de ™ 

■ mi ‘ J" 4 “ «*•<““» *»- 

En ce qui concerne la législation, on suivrait, eu matière coa- 
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mercîale. le Code de commerce français aujourd'hui en vigueur a 

"Cwè-i»«*• *'-.“’-uoi m** « «r” s£iou 

binerait eu les conciliant les dispositions du Code Napoléon avec 
la législation égvp tienne et les lois des autres nations européennes. 

Cette Commission mettrait en harmonie les lois pénales de 1’Êgypte 

^ÏÏ’cS». i= «u-»* 8 - ' e o j i "- Roi a 

modifié plusieurs des propositions contenues ans sa x . 

L'Égypte consentirait A faire une part plus larg _ . 

rODéeSdans la composition des tribunaux, et à lui donner même 
la P maiorité; mais la nominaüon devrait toujours appartenu au 
^ce-Roi. Ù greffier et les huissiers seraient également chois 
lÏÏdïe*Eur^ens.Le ConsuldelanaüonàlafiueUeapparUend^ 
PÉoropéen en Luse pourrait exercer un dreit de récusation pé¬ 
remptoire. Le tribunal civil pourrait connaître d une partie des 

questions civiles de propriété. ., f - + c- x D * e 

Le Ministre du Vice-Roi a paru s’en rapporter ala fois a sa > Note 

et aux appréciations delà Commission en ce qui concernait 1 orga- 
aisaüon de la justice criminelle, en insistant toutefois P°y ^ ’ * 
S^ésent une action plus large et plus directe fût donnée au Gou¬ 
vernement Egyptien pour réprimer les contravenüous et régulan- 

«;>■* .»* 

Mutée par les diverses personnes enlendues dansl enquête, quias- 

££££« »*. * qu'a» générrrliseUop le 

* itt^inuenas la véritable cause. Ce mal tiendrait beau 

^ pins aux vices de l’organisation administrative de l'Égypte 
mi’à l’immixtion des Consuls dans les affaires de leurs naUonanx. 
Ss capitulations ne seraient nullement violées, leur texte comme 
leur esprit serment respectés; seulement, en Égypte, comme dans 
toutes les Échelles, des usages se seraient établis pour la mise en 

P lu^^Sn^nt P ^ des abus, des actes arbitraires 
se modifiant avec les changements des chefs de chaque agence. ce 
Sut des usages anciens, généraux, permanents, reconnus par le 
Gouvernement Égyptien dans iapratique etdans ^fs docume^ 
officiels ayant fait le base des législations promulguées par les 
nations européennes pour l’application des concessions quelles te- 

tta ï?^gèMdOTandeur obtient justice des tribunaux consulaires 
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français (1) ; et g’i! y a des Consulats qui exécutent moins rigoureu¬ 
sement et loyalement les traité?, ce serait à l'Égypte à réclamer 
auprès des Gouvernements qu’ils représentent les droits des na- 

ïeDlS rempUS5ent ° delement les obligations résul- 

En ce qui concerne spécialement les locations, des abus que la 
Commission a constatés motiveraient les modifications qu'elle pro¬ 
pose ; mais les explications échangées tiens l’enquête ont établique 

“ “ Srand n t ombr ? d '. afldires sont restées longtemps sans solution! 
c es que, au heu d agir en justice, les intéressés se bornent le plus 
souvent à reclamer auprès des Consuls le payement des loyers et 
que ceux-ci n ont pas le droit de contraindre leurs nationaux à 
effectuer ces payements sans condamnation préalable. 

Ce n’est point une mauvaise administration de la justice qui a 
nus le Gouvernement Égyptien dans le cas de payer près de 92 millions. 
Kien n a justifié pour la Commission l’exactitude de ce chifire- des 
sommes plus ou moins importantes, dont le total nous est inconnu 
paraissent en effet avoir été acquittées, mais les payements ont eu’ 
heu par suite d’engagements pris et de transactions librement con- 
wntie 5 par le Gouvernement, en dehors de toute action j udiciai re 
f 1 dans «Marnes Maires il s’est montré trop facile, les procès in¬ 
tervenus plus tard prouvent assez que ce résultat n’est pas dû à l’or¬ 
ganisation judiciaire actuelle des tribunaux étrangers. 

En ce qui concerne la police, on rappelle les documents que nous 
avons cités en nous occupant des juridictions criminelles pour éta¬ 
blir le concours que lïgypte reçoit des Consulats étrangers en ces 

Les impôts paraissent régulièrement acquittés parles Européens 
et notamment par les Français, pour les propriétés rurales, même 
lorsqu Os ont été doublés parle Gouvernement et lorsque leur per¬ 
ception a été devancée. Pour les propriétés urbaines, il n’en est pas 
de même, et des documents indiquent que, sur ce point, une réforme 
serait équitable ; mais U faudrait, d’un côté, que l’impôt fût éta- 
Wi sur des bases justes de répartition, quïlfùt également appliqué 
et qn il n eût point pour résultat de soumettre l’Européen à des 
charges qui mettraient en péril son droit de propriété. Au surplus, 

d ’“ néut<3c ‘ jugement» rendu» au tribunal consulaire de France à 
ÎO demandeur» contre Fwnçai», que, sur 

df™ 1 h mbonaJ, do janvier 18S6 à septembre 1867, le» indi- 
* ? cc » emia ■ d™ 51 hhir». repowiée. .oulemcnt 
Su? prepiratiure» ayant 4 té ordonné» <Ua» lu latre. aflwre», 

«le» n avaient pas encore cte jugées en Mptembre 1867. 


ï 
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cc tte matière 1 (luit rester étrangère à une organisation judiciaire, 
et s’il y a à faire quelque cliuse à cet égard, c'est dans 1 organisation 
administrative et financière de l'£b'M ,te < l u ’ il faudrait y pourvoir. 

Après avoir rappelé les principales réponses qui ont etc fai es 
dans l’enquête, aux plaintes que renferme la Note égyptienne, la 
Commission doit faire connaître ù Votre Excellence son opinion 
motivée sur les propositions du Goiivernecucut ptien f mais a 
rapport serait incomplet si. auparavant, elle ne soumettait a voue 
appréciation, d’après les doeuments et l’enquête, diverses considé¬ 
rations fort graves, relatives à la situation de l’Egypte au point de 
vue de l’efficacité d’une réforme judiciaire ; car ces considération- 
et ces faits doivent influer puissamment sur les déterminations, jus¬ 
tifier bien des hésitations et prescrire une sage et prudente réserve. 

I 9. — Situation de l'Egypte au point de vue de la possibilité et de l’dEcaem 

des réformes proposas- 

D'après un grand nombre de documents et la plupart des dépo¬ 
sitions recueillies dans l’enquête. l’Êgypte serait un pays d une ci¬ 
vilisation encore incomplète où le mélange le plus divers de races, 
de mœurs, d’habitudes, de croyances religieuses, de situations so¬ 
ciales, rendrait l’uniformité de législation et de justice irréalisable. 

Le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire n y sont point 
séparés, et, dans la situation actuelle, une distinction entre eux. 
fût-elle écrite dans le texte des lois, ne passerait pas dans la pra- 

Üq g.il possible d’établir dans un pays une bonne organisation ju¬ 
diciaire sans une bonne organisation administrative, sans de sages 
institutions politiques, sans établir l’ordre dans les divers services 

^Vice-Roi d’Égypte a un pouvoir sans limites II n’a d’autre 
rèele que sa volonté, et cette volonté est sans obstacles. Tout plie et 
se courbe devant elle. Son autorité est tellement puissante et abso¬ 
lue elle peut s’exercer d’une manière si directe etsi arbitraire, qu il 
est impossible d’attendre un fonctionnement satisfaisant dune 

justice placée sous .une pareille dépendance. 

. De plus le Tice-Koi est mêlé, à titre privé, à toutes les branches 
de l’activité sociale. Il possède une partie considérable du sol sur 
lequel s’exerce sa souveraineté. D est agriculteur, industriel, com¬ 
merçant, constructeur, etc.; à tous ces titres, nombre de plsi- 
deurssont exposés & l’avoir pour adversaire patent ou dissimulé, 
c; 1 „ «mrtère nersonnel du Chef actuel de 1 État peut réparer 
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dis injustices et prévenir des abus, rien ne prémunit suffisamment 
contre ceuxqui pourraient se produire sous ses successeurs, dans 
le cas où nous abandonnerions les seules garanties que nous don¬ 
nent les traités, et où nous renoncerions aux concessions de juri¬ 
diction qui nous ont été faites. 

La pression du pouvoir dans les affaires de justice est d’autant 
plus à craindre, que les plus hauts fonctionnaires se trouvent éga¬ 
lement mêlés, directement ou indirectement, à la plupart des grandes 

entreprises qui servent d’aliment au mouvement commercial et 
agricole du pays. 

L’Égypte na ni administration régulière ni lois précises De- 

puis quelques années, elle voit se succéder des lois et des règlements 

toujours plus.nombreux, mais toujours moins exécutés, parce que 

le Gouvernement y manque essentiellement d'esprit de suite; en 

sorte que l’on ne peut fonder sur ce qui existe, non plus que sur ce 

qu’on projette, des espérances qui permettent de renoncer à des 
droits acquis. 

Les hommes appelés d’Europe pour diriger temporairement di¬ 
vers services publics ont été le plus souvent réduits à 1inaction et 
il 1 impuissance, et ont dû retirer un concours inutile. 

D’un autre côté, les Européens qui se sont établis en Egypte et 
y ont engagé des capitaux considérables l’ont fait sous la foi des 

traités et d’usages qui leur offraient des garanties dont on ne sau¬ 
rait les priver. 

Modifier ces garanties, les restreindre, serait entraver les transac¬ 
tions entre les Européens et les indigènes* et replacer l’Égypte 
dans cet état d’impuissance où elle se trouvait avant que l’élément 

européen y eût apporté la vie, l’activité et les principes de cirilï- 
sation. 

Les Gouvernements se sont montrés disposés & examiner diplo¬ 
matiquement les moyens de modifier la condition des étrangers en 
Turquie; mais le Cabinet de Londres, qui paraîtrait vouloir faire 
les plus larges concessions, ne consent, en réalité, à entrer dans 
cette voie que lorsqu’il aura l’assurance de garanties sérieuses et 
efficaces (i). La plupart des personnes qui connaissent l’Orient et 


?Jr 7T B • ra aonne «conté a i*étranger plaidant dorant Je 

t Contre 0110 *J[prt*hen«oii quelconque do ténaüté,d’ignorance 

. JUÇCS * OQt de n’attendre que la lofqoi doit 

être appliquée i 1 etranger, demandeur ou défendeur, soit claire et patente pour 
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l'Égypte, qui ont habité ces Pays dans des conditions diverses et vu 
fonctionner les institutions qui les régissent opposent un vtto absolu 1 
toute modification aux capitulations et usages; les plus conciliants 
témoignent une grande défiance et conseillent une extrême réserve. 

A. la nouvelle des projets de réforme, une émotion très-vive s est 
répandue en Égypte dans toute la Colonie européenne (l), et, pour 
employer le langage même des dépêches, il y eut une véritable pa¬ 
nique parmi les Européens, et l’inquiétude est allée jusqu’à l’eî- 

froi (2). 

5 10. Esnn en des propositions égyptiennes et aTis motiré de 1a commission. 

Il ne nous reste plus qu’à faire connaître les appréciations de la 
Commission et à indiquer les raisons sur lesquelles elles s'appuient. 

Il ne saurait être question de rien changer à la juridiction consu¬ 
laire. en tant qu’elle statue sur tes contestations qui s'élèvent entre 
Européens de même nation. Cette juridiction n’a donné lieu à aucune 
plainte. Le Gouvrenement Égyptien ne songe ni à la contester ni à la 
restreindre. Ce privilège de juridiction est d’ailleurs garanti, pour la 
France, par un article de loi formel, qu il serait nécessaire d abolir, 

l’article 2 de l’Edit de juin 1778. 

Si cet article, déjà cité dans notre rapport, est tombé eîi désuétude 
Aans les Pays de chrétienté, où le pouvoir des Consuls sur leurs na¬ 
tionaux est très restreint ou méconnu, il conserve force et vigueur 
dans le Levant, et, ainsi que nous l’avons déjà dit, application en a 

été faite récemment encore parla cour d’Aix. 

L’Égypte ne parait pas davantage désireuse, quant à présent du 
moins. d’attirer à elle le jugement des procès qui surviennent entre 
étrangers de nationalités différentes. La matière étant ici placée sous 
l’empire de la maxime, actor uqwiturforwmrti, l’application de cette 
maxime, comme on l’a dit plus haut, donne naissance ^beaucoup de 
difficultés et d’inconvénients : - multiplicité des juridictions déter¬ 
minée par la présence au procès de plusieurs défendeurs de nations 
différentes, et pouvant amener une contradiction dansles décisions; 
— incertitude de la juridiction elle-même, et, par suite, incertitude 
des principes sous l’empire desquels le procès sera jugé; — compli¬ 
cation résultent de ce que le juge delà demande principale se trouve 

(1) Rapport du Caire du 7 octobre 1867. 

2) Rapport d’ÀUxaüdri* do 9 octobre 1867. Ce» mime» appréhendons ww 
trouTent dan» une note du Préwdcnt de lâ Chambre de commerce du Caire, 
portant la date du 20 oclobre 1867, note écrite au nom du commerce européen, 
tan» distinction de nationalité*. 
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incompétent pour connaître de la demande reconventionnelle, etc 
Sans entrer dans l’examen de ces difficultés, qui ne nous sont p^ 
soumises, mais qui ne pouvaient échapper à notre attention, nous 
pensons qu’il pourrait y être paré, en partie, par l’insertion dans les 
contrats d une clause compromissoire déterminant d'avance la juri¬ 
diction. Il y aurait lieu, alors, de pourvoir à ce que cette clause fût 
déclarée valide. ous exprimons donc le vœu que les Puissances s’en¬ 
tendent entre elles en vue de concerter une mesure propre à dimi¬ 
nuer le plus possible les inconvénients qui naissent de l'état de choses 
actuel. 

Quant au régime auquel sont soumises les contestations entre indi¬ 
gènes et Européens, il est un point que les détails dans lesquels nous 
sommes entrés, rendent désormais inattaquable et au-dessus de toute 
controverse, c est que, si ce régime est susceptible d’amélioration à 
quelque point de vue que l’on se place, il n’a rien d’abusif, que la si¬ 
tuation qui l’a crée est normale, qu’elle découle de la lettre des trai¬ 
tes, de leur esprit ou de la force des choses. 

Un autre point dès à présent bien établi, c’est que le mal résultant 
de cette situation n’est ni ce qu’on le fait, ni là où on veut le voir, et 
que. si quelqu’un peut s’en plaindre, ce sont moins les indigénesque 
les etrangers. Sans nier l’efiicacité des bonnes institutions, elles au¬ 
raient peu de prise, on peut le craindre, sur un mal qui tient surtout 
a 1 état des mœurs, à l’antagonisme des religions, toutes choses qui 
échappent à Faction directe des lois. 

Enfin, répétons-le, les réformes proposées par le Vice-Roi, sielles 
ont rencontré quelque rares partisans, sont accueillies avec une dé¬ 
fiance extrême, et à peu près universelle. 

La justice que l’autorité égyptienne a essayé de constituer jusqu’à 
présent est déplorable. Ainsi qu’il a été dit plus haut nul Enropéen 
ne consentirait à plaider devant les tribunaux purement musulmans. 

Les étrangers ne sont jamais sûrs du sort qui les attend, même de¬ 
vant les tribunaux mixtes. 

La majorité fût-elle donnée à l’élément européen, du jour où les 
juges seraient à la discrétion du Souverain, conserveraient-ils leur 
indépendance? L ne faut pas oublier qu'ils siégeraient dans un milieu 
ou les fo rtionnuires sont, à chaque instant, assaillis par des in¬ 
fluences de toute sorte, même les moins avouables. Pois, comment 
les recmttr? Comment s’assurer qu’ils présentent, nous ne dirons 
pas toutes les garanties désirables, mais l’aptitnde et la probité qui 
les rendent acceptables? On ofire, il est vrai, de les prendre sur l'in¬ 
dication des Gouvernements étrangère. Si, à cet égard, nous pou¬ 
vons avoir confiance dans les choix de la plupart des Gouvernements 
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européens, qui répond que les mêmes précautions seront prises 
partout et en tout temps? Encore est-il bon d'ajouter que ceux qui 
s’expatrient ne sont pas en général ceux dont les vertus et la situa¬ 
tion pourraient le mieux les prémunir contre tant de dangers 

réunis. . . 

-Tel est l'écho bien affaibli des préoccupations qui ont surgi au sein 
de la Colonie européenne, à la nouvelle des négociations entreprises 
par l*Égvpte en vue de constituer un ordre judiciaire. Ses alarmes sont 
si grandes que. si elle était consultée, on la trouverait manifestement 
disposée à maintenir le statu quo. quelque défectueux «pe 1 aient 
rendu les procédés de quelques Consulats et surtout la justice locale. 

Au moins par l’application de la maxime actor seqvitwr forum ni, 
est-elle assurée d’obtenir justice toutes les fois que. par les hasards 
de la procédure, la cause se trouve portée devant un Consul soucieux 
des intérêts de ses natîonnaux. Et cette justice, les indigènes 1 ob¬ 
tiennent aussi bien que les Européens. 

Mais il faut convenir que peut-être les Consulats n offrent pas us 
les mêmes garanties. Il en est contre lesquels les plaintes son una 
Tûmes De là des dénis de justice qui atteignent aussi bien les sujets 

de Vice-Roi que les résidents étrangers. 

Cette considération, j ointe à la bienveillance reconnue du Gouver¬ 
nement Français envers l'Égypte, ne permettrait pas que la proposi¬ 
tion du Vice-Roi fût péremptoirement écartée. D'un autre cOlé, ce¬ 
pendant, l’expérience du passé, la connaissance du présent, les justes 
inquiétudes que peut inspirer l’avenir, la sollicitude pour nos natio¬ 
naux, ce qu’il peut y avoir de fondé dans leurs alarmes, tout doit 
interdire de les dépouiller, quant à présent, des garanties qui les 
orotègenL Accepter du Gouvernement Égyptien ce qui est compa¬ 
tible avec ces garanties, l’aider à marcher dans la voie du progrès 
sans compromettre la situation de ceux auxquels une protection spé¬ 
ciale est due. tel est le but qu’on doit se proposer, et cela dans 
l'intérêt de l'Égypte elle-même. Car, du jour où les capitaux euro¬ 
péens qui y ont apporté la prospérité n’y trouveraient plus de> ga¬ 
ranties suffisantes. ils se retireraient, et l'Égypte rentrerait dans 
l'état où elle était avant que l’Europe y eût développé la cmlisatio 

et l'activité. . 

Aussi devons-nous déclarer tout d’abord qu il nous a panumpos- 

sîble de songer à des concessions définitives et générales. Il oi 
bien entendu d'ailleurs que tout ce qui sera proposé plus bas. sur 
certains points spéciaux, soit à titre de simple consed. soit comme 
condition du consentement à des changements dans 1 étal actuel, 
est proposé à titre d’expérience, avec stipulation de retour au passe, 
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si cette expérience ne justifie pas les espérances qu'elle a fait con¬ 
cevoir. 

C'est sous l'empire de cette idée qu’ont été examinées les proposi¬ 
tions faites au nom du Gouvernement Égyptien, et par là on doit en¬ 
tendre celles qui ont été verbalement apportées par N'ubar-Pacha au 
sein de la Commission et spontanément substituées par lui à celles 
que contenait son Mémoire. 

Ce$ propositions dont le détail a été donné plus haut, peuvent, en 

ce qui concerne les matières civiles et commerciales, se résumer 
ainsi : 

i B Constituer deux tribunaux civils et deux tribunaux de commerce, 
1 un au Caire, l'autre à Alexandrie, sur une base mixte, en donnant 
la majorité aux Européens, avec des magistrats choisis parle Vice- 
Roi parmi les candîdaLs qui lui seraient indiqués par les Gouverne¬ 
ments européens. 

2* Au besoin, ne constituer que deux tribunaux, l’un au Caire et 
l'autre à Alexandrie, sur les mêmes données et avec les mêmes élé¬ 
ments, tribunaux qui jugeraient à la fois les matières civiles et com¬ 
merciales, 

3° Dans tous les cas, établir au-dessus d’eux et dans les mêmes 
conditions une cour d’appel, à laquelle seraient déférés les jugements 
rendus en première instance. 

4° Devant ces tribunaux, on accorderait aux parties un droit de ré¬ 
cusation, et, à ces conditions, toutes les causes entre indigènes et 
étrangers devraient y être portées, quel que fût le demandeur ou le 
défendeur, ce qui revient à dire que, pour ce qui les concerne, les 
Européens renonceraient à l'application de la maxime artor sequitur 
forum r«. 

Dans ces propositions, il est certains points qui peuvent être admis 
sans difficulté : 1° la-majorité donnée aux Européens dans la compo¬ 
sition des tribunaux, condition essentielle pour que ces tribunaux 
soient éclairés et impartiaux; 2* les deux degrés de juridiction, ga¬ 
rantie éproQvée de bonne justice ; 3* la récusation, dont tout le inonde 
parait s'accorder à attendre un bon effet* 

Il convient également de dire tout de suite que, l'option étant of¬ 
ferte entre quatre tribunaux, deux civils et deux de commerce, et 
deux tribunaux jugeant à. la fois les procès civils et commerciaux, 
nous estimons que la préférence doit être donnée & la combinaison 
la plus simple, et que deux tribunaux suffisent* 

Quant aux autres parties de la proposition, tant en ce qui concerne 
lacomposition du tribunal que sa compétence, elles appellent de no¬ 
tre part les plus sérieuses critiques. 
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Une des préoccupations du Gouvernement Êgyptien.en constituant 
sa justice, parait être de la dégager autant que possible de l'influence 
consulaire. « Pas d’immixtion des Puissances étrangères, « nous a 
dit Nubar-Pacha. « Justice rendue au nom du Gouvernement, et par 
des juges nommés par le Gouvernement » 

La susceptibilité que montre le Vice-Iloi est légitime et l’honore. Il 
Taut savoir y donner la satisfaction qu’elle comporte dans l’état pré¬ 
sent des choses. Que la justice’des tribunaux égvptienssoit rendue au 
nom du Vice-Roi et par des juges qui reçoivent de luileur investiture, 
rien de plus naturel; mais vouloir dégager complètement ces tribu¬ 
naux de tout contact, de tout lien consulaire, il n’y faut pas songer. 

Ce serait les discréditer dès le premier jour. A tort ou à raison, la 
justice égyptienne est suspecte aux Européens. Si la Colonie nepou- 
vaït par la voir elle-même à l’œuvre, et de près, cette justice, fût-elle 
rendue parles Européens, serait vite délaissée. Or, quel meilleur 
moyen de l’approcher peut-elle avoir que d’y participer par l’élection ? 
Notre avis serait, dès lors, qu’au lieu de constituer et de créer des tri¬ 
bunaux nouveaux de toutes pièces, on se servit de ceux qui existent 
déjà, en les améliorant Dans ce système, les tribunaux de commerce 
du Caire et d’Alexandrie fourniraient leur contingent électif dans la 
personne des notables choisis pour concourir à sa composition. Pour 
rendre ces tribunaux aptes à juger les matières civiles, et en générât, 
les questions de droit on y adjoindrait des magistrats européens 
nommés pas le Vice-Roi et dont la présence aurait le double avan¬ 
tage d’assurer la majorité aux Européens etd y faire pénétrer les lu¬ 
mières juridiques. Il suit de là que, dans notre pensée, les tribunaux 
de première instance égyptiens devraient se composer de trois élé¬ 
ments : un élément indigène, à la tète duquel figurerait le président, 
un élément européen fixe dans la personne des magistrats uommts, 
et un élément européen électif, recruté dans la Colonie par les pro¬ 
cédés employés pour la composition des tribunaux de commerce ac 

tuels. 

La souveraineté du Vice-Roi n’en serait point amoindrie. En don¬ 
nant l’investiture aux juges élus, Son Altesse se trouverait dans la 
même situation que le Chef du Gouvernement Français à l’égard des 
tribunaux de commerce de France. Ces juges rempliraient, au sur¬ 
plus, vis-à-vis des Européens en Egypte* le même office que les asses¬ 
seurs musulmans auprès des tribunaux français d’Algérie dans les 
causes qui intéressent les indigènes, La garantie qui a paru bonne 
en Algérie pour les indigènes ne peut pas être mauvaise pour les 

étrangers en Égypte. 

La cour d’appel devrait être constituée sur la même base, avec un 
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personnel plus nombreux. Mais les juges élus ne nous paraissenlpas 
y être moins nécessaires que les assesseurs qui, dans l’organisation 
de la justice algérienne» figurent aussi bien en appel qu’en première 
instance. 

Le choix des juges que l’on ferait venir d'Europe a vivement préoc¬ 
cupé la Commission. Ce choix appartient naturellement au Gouver¬ 
nement Égyptien ; mais comment scra-t-il éclairé? Le soin de le gui¬ 
der dans sa recherche devra-t-il être indifféremment abandonné à 
tous les Gouvernements qui ont des Représentants en Egypte? On 
aperçoit tout de suite les abus d’un tel système. D'après ce qui nous a 
été déclaré. Son Altesse elle-même ne songerait à s’adresser qu’aux 
six principales Puissances européennes. Dans celte hypothèse, on est 
amené à se demander quel sera le caractère de leur intervention. lia 
paru à la Commission qu’elle devait être purement officieuse. Les ju¬ 
ges seraient simplement indiqués parles G ouvernemenU auxquels on 
doit faire appel. De cette manière toute ingérence officielle qui pour¬ 
rait offenser la dignité du GouveroementÈgyptien serait évité etla 
surveillance de l’Europe serait suffisamment assurée par la faculté 

qu’auraient toujours les Puissances de refuser l’autorisa tion de pren¬ 
dre du service en Egypte à ceux qui ne leur paraîtraient pas dignes 
d'y rendre la justice. 

Une des premières nécessités qui s’imposeraient au tribunal ainsi 
établi serait la reconstitution et l’organisation d’un greffe, car cette 
institution est si défectueuse aujourd’hui qu’elle n existe pour ainsi 
dire que de nom. Afin de mieux assurer l’action disciplinaire et la 
surveillance du tribunal, il nous parait que la nomination du gref¬ 
fier, ainsi que celle des employés du greffe, des huissiers et des in¬ 
terprètes. devrait lui appartenir. 

En ce qui concerne la compétence, se désister complètement, en 
faveur de la justice égyptienne, de l’application de la maxime acior 
seqtriturforum rw, d s saisir les Consuls de toutes les causes où figure 
un indigène, est manifestement impossible. Ce serait semer partout 
l’alarme et tout compromettre. Cette maxime est, pour les intérêts 
européens, un bouclier dont il serait aussi dangereux pour l’Egypte 
que pour eux de les désarmer. Dans la situation présente, la règle 
suivie ne nous a paru susceptible que de deux exceptions. 

La première ne souffre aucune difficulté. Elle consisterait à per¬ 
mettre aux parties, en toute matière, de consentir à être jugées par 
le tribunal égyptien, ce qui pourrait être fécondé par des clauses 
compromissoires, dont la validité, par exception au droit commun^ 
serait reconnue. 

Il nous a semble également possible d’attribuer au tribunal égyp- 
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lien la connaissance* quel que soit le demandeur ou le défendeur, de 
toutes les contestations entre étrangers et indigènes qui naissent des 

contrats de bail à loyer ou à ferme. 

Cette seconde exception se justifie par des raisons faciles à com¬ 
prendre. Les difficultés qu’engendrent les baux demandent, en géné¬ 
ral, à être jugées promptement, et elles souffrent presque toujours 
de l’obligation d’aller chercher des juges au loin lorsque la partie 
condamnée veut se prévaloir du droit d’appeL D’un autre côté, ces 
procès ne sortent pas d’une limite restreinte. Souvent ils ne roulent 
que sur une somme minime, et presque jamais ils n engagent la for¬ 
tune du plaideur. 

L’attribution de ces procès à la justice égyptienne lui assure une 
compétence considérable. Il est pfermis d’espérer qu elle saura en 
user de manière à faire cesser les plaintes légitimes des propriétaires. 

Quant à la validité, par exception, de la clause compromissoire, 
pli** a un précédent dans la législation qui régit les musulmans en 
Algérie. (Voir décret du 13 décembre 1866.) Cette clause permettra 
d’apprécier le degré de confiance qu’inspireront les tribunaux à ins¬ 
tituer, puisque évidemment, offrant un moyen d obtenir une p us 
prompte et moins coûteuse solution, ou se portera vers eux pour peu 

qu’on en attende uae bonne justice. . 

Le tribunal demeurera compétent, dans tous les cas, lorsque 1 in¬ 
digène sera défendeur, et sa compétence sera étendue aux aflaires 
civiles que la présence de magitrats et de juristes lui permettront 

d’apprécier. _ . ,. 

Il ne sera fait exception que pour les matières qui doivent être dé¬ 
cidées par application delaloi religieuse à l’égard des musulmans, et 
par les règles du Statut personnelà l’égard des Européens, lesquelles 
matières continueraient d’être portées aux tribunaux auxquels elles 

appartiennent, soit par action principale, lorsqu elles fonnen o je 

direct du procès; soit incidemment et par exception préjudicie e, 

lorsqu’elles naissent au cours de l’instance. 

L’état des mœurs et des habitudes en Orient ne permet pas que les 
jugements soient exécutés contre les Européens hors de la présence 
des Consuls. Mais il sera bien entendu que, se bornant à empêcher 
que l’Européen soit molesté dans sa personne et dans ses biens, le Con¬ 
sul fera en sorte d’assurer l’exécution de la sentence, et ne pourra 

fentraver ni par inertie ni autrement. 

Les jugements du tribunal mixte égyptien sont aujourd’hui rendus 
en arabe. Nous demandons expressément que, dans la nouvelle or¬ 
ganisation, ils soient rendus en arabe et en français, n en résultera 
des facilités et un moyen de contrôle qui n’est pas mutile. 
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Le Gouvernement Egyptien saura apprécier, sans doute, retendue 
et l'importance des concessions qui lui sont faites. 

En effet, d’une part, en raison de leur composition actuelle et de la 
manière dont ils se recrutent, les tribunaux mixtes ont aujourd’hui 
un caractère plutôt international qu égyptien. Les réformes que nous 
proposons feraient rentrer le tribunal tout entier dans la main du 
Vîce-Roi, puisque, sans cesser d’être désignée par les colonies étran¬ 
gères, c’est du Yîce-Roi que la portion élective des juges tiendraitses 
pouvoirs légaux, au moyen de l'investiture. 

D’un autre côté, les seules causes portées aujourd’hui devant le 
tribunal mixte sont celles dans lesquelles l’indigène figure comme 
défendeur* Il est interdit aux Européens, par leurs Consuls, en con¬ 
formité des usages, de s’y laisser traduire lorsqu’ils sont défendeurs 
eux-mêmes. Parles concessions ci-dessus, cette prohibition se trouve 
levée. Tout défendeur européen qui y consentira ou qui l’aura accep¬ 
tée d’avance devra se soumettre à la juridiction égyptienne. Déplus, 
c’est à cette juridiction qu’appartiendra exclusivement la connais¬ 
sance des contestations naissant du contrat de bail, que l’Européen 
y figure comme demandeur ou comme défendeur, 

Enfin , dans l’état actuel, les Consuls se refuseraient à laisser exé¬ 
cuter un jugement émané du tribunal mixte qui condamnerait un 
Européen. Par les propositions ci-dessus, ce droit de veto est aban¬ 
donné; si le Consul doit encore concourir a l’exécution, ce n’est 
qu’afin de mieux l’assurer. 

Il y a plus, toutes ces concession!, avons-nous dit, sont provisoires 
et ne sont faites qu’à titre d’essai. Non seulement il dépend de l’É¬ 
gypte qu’elles soient rendues définitives, mais encore elles peuvent 
devenir le point de départ de concessions nouvelles et plus larges* 
Que l’expérience que l’on tente réussisse, que les tribunaux égyptiens 
rendent bonne justice, à coup sdr l'Europe n’hésitera pas à aug¬ 
menter leur compétence, et à se dessaisir d’une nouvelle part de 
ses privilèges pour les restituer à un Gouvernement qui aurait fait 
un aussi heureux usage de son autorité* 

Alors aussi pourront être examinées les diverses propositions 
faites par TÈgyte relativement à la justice criminelle : car, pour le 
moment, de son propre aveu, tout ce qui touche au jugement des cri¬ 
mes et délits doit être ajourné. Les explications fournies dans le cours 
de cet exposé dispensent la Commission d'entrer ici dans des détails 
mais elle tient à constater que l’inconvénient réel qui résulte du 
morcellement des j oridictions a son correctif dans une institution dont 
il serait à désirer qu'on se servit davantage. Nous voulons parler du 
tribunal consulaire arbitral, auquel a été conféré le droit d’expulsion 
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Eniin, après avoir pourvu au présent, il resterait à assurer l'avenir. 
Si l'exercice d'une bonne justice suppose une bonne loi, elle ne sup¬ 
pose pas moins uue magistrature capable de l'interpréter. Orl’Égypte 
n offre aujourd’hui à cet égard qu’un dénûment complet qu’elle 
avoue* Fonder des écoles où la science des lois serait enseignée, en- 
vuver des jeunes gens en Europe pour s’y familiariser avec l’étude du 
droit, préparer ainsi une pépinière où se recruteraient des juges 
dignes de ce nom. devient un devoir étroit pour le Gouvernement 
Égyptien, s’il veut réellement rendre viables les institutions qu’il pro¬ 
jette. Dans l’état actuel des choses* la plupart des juges indigènes ne 
figurent dans les prétoires d?la justice que pour l’honneur du prin¬ 
cipe. On voudrait pouvoir compter sur leur impartialité; personne 
n a foi en leurs lumières. 


S il. Résumé de Paiis de la commission. 


Telles sont, Monsieur le Ministre» les opinions auxquelles, après 
mûr examen, la Commission a cru devoir s’arrêter, et qui lui ont été 
inspirées autant par l’intérêt bien entendu de l’Égypte que par la sol¬ 
licitude due à nos nationaux. En voici le résumé: 

l w Maintien de la j undiction civile des consuls sur leurs natio¬ 
naux, 

2* Maintien de la règle adoptée pour le jugement des contestations 
entre étrangers de nations différentes. Vœu exprimé qu’il soit paré 
autant que possible aux inconvénients auxquels l'application de cette 
règle donne lieu, par l’adoption de la clause compromissoire, et que 
les Gouvernements s’entendent entre eux pour arriver à une mesure 
qui diminuerait encore le maL 

3* Pour ce qui regarde les procès entre étrangers et indigènes, 
abandon partiel, au profit de la justice égyptienne, de la maxime actor 
iquitur forum rei dans la mesure et aux conditions suivantes : 

a. Les tribunaux mixtes égyptiens seront reconstitués de manière 
à assurer la majorité aux Européens; dans ce but, on y introduirait 
des juges européens qui seraient nommés par le Vice-Roi, sur la 
simple désignation de leurs Gouvernements. 

Ces tribunaux de première instance se trouveraient alnci composés 
de trois éléments : un élément indigène, à la tête duquel figurerait le 
président; un élément européen fixe, composé de jurisconsultes, et 
un élément électif, recruté comme il l’est aujourd’hui* 

Q serait établi une cour d’appel sur la mime base avec un per- 
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sonnel plus nombreux, à laquelle les décisions de première instance 
pourraient être déférées. 

e. L’élément élecür recevrait l’investiture du Vice-Roi. 

d. Le droit de récusation serait accordé aux plaideurs. 

e Les tribunaux à instituer devraient s'occuper de l'organisation 
d’un greffe. Les greffiers, ainsi que les employés du greffe, les inter¬ 
prètes. et les huissiers seraient nommés par le tribunal et places sous 

sa surveillance. 

/. Les Consuls seraient appelés à rexécutiondes jugements rendus 
contre les Européens et devraient concourir à cette exécution. 


g. Les sentences seraient rédigées en arabe et en français. 

A. Faculté pour l'étranger, toutes les lois qu’il figure à un titre 
quelconque devant un tribunal égyptien, delre assisté parun dro 6 . 

man de son Consulat* 

Dans ces conditionsle tribunal connaîtrait de toutes les affiures ci¬ 
viles et commerciales où l’indigène serait défendeur. H ne serait fait 
exception que pour les matières qui ressortissent de la loi religieuse 

ou du statut personnel. . 

Le tribunal connaîtrait, en outre, de tous les procès qui lui seraient 

déférés parles parties, soit qu’elles en convinssent & l'instant meme 
soit qu’elles eussenL d’avance accepté sa juridiction dans une clause 
compromissoire. On lui attribuerait enfin la connaissance de toutes 
les questions qui naissent des contrats de bail & ferme etàloyer, qu 
que fût le demandeur ou le défendeur. 

V Maintien dn ttaiu gtu en matière criminelle pour tout ce qui 
rnnrme le iuremennl des crimes et délits. 


5- Attribution exclusive àlajustice égyptienne de la poursuite et de 
la répression des contraventions de simple police, en réservant aux 
Consuls le droit de poursuivre devant le tribunal de leur nation les 
infractions commises à leur» prop’vs arrêtés. 


6* Détermination du territoire sur lequel 
des tribunaux du Caire et d’Alexandrie. En dehors de ce territoire. 

maintien de ce qui existe. 

T Vœu que l’exécution des jugements soit réglementée, que la lé¬ 
gislation soit complétée et qu’un système d’étude du droit soit orga¬ 
nisé. 

8» Enfin, dominant tout ce qui précède, stipulation expresse de le 
clause résolutoire, c’est-à-dire droit de revenir à l’état de choses ae- 
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tuel, si la nouvelle organisation ne produisait pas les résultats quon 
peut légitimement en attendre. 

^ euillez agréer. Monsieur le Ministre, les assurances du respect 
avec lequet nous avons Thonneur d’ètre, 

De Votre Excellence, 

Les très humbles et très obéissants servîteurs. 

E. Duvergier, Président de la section au Conseil cCÈtat . Presi¬ 
dent de la Commission. 

a Tissot, Sous-Directeur des traraiu politiques au Ministère 
des Affaires étrangères; 

Max. Oüthey, Agent et Consul général de France en Égypte; 
Sacdbbecil» Procureur général près la Cour impériale d'A¬ 
miens ; 

Féjuud-Gibauû, Conseiller à la Cour impériale cCAix. 


IV* — Dépêche du marqaM de loosUef sa prince de I*a Tour 
<TAuvergne, ft Londres, en date de Pari*, le VS mai 1868 (5 iftfcr 

Prince, 

Le Gouvernement du Vice-roi, comme vous le savez, s’est 
adressé aux principales Puissances européennes dans le but d’ob- 
teuîr leur assentiment à une réforme des institutions judiciaires 
actuellement appliquées en Égypte* 

Dès que nous avons été saisis, en ce qui nous concerne, des pro¬ 
positions de S. A. lsmalt-pacha, nous les avons soumises à l’exa¬ 
men d’une Commission spéciale instituée par mes soins* Le résul¬ 
tat de ce travail a été consigné dans le rapport dont vous trouverez 
un exemplaire ci-onnexé au Gouvernement égyptien. 

Agréez, etc. 

* 

V. — Dépêche de lord Stanley, principal secrétaire d*Étmt de 
S- M. Brltaaalqae pour les affaires étrangères, à lard Lycos, 
ambassadeur d’Aagleterre A Parla, ea date de Forelgs aCDee, le 
30 juta 4808 (0 réfalol-éwel 4285)» 

a 

Milord, le Gouvernement Français a exprimé a différentes re¬ 
prises un vif désir d’èlru instruit des idées du Gouvernement de Sa 
Majesté sur les conclusions auxquelles la Commission réunie der¬ 
nièrement à Paris au sujet des réformes judiciaires en Égypte était 
arrivée, dans son ruport du 3 décembre dernier, lequel m’a été 
communiqué u titre confidentiel pur le prince de L& Tour d’Au¬ 
vergne. 
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j'ai différé ma réponse jusqu’à ce jour, désireux tout d’abord de 
coocaltr. doc Avocate do lo C.«o»«e CCTU gé- 

n-^rale et maintenant que j’ai cette opinion sous les jeux, J 
suis pas préparé pour le moment à dire autre chose, smon que le 
S£«»«»t de S. Majesté ooasidito lo rapport des Co—• 
S tauseds comme oHmot dos motériooa prdce» ftt^ 

tant grandement l'cnqoéto de la Commissioaiatenattotmlegnol on 

instituera, et que, bien quele Gouvernement de Sa Majesté ne puisse 
prendre sur lui d'accepter en tous points les conclusions de la Com¬ 
mission, il consent pleinement àce qu’elles fournissent auï 
rations de la Commission internationale une base sur ^queHela 
discussion pour l’adoptïon d’un nouveau système de procédure j - 
diciain* en Esvpte pourrait d’abord an moins s engager. 
’^bco.SLüo. ,,, j’ai orne, il y a **><!»* «f*;■£ 
Kcber-Pecbo, celui-ci a beaucoup iusioté sur la 
par la suite aux termes mêmes des capitulations, à 1 ex 
usages qui se sont développés à côté d’elles. Je mepropose de fmre 
s^oir à Nubar-Pcha que le Gouvernement de Sa Majesté n pe 

souscrire à celte doctrine. ^ mi’îlc ont 

Il peut exister des usages si anciens et si bien établis,qu 

un droit acquis à être considérés comme faisant corps avec les c* 

pitSons^du consentement général, et à être traités comme ausn 

obligatoires que celles-ci, tandis qu’il peut y en avoir d autres qui, 

par suite de différentes circonstances qui s’y rattachent, ne peuven 

pas mériter autant de déférence. Le Gouvernement de Sa Majerie 

ne peut, dis-je, consentir émettre entièrement de côté les tmagw. 

ü nhpas. toutefois, la prétention de décider lesquels d ^®tÔtre 

maintenus, et lesquels doivent être écartés, et il préfère remettre ! 

soin de celte décision àla Commission internationale, qui sera p 

ït’ÏÏÜS. b doccor copie d. oorto dipéob. » 

M. de Houstier. 

Je suis, etc. 

nAüSehe An nwli do *onrtIe» n« prtoeo de U T*w 

I. s IHM *«• «“- 4 " 1 

IMS). 

Prince, l’ambassadeur de la Reine, comme vous le ^pposi^ a 
été invité par lord Stanley à meremettre. au sujet des réforme 
projetées dans le système judiciaire actuellement en vigueur» 
Égypte, la communication dont vous trouverez ci-jomt copie. Ainu 
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que vous le verrez, le cabinet, de Londres envisage l’ensemblo de la 
question au point de vue auquel nous sommes placés nous-mêmes 
et u admet pas plus que nous, contre les prétentions dont Nubar- 
pacba s’était fait l’interprète, que les capitulations primitives cons- 
tituent la seule base légale de l’organisation judiciaire égyptienne, 
a 1 exclusion des stipulations ou des usages qui les ont ultérieure¬ 
ment modifiées et développées. Nous nous étions attachés à faire 
prévaloir le principe contraire comme la condition de toute réforme 
dans I organisation de la justice en Égypte ; nous nous félicitons 
de voir le gouvernement anglais en faire également la base essen¬ 
tielle des modifications projetées et le point de départ de l'enquête 
internationale que le Vice-Roi demande aujourd’hui. 

Agréez, etc. 

’Z D i pê * hc da c9mtc de Clarendon* principal secrétaire <r£ut 
J" Britannique poir les affaires étrangères, h lord Lyon*, 

I cn Forelc» office, le 01 mars 1860 (11 xlllddjé 

sSîtiiïj. • 

Milord, j’ai reçu votre dépêche du 16 mars* de laquelle il résulte 
que le Gouvernement Français est prêt à envoyer un délégué a la 
Commission internationale que l’on se proposé de réunir à Alexan- 
drie pour examiner la question des réformes judiciaires eû Egypte, 
mais qu’il désire arriver à une entente avec le Gouvernement de Sa 

Majesté au sujet des instructions à donner aux Délégués Français et 
Anglais. 

Votre Excellence exposera h M* de La Valette que le Gouverne¬ 
ment de Sa Majesté est très flatté du désir exprimé par le Gouver¬ 
nement Impérial d’agir de concert avec lui dans une affaire qui 
touche de si près aux intérêts de leurs sujets respectifs en Orient, 
mais qu il éprouve quelque embarras à déGnir à l’avance les lù 
mites dans lesquelles l'enquête ouverte à Alexandrie devra se ren¬ 
fermer, ou à poser des règles de conduite pour les Membres Anglais 
de la Commission, ces règles pouvant se trouver insuffisantes ou 
au contraire, dépasser les besoins de la cause. 

Lord Stanley, dans sa dépêche du 30 juin, déclarait à Votre Ex- 
cellence que, bien que le Gouvernement de Sa Majesté ne pût pas 
s’engager à accepter sous tous les rapports les conclusions de la 
Commission qui a été instituée par le Gouvernement Impérial pour 
examiner la question, il consentait très volontiers à ce que ces 
conclusions formassent des bases dans l’enquête qui s’ouvrirait à 
Alexandrie; et que, quant aux usages actuellement établis qui ont 
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pris naissance à l’ombre des capitulations, il n’était pas préparé à 
K mettre entièrement de côté, ni à statuer d’avance sur ceux qu .1 

faudrait maintenir ou qu’il faudrait rejeter. , 

Le Gouvernement de Sa Majesté pense qu on ne peut donner aux 
dëïgués des différentes Puissances que des instructions conçues 
Ses termes les plus généraux. Une fois rnun.s de ces instructions, 
ces derniers auraient d’abord à demander aux Délégués Égyptiens 
quelles sont lesimperfedio ns daus le système judiciaire que le Gou¬ 
vernement du Vice-Roi cherche à corriger et quels sont lés ons 
qull propose pour y porter remède. Les délégués des Puissances 
chrétiennes vü la valeur des plaintes émises par le Gou¬ 
vernement Égyptien contre le système actuel, et ensuite a po-sd>>- 
lité pratique et la sécurité du nouveau système quil demande à 
établir; et, ri les mesures qu’il propose ne leur paraissaient pas sa¬ 
tisfaisantes, ils indiqueraient collectivement ou separemen 
cruelle manière on pourrait les modifier. _ * i 

La discussion terminée, les Délégués feraient con ™£ 
Gouvernements leur opinion sur les conclusions que la Comnmsmn 
interuationale aurait adoptées, et ce serait aux G-mvernemente eux- 
mêmes à les accepter, à les modifier ou à les rejeter . 

Votre Excellence donnera copie de cette dépêché a M. 

lette. 

Jp caiï'S. etc. 


VU,. _ wpéebe da mof*.!. de La Valette 4*. 
gtntnX deFroace 4 Alexandrie, e» date de Pari», le 99 avril* 8 

(fo DCOhtrreni 4SH8). 

Monsieur, vous savexque Nubar-Pacha est revenu à Paris avec b 
million de m’entretenir de la question des institutions jndiciaim 
en Égypte. Il n’a pas insisté avec moi sur les propositions formule*, 
d’abord par lui au nom du Vice-RoL Renonçant à préjuger les con¬ 
ditions de l’entente à intervenir entre les Puissances, il s est borné 
demander que la Commission internationale dont lla tlé “ 

réunit à Alexandrie pour y procéder à une enquête sur 1 «Jt “*«j 

de l’organisation judiciaire et pour indiquer les ameliorations qm 

pourrSnTy être apportées. Le Cabinet de Londres *>nt «ou 
avons tenu à pressentir les dispositions, nous a répondu qu il etm 
prêt à se faire représenter à l’enquête qui s ouvrirait a Alexandrie, 
en prenant pour Le les conclusions du rapport de la Commission 
instituée par mon prédécesseur. Ce document vous est connu et je 
n’ai qu’à m’v référer pour vous mettre au courant des vues d 
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vernement de Sa Majesté. Quant aux instructions que recevront les 
Délégués des différentes Puissances, le Cabinet Anglais pense 
qu'elles devraient être conçues en termes très généraux* Les Com¬ 
missaires Européens auraient d’aLord à s'assurer, auprès des Délé¬ 
gués Egyptiens, des imperfections du système actuel et à examiner 
les moyens proposés pour y porter remède. Ils auraient ensuite à 
rechercher jusqu'il quel point sont fondées les plaintes du Gouver¬ 
nement du Vice-Roi et à vérifier la possibilité pratique de l'orga¬ 
nisation nouvelle qu'il désire substituer au présent étal de choses. 
Dans le cas où les mesures indiquées ne leur sembleraient pas satis¬ 
faisantes, les Délégués signaleraient, collectivement ou séparément, 
les modifications qu'elles devraient recevoir. La discussion close, 
ils feraient connaître «i leurs Gouvernements leur opinion sur les 
conclusions que la Commission internationale pourrait avoir adop¬ 
tées, et il appartiendrait aux Gouvernements eux-mêmes ds les 
adopter* de les modifier, ou même de les rejeter entièrement. Cette 
proposition nous a paru acceptable p°tir toutes les parties inté¬ 
ressées, car elle laisse à chacune l'entière liberté de présenter et 
de défendre ses appréciations. En réalité, le Gouvernement de 
l'Empereur a déjà fait son enquête, et elle est consignée dans le rap¬ 
port delà Cmmission ; mais nous ne nous refusons pas à recueillir, 
de concert avec les autres Puissances, unsupplément d'informations 
sur les lieux mêmes. Le Vice-Roi, ayant demandé la réunion d’une 
Commission internationale à Alexandrie, trouvera, dans notre 
adhésion à la proposition du Gouvernement de Sa Majesté Brita¬ 
nnique, un témoignage de plus de nos sentiments de bon vouloir 
envers lui, et il s’efforcera, de son cèté, je l'espère, de faciliter une 
négociation non moins importante pour ses intérêts que pour ceux 
des nombreux étrangers dont le séjour en Égypte est une des con¬ 
ditions nécessaires de la prospérité de ce pays. 

Recevez, etc. 

IX. — Support (extrait) de S. Poojxde u marquis de La Valette 
eu date d'Alexandrie* le 10 mal ISM ttfer 1588). 

*■ 

Monsieur le Marquis* j’ai donné immédiatement connaissance au 
Vice-Roi de la dépêche que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire 
le 23 avril dernier et par laquelle vous m’annoncez l’adhésion du 
Gouvernement de l’Empereur à la proposition de réunir une com- 
mispion internationale à Alexandrie pour s’occuper de la réforme 
judiciaire. Son Altesse a apprécié le nouveau témoignage des sen¬ 
timents de bon vouloir que lui donne le Gouvernement de l’Empe- 
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reur. Elle m'a prié d’en remercier Votre Excellence, et m’a annoncé 
que la Commission serait convoquée sans doute pour le mois d’oc¬ 
tobre prochain. 

Veuillez agréer, etc. 


X. — Dépêche île X’abar-paehi & 3L Tricon* en date dMleuodrle, 
le 18 juillet 1SGD (8 rébhtUaldilr 1286). 

Monsieur le Consul gérant, les Puissances auxquelles le Gouver¬ 
nement de son Altesse a soumis les observations que lui suggérait 
l'organisation actuelle de l'ordre judiciaire en Égypte se sont una¬ 
nimement accordées A en reconnaître la justice et l'opportunité. 

Le Gouvernement de S- AL l’Empereur ayant fait connaître à S. 
A- le Khédive qu’il prendrait part à une Commission composée des 
délégués des Puissances chargés d'examinerrorganisation judiciaire 
que propose le Gouvernement Égyptien, je viens vous prier, Mon¬ 
sieur le Gérant, de vouloir bien provoquer de la part de votre Gou¬ 
vernement la nomination des Commissaires qui doivent le repré¬ 
senter dans la Commission. 

Cette Commission se réunira au Caire dans la seconde quinzaine 
du mois d’octobre, 

D est de mon devoir de témoigner encore une fois, au nom de 
S. A, le Khédive, toute sa reconnaissance pour la détermination qu’a, 
prise votre haut Gouvernement de prêter son concours à une œuvre 
de conciliation, de progrès et dïntérét général. Son Altesse ne doute 
pas que les instructions données aux Commissaires ne soient con¬ 
formes aux sentiments de bienveillance aveclesquels le Gouverne¬ 
ment deS. M. l'Empereur a bien voulu accueillir ses propositions. 
Ce sont ces sentiments de bienveillacce qui ont guidé et soutenu 
S. À. le Khédive dans la voie qu’il est résolu de suivre. 

XI* — Dépêche du prince de Lm Tour d'Aotcrçnc an marqoln de 
L m Valette, tmbwndcnr de France à Londres en dite de Ferle* 

le 7 août 1869 (158 réblal ekhir 15580). 

* 

Monsieur le Marquis, dans le dernier entretien qu’il a eu avec 
M. de Contades, Lord Clarendon a fait une observation à laquelle je 
m’associe pleinement. Le Principal Secrétaire d*£tata pensé qu’il 
serait convenable de faire auprès de la Porte* et avant la réunion 
de la Commission internationale à Alexandrie, une démarche de 
courtoisie qui aurait pour but de préciser le* caractère et les limites 
de la tâche tracée aux Commissaires. J'ai eu l’occasion de parler de 
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cette suggestion avec Lord Lyons, et je lui ai dit que je l’approu¬ 
vais pleinement. Il y alieu en effet dedire au Gouvernement Ottoman 
que cette Commission est uniquement chargée d’étudier sur place 
la valeur des propositions faites parle Yice-Roi pour la réforme 
des institutions judiciaires; qu’il s’agit simplement d’une enquête 
Rengageant en rien la liberté d’action des Cabinets ; que, par con¬ 
séquent» les Délégués n’ont pas mission d’élaborer un arrangement 
définitif en dehors delà Turquie, et qu’enfin l’intention des Puis¬ 
sances ne saurait être de porter la moindre atteinte aux intérêts et 
aux droits du Sultan dans cette question. Pour notre part, nous 
sommes disposés à donner en temps opportun ù la Porte cette as¬ 
surance formelle, et je me félicite de me trouver d’accord à ce sujet 
avec Lord Clarendon. 

Agréer, etc, 

XXL — Dépêche du prince de La Tour d'Auvergne au marquis de 
La Valette, en date de Paria, le 0 août 1869 (i** djémaziul- 
éirel 1986). 

Monsieur le Marquis, dans la dépêche que j’ai eu l’honneur de 
vous adresser le 7 de ce mois, je rappelais l’observation faite par 
Lord Clarendon à M. le Yicomte de Contades à propos de la réunion 
prochaine à Alexandrie de la Commission internationale chargée 
d’ouvrir une enquête sur la juridiction consulaire en Égypte. Le 
Principal Secrétaire d*£tat était d’avis de faire auprès du Gouver¬ 
nement Ottoman une démarche de courtoisie ayant pour but d’a¬ 
paiser ses susceptibilités à l’endroit de la négociation engagée 
entre le Yice-Roi elles Puissances. Je vous ei dit que je m’associais 
entièrement à cette suggestion, et je vous aifaït connaître comment 
je comprenais le langage que nous avions à tenir dans cette 
circonstance. Depuis son entretien avec M. de Contades, Lord Cla¬ 
rendon a préparé de son côté le projet de dépêche ci-joint quTl se 
propose d’adresser h JL EUÎot et quïl m’a fait remettre par M, l’Am¬ 
bassadeur d’Angleterre. Ce document répond complètement da ns 
ses conclusions à la pensée que je vous ai moi-même exprimée. Je 
n'ai donc aucune objection à charger M. Bourée de faire une com¬ 
munication analogue à la Porte, et je compte lui expédier mes ins¬ 
tructions à ce sujet parle prochain courrier de Constantinople, 
Agréez, etc. 
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xm. - DéufcUe a» comte de Clareadoa A M. EUlot, ami»»»deur 
<TAn:;leli:rre A Conslantiaoplc, en date d’aoùt 1HU» (djeumdul- 
e%ici 4 î:h«). 


Par sa dépêche circulaire du 25 octobre 1807, Lord Stanley vous 
a recommandé de communiquer à la Porte les vues du Gouverne¬ 
ment de Sa Majesté sur laproposition du Gouvernement Egyptien 

tendant i obtenir lassentiinent des Puissances à une modification 

, 1 ^ i e 5 vslëine de procédure judiciaire applicable aux étrangers 
en Égypte dans leurs rapports avecles autorités et les habitants de 
ce pays, et vous savez ce qui s'est passé depuis à ce sujet. 

La communication faite par Voire Excellence, des vues du Gou¬ 
vernement de Sa Majesté touchant celte proposition, n’a rencontré 
de la part de la Porte aucune objection jusqu’au mois d avril der¬ 
nier, époque à laquelle l’Ambassadeur de Turquie à Londres m’a 
remis un télégramme de son Gouvcmeme. . réservant les droits de 
la Porte à protester contre le résultat de mute enquête instituée 
dans le but d’inaugurer en Égypte des améliorations dans l’admi¬ 
nistration de la justice. Votre Excellence se rappellera que j ai dé¬ 
claré à Musurus-Pacha, en réponse à sa communication, que 1 objet 
de cette enquête était simplement de constater s’il était possible de 
consentir à l’établissement, en Egypte, d’un système amélioré de 
procédure judiciaire qui éloignerait les abus du système actuel et 
garantirait aux étrangers comme aux indigènes que leurs causes 
seraient dûment e- tendues et jugées, et je lui ai dit que le Gouver¬ 
nement Anglais ne voyait pas, dans cette mesure, ce qui pouvait 
provoquer des protestations ou des réserves de la part de la Porte. 

En même temps, j’ai prévenu l’Ambassadeur Ottoman que nen 
n’êtait plus contraire aux désirs ou aux intentions du Gouverne¬ 
ment de la Reine. que de prendre l’initiative d’aucune mesure qui 
pourrait raisonnablement être considérée comme un empiétement 

sur les droits .du Sultan sur l’Egypte. 

L@ i*mai, j’ai reçu une dépêche de Musurus-Pacha, dont je îous 

ai envoyé copie. Il résulte de cette communication que la Porte, 
tout en admettant les abus existant en Égypte, considérait que le 
reraèdeà y apporter consistait à. faire exécuter les capitulations en 
Égypte de la même façon que dans l’Empire Turc ; mais que si 
l’objetde l’enquête proposée était d’introduire en Égypte un sys¬ 
tème judiciaire s’éloignant des capitulations, la Porte ne voyait 
pas pourquoi ce système serait exceptionnel pour ce qui regarde 
l’Égypte, et ne ferait pas le sujet d’une négociation directe entre la 

Porte et les Gouvernements étrangers. 
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Sur ce terrain, la Porte déclarait que tout acte, arrangement ou 
décision tendant à placer l'Egypte dans une situation différente de 
celle qui résulte des firinans en vigueur serait accueilli par une pro¬ 
testation de sa part, et Elle exprimait la conviction qu’aucun acte 
d'un caractère international ne serait conclu entre l'Égypte et les 
Puissances sans le concours et sans la ratification du Sultan. 

Votre Excellence a appris qu’une semblable communication avait 
été faite au Gouvernement Français par l'Ambassadeur de Turquie 
à Paris, et que Son Excellence avait fait observer que la Porte avait 
le droit d’inviter les Représentants des Puissances à se concerter à 
Constantinople sur la question des réformes à introduire dans les 
capitulations sur toute l’étendue de l’Empire Ottoman. En me réfé¬ 
rant à cette communication, j’ai autorisé Votre Excellence à dé¬ 
clarer que les Gouvernements Français et Anglais s’accordaient à 
mettre en doute l’opportunité du moment choisi par la Porte pour 
exercer son droit de faire prévaloir une pareille combinaison, et à 
recommander au Gouvernement Turc de s’occuper des améliora* 
tions qui auraient pour effet de rendre facile une modification des 
capitulations, plutôt que de susciter de l’opposition en agitant la 
question immédiatement. Quant à la protestation que le Grand Yiiir 
a adressée à Votre Excellence, le 29 avril, contre la possibilité d’ad¬ 
mettre que des capitulation s qui avaientété conclues par le Souverain 
pussent être modifiées par un accord direct avec le vassal, j’ai encore 
expliqué à Votre Excellence, dans ma dépêche du 18 mai, que l’en¬ 
quête projetée a pour but de s'assurer de l’étendue d’obus notoires 
et d’y suggérer des remèdes, mais qu’aucun Gouvernement repré¬ 
senté à la Commission ne serait tenu d’accepter ses propositions et 
que le Gouvernement de S* M. Britannique n’a nullement l'intention 
de diminuer le pouvoir suzerain du Sultan. Le Gouvernement de 
S. M. Britannique a été heureux d’apprendre par la dépêche de 
Votre Excellence, du,30 mai, que le Grand Vizir étaittrès-satisfait 
de cette explication, et avait dit qae t dans les limites indiquées, la 
Porte n’avait aucune objection à faire contre l’enquête projetée. 
Toutefois, Son Altesse ajoutait que, si l’on avait l’intention de s’en* 
tendre directement avec le Yîce-Roi sur les remèdes à appliquer, 
un tel procédé serait considéré comme portant atteinte à l’autorité 
uü Sultan. 

Après vous avoir rappelé les explications qui ont été échangées 
entre le Gouvernement de S. M. Britannique et la Porte sur ce sujet, 
il me reste à faire connaître À Votre Excellence que la Commision 
d’enquête devra se réunir & Alexandrie dans le courant d'octobre 
prochain, et que le Gouvernement de Sa Majesté ne veut pas perdre 
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de temps pour assurer la Porte que, en ce qui le concerne, les droits 
du Sultan seront soigneusement respectés, et que de son côté aucune 
mesure ne sera prise pour mettre à effet les recommandations de La 
rnrmnic;«;înii sans qu’il v ait eu entente préalable avec la Porte* J’ai 
une grande ktisfaSon à pouvoir ajouter quil existe une parfaite 
communauté de vues à ce sujet entre les Gouvernements de France 
et d’Angleterre, et que j’ai lieu de croire que l'Ambassadeur de 
France à Constantinople sera chargé de faire une semblable com¬ 
munication à la Porte Ottomane* 

Je suis, etc. 


XIV* — tcpêtbe du pi 

A CoatUiÜiwple, u 

éwel 4*86). 


rince de La Tovr ^JUterpe d X- Booeée, 
date de Part», le 4* aedi 4869 (4 djéawial* 


Monsieur, les pourparlers qui se sont engagés ü y a deux ans, à 
pareille époque, entre le Yice-Roi et les Puissances, au sujet de 1 or¬ 
ganisation judiciaire en Égypte, ont abouti à une proposition d en¬ 
quête qui & réuni l’assentiment de tons les Cabinets. Les détails de 
cette négociation ont été connus du Gouvernement Ottoman, et il 
n’en & fait l’obj et d’aucune observation jusqu’au moisd’avril dernier. 

A ce moment, toutefois, a a manifesté certaines appréhension* snr 
la portée de l’entente intervenue et il se montrait même disposé à 
formuler des protestations et des réserves. Âali-Pacba semblait 
croire que les Puissances poursuivaient, d’accord avec le Vice-Roi, 
un chan g ement au régime des capitulations, et que l’enquête qui 
doit s’ouvrir à Alexandrie aurait pour but de consacrer un accord 
définitif en dehors de la participation du Gouvernement Ottoman. 

Mon prédécesseur, dans ses entretiens avec Djémü-Pacha, s est 
attaché à établir que telle n’était pas la pensée du Gouvernement de 
l’Empereur. Entre le Yice-Roi et nous, il ne s’est jamais agi de mo¬ 
difier les capitulations, et ce n’est pas ainsi, en effet, que la question 
se présente pour l’Égypte. Par suite de circonstances paxUculieres 
à ce pays, U situation des étrangers, sous le rapport de la juridic¬ 
tion, n’y est pas la même que dans la généralité des autre* pro¬ 
rinces de l’Empire Ottoman. Nos nationaux y jouissait, dans les 
causes mixtes, de privilèges particuliers, et le désir du Vice-Roi, 
tel, du moins, qu’il l’a formulé dans ses communications avec nous, 
serait, non pas de réformer les capitulations conclues entre les 
Puissances et la Turquie, mais de revenir à leur texte prwutiL La 
négociation porta donc, non pas sur les capitulations, mais sur les 
usages dont nous jugeons le maintien nécessaire pour la sécurité 
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de nos nationaux, à moins que nous n'obtenions, pour prix de notre 
renonciation, des garanties équivalentes- La question, je le répète, 
n’a pas un caractère général. Elle esi essentiellement particulière à 
l'Egypte ; et d'ailleurs il ne s’agit pas, même en ce moment, de la 
décider. L’enquête a pour but unique d’examiner les observations 
présentées par le Vice-Roi, de reconnaître si les abus de la juridic¬ 
tion consulaire sont tels que Taffirme le Gouvernement Egyptien, 
s’ils font réellement obstacle à l'organisation d’une bonne justice, 
et si le Vîce-Roi, en nous demandant de renoncer à quelques-uns 
des privilèges assurés à nos Consuls en dehors des capitulations, est 
en état de constituer des tribunaux offrant de suffisantes garanties 
pour nos nationaux. Rajouterai que cette enquête ne doit pas lier 
les Cabinets ; qu’ils n'ont voulu, en s'y prêtant, que s'éclairer eux- 
mêmes, sans renoncer à leur complète liberté d’appréciation, et 
que, par conséquent, les délégués sont chargés, non pas de la négo¬ 
ciation d’un acte diplomatique avec le Vice-Roi, mais simplement 
des études nécessaires pour rechercher les éléments de l’accord 
qui interviendra plus tard et dont nous ne songeons nullement à 
poursuivre la réalisation en dehors du Gouvernement Turc* 

Une communication récente du Ministère Egyptien aux Agents 
étrangers h Alexandrie convoque la Commission pour la seconde 
quinzaine d’octobre- Nous avions répondu que nous étions décidés 
à nous y faire représenter ; mais avant que l’enquête commence, 
nous avons tenu à exposer à la Porte comment nous envisageons la 
mission assignée aux délégués des Puissances. Je vous autorise, en 
développant ces explications au Grand Vizir,à lui donner l’assurance 
que notre intention n’est nullement de nous prêter 4 une combi¬ 
naison quelconque pouvant porter atteinte aux intérêts ou aux 
droits du Sultan. 

Agréez, etc. 


XV. — hitnetei 4* prise» 4e La Ttar fA o rerpe à U Mcm 
©I Flétri, es—fesilr e» 4« |Mrerae*Mt de rCeperemr 4 AUlss- 
éric, ©» 4ale 4e Parla, le 4 ééeeahre 4MP (SneiiultSI). 

Messieurs, au moment où la Commission internationale dont 
vous fautes partie va aborder la tâche qui lui est confiée, je «rois 
utile de vous rappeler le point de vue que le Gouvernement de 
l'Empereur a adopté dans l'examen de la question que vous avez 
<l étudier en détail, et je tiens également à bien préciser le véritable 
caractère ainsi que le but essentiel de l’enquête à laquelle vous par¬ 
ticiperez. 
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Vous connaissez les propositions dont le Gouvernement Egyptien 
a pris l'initiative, il y a environ deux ans, au près des principales 
PuissaucesEuropéennes. Dans une note adressée au\ ice-Roi* et qui 
a servi de point de départ ù ses démarches ultérieures, le Ministre 
des Affaires étrangères de Sun Altesse signalait les inconvénients 
résultant, selon lui, du système actuellement en vigueur en Egypte 
et indiquait en même temps les mesures qui lui semblaient les 

plus propres à y remédier. . 

Les propositions formulées parle Gouvernement du A ice-Roi ont 
été, comme vous le savez, de la part de mon Département, 1 objet 
de l’examen le plus sérieux. Eue commission spéciale insti tuée à 
cet effet au Ministère des Affaires étrangères a consigné le résultat 
de ses travaux dans le rapport dont vous trouverex un exemplaire 

Je n’ai pas à reproduire ici les conclusions de ce travail, dont la 
simple analyse dépasserait le cadre des instructions générales que 
ie me propose de vous tracer. M a is , en me bornant à les signaler 
à votre attention, je ne saurais trop insister sur l’importance que 
nous y attachons et sur l’utilité que vous pouver eu retirer pour vos 
propres études. Le rapport de la Commission n’est pas seulement 
l'expression de la pensée du Gouvernement de l'Empereur sur les 
différentes questions que soulèvent les demandes de Son _ Altesse 
Ismaü-Pacha; il constitue, en outre, à nos yeux comme à ceux des 
autres Puissances, le point de départ de l'enquête provoquée par le 
Vice-Roi. C’est uniquement à cette condition, en effet, que nous 
avons consenti h nous faire représenter â Alexandrie, et les Cabi¬ 
nets auxquels nous avons communiqué le travail de la Commission 
française l’ont admis dans son ensemble, comme pouvant fournir 
une base utile aux travaux des délégués européens. 

D’accord sur le point de vue auquel devront se placer leur* re¬ 
présentants, les Puissances se sont également entendues sur la 
qu’il conviendra de suivre dans l'enquête même- Confor¬ 
mément au programme indiqué par le Cabinet de Londres, l® sCo “* 
missaïres européens devront tout d’abord faire préciser par les ile- 
légués égyptiens les imperfections que le Gouvernement du Vice- 
Roi constate dans le système judiciaire acLuel, ainsi que es. 
formes dont U .uggère l’adoption. Us auront ensuite à examiner 
jusqu’à quel point peuvent être fondés les griefs articulés contr ® e 
préseut étal de choses, et à rechercher si les mesures recommandées 
parle Vice-Roi offrent, dans la pratique, les garanties que les Puis¬ 
sances ontle droit d'exiger. Dans le cas oir les propositions égyp¬ 
tiennes ne présenteraient pas ce caractère, les Commissaires euro- 
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péens auraient à rignaler, soit individuellement, soit collective¬ 
ment, les améliorations qui pourraient y être introduites. 

Parvenus au terme de cette enquête condradictoire, les délégués 
se borneront à faire connaître à leurs Gouvernements respectifs leur 
avis motivé sur les conclusions de la Commission. L’enquête, en un 
mot, gardera le caractère purement consultatif qui lui a été assigné 
tout d’abord, et les Puissances représentées à Alexandrie se réser¬ 
vent expressément le droit d’accepter, de modifier, ou même de re¬ 
jeter complètement les propositions que la Commission interna¬ 
tionale sera dans le cas de formuler. 

Si générales qu’elles soient, ces indications suffiraient à la rigueur, 
et de plus amples détails sont d’autant moins nécessaires que la 
Commission française, en adoptant un mode de procéder analogue 
à celui que se proposent de suivre les Puissances, a plus complè¬ 
tement élucidé les différents points de fait et de droit dont leurs re¬ 
présentants auront à s’occuper. 

D’une part, les capitulations, c’est-à-dire l’ens emb le des règles 
qui régissent les rapports des Puissances chrétiennes avec la Porte, 
ne se réduisent pas à la lettre des traités primitifs; elles compren¬ 
nent encore toute une jurisprudence internationale qui a développé 
ces traités, toute une série de dispositions complémentaires conçues 
dans le même esprit, conseillées par l’expérience, reconnues né¬ 
cessaires, admises d’un commun accord» consacrées par l’usage et 
garanties enfin parles plus récentes conventions. 

D autre part, l’Égypte se trouve dans des conditions particulières 
qui ont motivé un système de garanties spéciales. Les dispositions 
qui y sont appliquées ont leur raison d’étre dans les circonstances 
exceptionnelles qui la justifiaient à l’époque où elles ont été prises, 
et qui n’ont pas cessé d’exister. En droit, les capitulations ne sont 
autre chose, en ce qui concerne l'Égypte, que l’ensemble de ces dis¬ 
positions spéciales jugées indispensables et acceptées comme telles 
par les prédé 'esseurs de S. À. Ismafl-Pacha. Il n’y a donc point 
d’assimilation complète en matière de juridiction entre l'Égypte et 
les provinces de l’Empire Ottoman, et lorsque le Gouvernement du 
Vice- Roi parle de revenir^aux capitulations telles qu’elles sont ob¬ 
servées en Turquie, il demande en réalité le bénéfice d’un régime 
différent de celui qui a prévalu en Égypte et cherche à se dégager 
des obligations résultant pour lui du système pratiqué jusqu’à ce 
jour dans ce pays. 

J’ai tenu à rétablir la distinction qui existe entre deux ordres de 
choses que le Gouvernement Égytien parait confondre, car elle est 
à nos yeux d’une importance majeure, non seulement au point de 
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vue de la vérité des faits, mais en raison des conséquences qui en 

ditférence bien constatée entre la situation de l'Égypte 
e,«lifta antro» provinces ottcnata il résnlro «a «let. qçc .ça» 
ne pouvons non» dessaisir des garantis» spéculas auropielles J ai 
tait P nllusion, sans modifier le droit ronvenlronnel qni régie Iss 
roooS^i Voissancss chrétiennes avec la Porte, les capitula. 
STi «des qu’elles sent comprises doml’Empiro OtTOmam ^«a 
en dehors de toute discussion; le Gouvernement Turc na pus a 
s'inquiéter de réformes éventuelles qui ne modifiemœt ^ neu 
l'état de choses consacré dans ses relations avec les Cours Europé¬ 
ens no^^^^^^ préoccuper nous-mêmes, au point 

de vue de ces relations, des conséquences résultant de concessions 
qui laisseraient encore intacts les privilèges dont nous jouissons en 

Tl SSncipe des capitulations, en un mol. ne reçoit aucune at- 
teinte* et la seule question qui se pose pour les Pmss<mceschre- 
celle devoir jusqu'ùquel pointfl leur «rtp«■*££ 
renoncer aux garanties exceptionnelles quelles possèdent actueUe- 

“MÏtttotal que s'était proposé d'atteindre la Comrmssion 
init* par les soirs de mon Département; tel est encore Tÿe 
de l’enquête qui va «poursuivre 4 Alexandrie. Sans vouloir pjn 
«r ta résultats de cette nouveUe étude, il nous est permis, jeooa, 

S supposer que les conclusions auxqnelles s’arrêteronUes dé^*és 

des Puissances différeront peu de cellesi qu a 
Commission française. Les réformes indiquées le J^PP° rt “ 

quel vous devez constamment vous reporter consüluen^eneffe^ 
dans notre opinion, les concessions importantes dictées p 
2SÏdésirde saü,faire, autant que possible, aux tccux• djCj 
versement duYice-Rci, etfl est une limite quonne oumtd^ 

sans compromettre également les intérêU européens en^s en 

Sm", eteeux de l'Êgypte elle-même. si mtunement rattachée 
désormais an mouvement commercial du monde. 

Recevez, etc. 

__ - j, la cmuHhIm htw iilhsst* du Cal*®, 

*"• -JZZZ « ta^Tïï» «4 rt— 4*«1- 

UComrolroiouinromatiomito. imütoie pour *• * 

toSroqrol.aroromroDm.KBJPto ta »» d mttodmro ta 

rinuumio» du I, justice en S*jpm • «»« » 4*““* “ L *‘"’ 
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à rhôtel et sous la présidence de S« E. Nuhar-pacha, Ministre des 
Affaires étrangères de S, A. leKhédive d'Égypte* 

Du 28 octobre 18G9 au 5 janvier 1870, elle a siégé neuffois* 

Elle a entendulaposéfait par le Ministre des Affaires étran¬ 
gères des imperfections que le Gouvernement égyptien reproche 
au système judiciaire actuel, et a consacré quatre séances à exa¬ 
miner jusqu’à cpiel point ces griefs étaient fondés* 

En second lieu, elle a entendu le Ministre du Gouvernement 
égyptien dans son exposé des réformes qu H demandait à intro¬ 
duire dans le système acLnel de juridiction et des garanties dont il 
offrait d’entourer l’administration de Injustice. 

Afin de faciliter rexamen de ces demandes de réforme et de ces 
garanties, elle a chargé un comité tiré de son sein de coordonner 
les propositions du Gouvernement égyptien et les demandes de 
garanties supplémentaires indiquées par quelques-uns des Com¬ 
missaires. 

Le projet rédigé par ce comité a été examiné en détail et discuté 
pendant les quatres dernières séances. 

C’est le résultat de ces travaux et les conclusions à tirer de son 
examen que la Commission entend consigner dans le présent rap¬ 
port. 

Les réclamations et les propositions du Gouvernement égyptien 
et leur examen ont porté sur deux points très distincts, à savoir : 

La réforme de la juridiction en matière civile et commerciale, et 
la réforme en matière de répression. 

Les conclurions de la Commission doivent comporter la même 
division* 

Sur chacun de ces points, £1 y aura lieu de passer successivement 
en revue: 

1° Les griefs élevés par le Gouvernement égyptien et l’apprécia- 
tion de leur plus ou moins de fondement ; 

L’exposé et l’appréciation des réformes demandées ; 

3® L énumération des garanties offertes par le Gouvernement ; 

4* L ex a m en de 1 efficacité de ces garanties, et des garanties sup¬ 
plémentaires quïl convient d'exiger. 
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JCSTiCE CIVILE ET COilMEHCIALE 


S lcr , — Griefs élèves par le gouvernement êgypüen. - Appréciations 

de la Commission. 

Les imperfections que le Gouvernement impute au système 
île juridiction existant en Egypte sont « videates P" elles-mêmes 
11 suffira de préciser ici les principales d’entre celles qui ont «te 

reconnues par la Commission etqui sont le plus de nature a faire 
impression sur les esprits pratiques. . ,. 

En dehors des tribunaux locaux, il existe en Égyp'e seize ou dis¬ 
sent Consulats nui ont droit dejuridiction sur leurs nationaux. 

Or dans l'état de choses actuel, la règle universellement suivie 
pour’la compétence en matière civile et commerciale est que le dé¬ 
fendeur doit être nécessairement cité devant son tribunal, cest-à- 
dire, l’indigène devantlc tribunal local, et l'étranger devant le - 
bunal de son Consulat. C’est Implication absolue de la règle Actor 

W L’uMg^Uncore que chaque tribunal applique une législation 

différente et juge d’après sa procédure spéciale. , 

Une première conséquence de cette manière de procéder est 
qu’au moment on les parties contractent, elles ne peuvent savoir 
devant quelle juridiction eUes devront plaider, ni d apres quelles 
règles de droit et de procédure elles seront jugées si e les sont 
amenées à faire, plus tard, apprécier par la justice la valeur et la 

portée de leur convention. , 

Aussi, l’intérêt de chacun des contractants, pendant la durée d 
l’exécution de leur marché, est-il nécessairement de chercher, dans 
la prévision d’un procès, à se mettre en possession de l objet liti¬ 
gieux, ou de retenir les sommes qu’il peut avoir à verser, afin 
d’être sûr qu’étant défendeur, il sera jugé à son Consulat, devant 
des juges et un public qu’il connaît et qui le connaissent, et d après 

“KœntfncÏlo^squc le demandeur a devant lui plusieurs ad¬ 
versaires de nationalité dîtférente, il doit faire autant de procès 
qu’il y a de défendeurs en cause. Il en résulte souvent autontdc 
jugements contradictoires. Sans doute, les règles de 1 ^ité sont 
partout les mêmes, et les principes de droit qui régissen les légis¬ 
lations européennes se rapprochent beaucoup. Il n en est pas moins 
vrai, cependant, que chacun des tribunaux appelés à statuer sur une 
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même affaire peut ne pas apprécier le fait et le droit de la même 
manière* 

Une difficulté de même nature se rencontre dans les affaires où 
il \ a lieu à recours on garantie, car le défendeur ne peut appeler le 
garant en cause, quand il n’est pas de la même nationalité que lui. 

Dans la plupart des cas aussi, le tribunal ne peut connaître des 
demandes reconventionnelles, si ce n’est quelquefois par voie de 
compensation. 

Or.précïséinent, tous ces cas se présentent nécessairement dans 
les affaires les plus fréquentes, c’est-à-dire en matière de lettre de 
change, de société, de faillite, de distribution de deniers saisis, de 
réglements de droits de gage sur les immeubles ; car, dans ces 

sortes d affaires, il y a toujours beaucoup de parties en causes de 
toutes nationalités. 

Un très grave inconvénient résulte également de ce que l’appel 
des sentences consulaires n’est pas jugé en Égypte. 

Le demandeur qui a gagné son procès en première instance est 
obligé, sur l’appel de son adversaire, d’aller plaider à l’étranger 
dans un pays où îl ne connaît personne, où il lui est difficile de se 

défendre, ce qui revient souvent, en fait, à un véritable déni de 
justice. 

Il arrive fréquemment aussi que l’exécution des sentences souf¬ 
fre, malgré la volonté sincère qu’a le Consul de les exécuter, des 
difficultés insurmontables, quand, par exemple, un étranger, con¬ 
damné à quitter un local ou à livrer un objet litigieux, remet le 
local ou l’objet litigieux en la possession d’un étranger d’une autre 
nationalité que lui. 

Dans ce cas, celui qui a gagné son procès une première fois est 
obligé de demander à un second tribunal consulaire un nouveau 
jugement, dont 1 exécution peut donner lieu aux mêmes difficultés 

et ainsi indéfiniment. ' 

» 

Les inconvénients qui viennent d’être signalés pèsent autant, et 
plus peut-être, sur les étrangers que sur les indigènes; ils sont de 
nature & éloigner les étrangers devenir en Égypte, et, sous ce rap¬ 
port, le Gouvernement égyptien est fondé à dire qu’ils portent au 
pays un préj udice considérable, en le privant de s’adresser aux 
entrepreneurs sérieux auxquels il voudrait confier ses grands tra¬ 
vaux publics. 

Mais 1 b conséquence laplusfftcheuse, pour le Gouvernement égyp- 
tien, qui découle de la multiplicité des juridictions, est qu’il ne lui 
est pas possible de faire observer les lois sur les brevets d’inven¬ 
tion, sur la propriété industrielle, sur les marques de fabrique, 

27 
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narcaque chaque Consulat, un ces matières, appliquerait sa propre 
législation, et que l’industrie et la richesse du pays souffrent de 

^estrinsiqnel'exercice du droit de propriété immobilière se 
trouve entravé et que la propriété elle-même ne peut acquenr ia va- 
leurà laquelle elle pourrait atteindre avecunbon système de jun- 

St reconnaître, en effet, que le Gouvernement ne peut en 
l’état, faire fonctionner une loi sur les hypothèques, parce qu une 
pareille loi est inefficace, si elle n’est pas appliquée par un tribunal 
unique ; que sans loi hypothécaire, l’établissement d un créffit ^ 
cicrest impossible; que l’agriculture ne peut s aider de capitaux 
étrangers, et qu’elle est obligée d’emprunter, quand elle peut le 
faire, àun taux onéreux, parce qu’eUe n’a pas le moyen de donner 

UD LÎ^ïSüoÏSiM^es dans la Commtesion ont mis enlu- 
mière l’incertitude qui règne nécessairement dans toutes les ques¬ 
tions qui concernent la propriété foncière elles droite *els.ams . 

nue grande partie des Consuls délégués ont reconnu que les tnb^ 
naux locaux sont seuls compétents en matière ^obdière lj 
autres ont déclaré que, dans la pratique et conformémenUlajuns- 
prudence de leurs cours d’appel, les tribunaux consulaires exercent 

un droit de juridiction en ces matières. • , « ^ M 

Cet état de choses est évidemment nuisible à tous les intérêts. et ne 

neut disparaître que par l'unification des juridictions. 

Enûnfdans un autre ordre d’idées, le système existant de juridic¬ 
tion présente des inconvénients d’une autre nature égalemen 

^"fait, les étrangers qui ont des contestations avec le Gouver¬ 
nementales administrations, lesDaïras (administration de lafortime 

personneUe) du Khédive et des Princes, ou quelques hauts peraon- 
nages, refusent de saisir les tribunaux locaux, auiquels ils nac- 
cordent pas de confiance ; les réclamations dans ces différents cas 
sa produisent par voie diplomatique, et sont présentées par le Con- 
sul qui affirme le droit de son administré auGouvemement qui con 

^nsritde là que, lorsque ce dernier paie ou fait payerJJ 
tralion ouïe personnage poursuivi, ou encore, quand * ““J*? 
impose un arbitrage, il peut paraitreobé.r h une contrainte morale, 
aussi pénible pour celai qui l’emploie quepour celui qui la subit 
Ce n’est pas U de la justice régulière, ét le Gou veraement «- 
plique qu’en l’état des choses, il est empêché de confier & des étran 


419 


APPENDICE 

gers sr ‘“ dE t f avaux Polies qu’il a besoin d’entreprendre, par¬ 
ce qu il sait que les moindres réclamations qu’il pourra avoir avec 
eux pour le règlement seront introduites par voie diplomatique, au 
Leu d etre débattues contradictoirement devant un tribunal régu- 

Mais si, d’uneparl, le Gouvernement a ledroit de se plaindre de 
a contrainte que lui impose ce mode dérèglement, d’autre part 
les réclamants, par cela seul qu’ils n’ont pas été jugés ont lé 
droi, même après la satisfaction obtenue, de soutenir qu’elle est 

insuffisante; combien d’ailleurs n’ont pu faire aboutir des récla¬ 
mations qu une justice normale eût facilement et promptement ré- 

*“* 1 ’ or S anisation actueUe, une série dïnconvé- 

SS SSSZ ■ po ' mi ‘* *- - =»»• 

^Ds proviennent dece que la justice locale est mal organisée, que 
1 autorité réglé administrativement des aflaires entrc^rticulSs 
jn devrment être déférées au pouvoir judiciaire, que la procédure 

de 1 immixtion intempestive de l’administration. * 

Le Gouvernement ne méconnaît pas quelques-unes des imperfec- 
m t0uten «Piquant les causes au^ueUes 

ïrïntfîr’ i •*? re ? ar<Iuer les de réfonne qu’il 

présente ont précisément pour but de les faire disparaître avec 

toutes celles qui ont été indiquées plus haut. 

En résumé, le système actuel de juridiction, la multiplicité des 

feteVrt* 6 * d , esl ^ gislEtions a PPÜquées et le défaut d’organisation 
de la justice locale offrent des inconvénients très fâcheux et mii 
nuisent à tous les intérêts. ^ 

Le Gouvernement, le pays en général, les indigènes les étramrer. 

ont gravement à s’en plaindre. * es etrangers 

Et la Commission doit déclarer qo’il lui parait nécessaire qu’une 
réforme eéneuse mette fin à ces imperfections. ™ 

n est bien entendu que cette réforme ne peut être acceptée que si 
externe à organiser présente des garanties qui soient de nature à 
tranquilliser tous les intérêts, et qu’à une situation dans lammllî 

fexercice des droits de chacun est entravé par des difficultés nom 

hreuses, û faut éviter de substituer un état de choses où ces droite 
K. eDt élra méCOnDUB 6t iiVrési rarbitraire - «>us le couvert de 
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Usréfomesproposéespa^le Gou«ro«ncnt é^p géné _ 

civile et commerciale, se bornent 4 demana 

raie : , indiennes et étrangers et entre 

4 » Que la justice soit rendue entre 6^ ^ unique, ap- 

Ht* nationalité diffère *P ., . n -ram!pre ins* 


nce. pur h»“=*- . * 

^terminé. et par une courdapp . nouveaux tri- 

? 0 » i-«**“® v". 

bunaux sans ingérence admio ^ ne ^ méconnaître que 

Sur le premier P° m ^ la , e présentant des garanties 

l’institution «l’une juridiction ^ ^ connU) est précisément 

réelles ,, et dSctTnéSLire aux inconvênienU qui résultent de 
le remède direct etnecessa lécis iaüons. 

la multiplicité des juridictions rtd ^ ^ d’adopter les 

Aussi, elle n’hésite pas à dêd ^t-à-dire de son* 

vues du Gouvernement égyptien ^ contestations élevées 

ntes “ w é ““ 

«-“SW " 

ont cru devoir faire des réserves, ce n ^p^ ^ 

doutes sur U réalité d ^comJ ^ ^ ontp ensé 

et la nécessité du ”fJ^der^rogrêssivement t c’est-à-dire d’attxibw 
qu’il convenait de P rtcé ^ e h ^J^s narres civües et commerciales, 

d’abord aux nouveaux tjib et d’attendre l’expérience avant 

nées entre indigènes et étra fS ’ contestations entre étrangers 
de soumettre à ^ eur comp g . ce ^ expérience était 1&- 

de nationalité différente. ^’ de raison pour ne pas altri- 

bon» 1 ®» V >« fSf«» P- 

avance, en inséran moment du procès. 

missoire, soit par un n • reconnu par tous les Coo- 
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trat écrit, ce qui est l'exception en matière de commerce; que 
beaucoup de conventions écrites ne comportent p^s cette clause, par 
exemple les opérations de banque, de commission, les lettres de 
change, etc. 

D'autre part, on ne pouvait espérer que les parties, au moment 
oii un procès va s’entamer, pourraient s’entende pour saisir les 
nouveaux tribunaux de leur contestation. En effet, comme les in¬ 
convénients de la multiplicité des juridictions existent surtout au 
préjudice du demandeur, il est clair que le défendeur refusera tou¬ 
jours de se soumettre à une juridiction unique, parce qu’il sera sûr 
ainsi d’être jugé par son Consulat et d’être en mesure de fatiguer 
son advessaire par la longueur de la procédure et la menace d'un 
appel à l’étranger. 

L’impossibilité d’un accord deviendra plus complète encore lors¬ 
qu’il y aura plusieurs défendeurs; en sorte qu’on n’atteindrait que 
bien insuffisamment le but qu’on se propose, si l’on accordait seule¬ 
ment aux nouveaux tribunaux une compétence facultative sur les 
centestations entre étrangers de nationalité différente. 

Il convient de signaler, ici, un point qui donne à la question un 
très grand intérêt, et qui démontre combien il importe d’étendre la 
compétence de la juridiction unique aux contestations nées entre 
étrangers de nationalité différente. 

Le Gouvernement soutient que les tribunaux territoriaux sont 
seuls compétents pour statuer sur les questions immobilières ; c’est 
dans le but d'établir une unité complète de juridiction qu’il consent 
â porter les questions de cette nature devant les tribunaux nouveaux; 
mais il a déclaré qu’il ne lui serait pas possible de saisir ces tribu¬ 
naux des questions immobilières, même dans les contestations entre 
indigènes et étrangers, si l’unité de juridiction n’était pas admise 
dans les litiges entre étrangers de nationalité différente; en sorte 
que, dans ce cas, la compétence du tribunal unique serait limitée 
aux contestations commerciales et civiles de nature mobilière* 

2° Sur l’exécution des sentences, la Commission est unanimement 
d’avis qu’elle devait avoir lieu sans qu’aucun pouvoir administra¬ 
tif, consulaire ou local, puisse y mettre obstacle directement ou in¬ 
directement, et que cette exécution devait être attribuée aux nou¬ 
veaux tribunaux eux-mêmes. 

Seulement,la Commission a désiré que l’officier de justice chargé 
de l’exécution fûlobUgé d’avertir les Consuls du jour et de l’heure 
de l’exécution, et ce, à peine de nullité et de dommages-intérêts 
contre lui. 

En cas d'absence du Consul, il serait passé outre à l’exécution. 
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Cependant sur cette dernière disposition, MU- les Commissaires 
anglais et français, se reportant au texte des Capitulations, ont de¬ 
mandé à en référer à leur Gonvernemenl, en reconnaissant toute¬ 
fois combien il est indispensable que l’exécution d’une sentence ne 
puisse être suspendue ou retardée par rabstention du Consul. 

§ 3. — Garanties offertes par le poirrememeat* 

D convient, pour faciliter l’examen des garanties offertes par le 
Gouvernement, de les énumérer séparément. 

Composition des tribunaux . 

i* Le tribunal serait composé de telle sorte que, dans les affaires 
où il y aurait des étrangers en cause, la majorité serait assurée aux 
magistrats étrangers. 

Ainsi, les jugements des tribunaux de première instance seraient 
rendus par trois juges dont deux étrangers et un indigène. 

Ceux de la Cour d’appel par cinq juges, dont trois étrangers et 

deux indigènes. 

2? Adjonction au tribunal de première instance, jugeant en matière 
commerciale, de deux négociants, run indigène, l’autre étranger, 
choisis par voie d’élection. r 

Audiences. 

1* Les audiences seraient publiques. 

2* La défense serait entièrement libre. 

O 

Nomination et prérogatives des juges. 

1 e Les juges serment nommés par le Gouvernement et choisis 
parmi les magistrats exerçant ou ayant exercé en Europe. 

2* Leur avancement et leur passage d’un tribunal à un autre au* 
raient lieu sur la proposition du corps de la magistrature. 

3* Ils serment inamovibles. 

A* La cour statuant disciplinairement pourrait prononcer la radia¬ 
tion d’un magistrat pour des faits intéressant la délicatesse et U 
probité. 

Grtffieri, huissiers , interprètes. 

* 

1° U y aurait auprès de chaque tribunal des greffiers, des commis- 
greffiers assermentés, des interprètes et le personnel d’huissiers né¬ 
cessaire pour le service de l’audience, la'signification des actes et 
l'exécution des sentences. 
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2° Les greffiers, huissiers et interprètes seraient nommés par le 
tribunal auquel ils seraient attachés, et révocables par lui* 

3* Les greffiers et les huissiers seraient tout d'abord choisis en 
Europe parmi les officiers ministériels ou parmi les personnes aptes 
à remplir les mêmes fonctions dans leurs pays. 

4* Il y aurait un ministère public auprès de chaque Cour ou tri¬ 
bunal dans les mêmes conditions que dans les pays d’Europe qui ont 
adopté cette institution. 

Compétence spéciale des tribunaux. 

1* Les nouveaux tribunaux compétents pour les affaires entre in¬ 
digènes et étrangers et entre étrangers de nationalité différente sta¬ 
tueraient sur les questions réelles et immobilières, sauf celles qui 
concernent les Wakfs dépendant de l’administration des Wakfs. 

S - Le Gouvernement, les administrations, les Daïras du Khédive 
et des Princes seraient justiciables de ces nouveaux tribunaux* 

3® Les tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriété dudomaine 
public, ni arrêter l'exécution d'une mesure administrative, pour¬ 
raient juger toutes les atteintes portées à la propriété individuelle, 
et accorder les indemnités légitimement dues par suite d’un acte 
d’administration contraire à un droit acquis, ou à un contrat con¬ 
senti par le Gouvernement on une Administration. 

4* Ils pourraient statuer, sans autorisation administrative préa¬ 
lable, sur les poursuites exercées contre un fonctionnaire à raison 
d’abus commis dans l'exercice de ses fonctions* 


f 4, —Examen dû l'efficacité des garanties offerte», et garanties supplémentaires# 

La Commission s'empresse de reconnaître que les garanties offer¬ 
tes parle Gouvernement ont, dans leur ensemble, une valeur réelle, 
et témoignent d’un désir sincère d’assurer une bonne administration 
de la justice. 

La Commission a cru cependant qu’elles avaient besoin d’être 
complétées ; mais il faut dire que pas une seule de celles qui ont été 
réclamées par la majorité de la Commission n’a été refusée par le 
Gouvernement* 

Voici maintenant sur chacun des points spécifiés au précédent pa¬ 
ragraphe, l’appréciation de la Commission : 

Composition du tribunaux * 

1* La majorité assurée aux juges européens a été considérée par 
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la Commission comme une des plus importantes garanties parmi 
celles qui ont été offertes par le Gouvernement 
Seulement, en ce qui concerne le nombre des juges, elle a pensé 
qull y avait un inconvénient à le réduire à trois devant le tribunal 
de première instance. 

Si, en effet, dans une contestation, les deux juges étrangers 
étaient en désaccord, le juge arabe déciderait seul la question. 
Aussi le Gouvernement a consenti, sur la proposition de la Commis¬ 
sion, à porter le nombre des juges devant le tribunal de première 
instance, à cinq juges, dont trois étrangers et deux indigènes, et le 
nombre de ceux de la Cour à sept j uges dont quatre étrangers, 

2* L'adjonction au tribunal de deux assesseurs négociants, dans 
le jugement des affair es co mm erciales & été adoptée par la majorité 
de la Co mmis sion, qui a jugé inutile d’appeler des assesseurs à siéger 
à la Cour d'appel. 

Q a paru 4 la majorité de la Commission qull ne suffirait pas 
d’instituer un tribunal de première Instance et une Cour d appeL 
La plupart des Européens ayant la faculté de se pourvoir en cas¬ 
sation ou en rév isio n après un jugement rendu en dernier ressort, 
il a semblé naturel d’instituer une troisième Cour. 

Mais raccord n’ayant pu s’établir sur la question de savoir si cette 
Cour devait juger en troisième instance, ou être appelée A réviser 
seulement dans des cas restreints les sentences rendues en dernier 
ressort, ou si le pourvoi devait être ou non suspensif, la Commission 
a cru devoir laisser à la législation le soin de régler les attributions 

de la Cour de révision et les effets du pourvoL 
Le Gouvernement, tout en manifestant le désir de simplifier les 
procédures et de limiter les instances à deux dans les commence¬ 
ments, a néanmoins acquiescé 4 la création d une Çour de révi¬ 
sion» 

Les arrêts de la Çour de révision seraient rendus par sept juges, 
dont quatre étrangers et trois indigènes. 

Le Gouvernement propose de donner la présidence des Cours et 

tribunaux à un magistrat indigène. 

La Commission n’a pas pensé que Ton pût, actuellement du moins, 
trouver dans le pays un fonctionnaire ayant les connaissances spé¬ 
ciales et l’expérience suffisante pour diriger les débats des affaires 
dang lesquelles les étrangers pourraient être intéressés* 

D’autre part, il convenait que le chef du tribunal fût égyptien, et 
il était difficile de le réduire & une présidence inactive et purement 
honoraire. 

Sur la proposition d’un Commissaire, le Gouvernement a pris un 
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moyeu terme qui donne satisfaction à tous les intérêts, et à toutes 
les légitimes susceptibilités. 

Le Gouvernement constituerait dans chaque tribunal et Cour une 
Chambre indigène, dont l'attribution serait uniquement de juger 
les contestations civiles entre sujets locaux qui, par des scrupules 
religieux, répugneraient à les porter devant des juges étrangers. 

Cette Chambre serait présidée par le président indig ne* Toutes 
les autres Chambres, composées en majorité d’étrangers, auraient à 
leur tête des vice-présidents étrangers* 

Audiences* 

La Commission devait nécessairement considérer comme des ga¬ 
ranties sérieuses et même essentielles la publicité des audiences et 
la liberté de la défense. Ces garanties, en même temps que la pré¬ 
sence de juges étrangers, rendraient superflue l'assistance du drog- 
man. 

Toutefois, dans l'intérêt de la dignité de la justice, ainsi que de 
sa bonne administration, elle a demandé que les parties fussent obli¬ 
gées de se faire représenter devant la Cour d’appel et la Cour de ré¬ 
vision, par des personnes avant obtenu les diplômes nécessaires pour 
exercer en Europe la profession d'avocat. 

Il a semblé d’ailleurs que l'intérêt des plaideurs eux-mêmes, au¬ 
tant que celui de la justice, exigeait que devant ces Cours, les affaires 
fussent exposées et les questions de droit débattues par des hommes 
de savoir et d’expérience. 

La Commission a tenu aussi à déterminer les langues officielles 
(pii seraient employées dans la rédaction des actes et des jugements» 
Elle a indiqué, outre la langue du pays, celles qui étaient le plus 
répandues et universellement comprises, à savoir lltalien et le fran¬ 
çais. 

« 

Kcmmtionêtprhvgatim du magistrat»* 

1* La nomination et le choix des magistrats devaient appartenir 
au Gouvernement : ce choix, que le Gouvernement voulait d’abord 
limiter aux magistrats exerçant ou ayant exercé en Europe, a dû 
être étendu à toutes les personnes qui étaient aptes à remplir dans 
leurs pays des fonctions judiciaires parce qu’en fait, il eût été im¬ 
possible de trouver dans certains pays, en Angleterre, notamment, 
des magistrat pouvant ou voulant accepter des fonctions h l’étran¬ 
ger. 

Sur les points qui précèdent, il y avait accord complet entre le 
Gouvernement et la Commission. 
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On est tombé d’accord aussi que, dans son choix, le Gouvernement 
égyptien devait se laisser guider par les indications des Gouverne¬ 
ments étrangers. 

comment déterminer le caractère de leur intervention? 

Le Gouvernement égyptien n’admettait pas une ingérence officielle, 
comme aurait été, par exemple, la présentation d une liste par les 
Puissances. 

Il invoquait, pour repousser cette liste, l’intérêt de sa propre di¬ 
gnité. D aj outait ensuite qu’en donnant aux Puissances la faculté 
de proposer une liste en dehors de laquelle son choix ne pourrait 
s’exercer, on tendait à constituer non pas un trib anal égyptien, mais 
un tribunal international. 

La Commission a trouvé très juste la susceptibilité du Gouverne¬ 
ment égyptien, et a reconnu que l’intervention des Puissances de¬ 
vait être purement officieuse. 

Ce dernier a proposé une rédaction^qui a été adoptée et qui ré¬ 
pond A tous les besoins. 

Le Gouvernement, dans son intérêt, et pour être assuré de faire 
un bon choix, s’adressera officieusement aux ministres de la justice 
à l’étranger, et ne nommera quo les personnes qui justifieront 
avoir obtenu l’acquiescement et l’autorisation de leur Gouverne¬ 
ment. 

2* Le mode adopté pour la nomination des juges garantit leur 
savoir et leur intégrité. 

L’inamovibilité des juges contribuera à assurer leur indépen¬ 
dance. 

3* Cette indépendance sera à l’abri de tous soupçons si leur 
avancement est placé en dehors de l’action du Gouvernement. 

C’est ainsique la Commission a apprécié les garanties qui sont, 
H me cet ordre d’idées, offertes par le Gouvernement, et qu’elle cou* 
sidère comme étant de la dernière importance. 

4° La Commission n’a pas cru devoir adopter la proposition du 
Gouvernement égyptien qui tendait à confier à la Cour d’appel ou 
de révision, le droit de prononcer la radiation des magistrats qui se 
serai en t rendu» coupables de faits impliquant l’indépendance de 
leurs votes ou l’honorabilité de leur caractère comme magistrats, 
droit qu'un des Commissaires proposait d’attribuer à un jury de no¬ 
tables. # . 

mu a pensé qu’il convenait de réserver & la loi organique judi¬ 
ciaire le soin de déterminer les peines et la compétence en matière 
de discipline, étant bien entendu que cette compétence ne pourrait 
jamais appartenir à l’administration locale. 
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Greffier*) huissiers, interprètes. 

Le bien que fait Injustice dépend en grande partie de la manière 
dont les officiers auxiliaires de cette justice remplissent leurs fonc¬ 
tions. 

Aussi le choix et la surveillance des greffiers, des interprètes et 
des huissiers chargés des significations et exécutions devaient être 
entourés de garanties sérieuses. 

Ces garanties se trouvent : 1° dans la nécessité de choisir tout 
d’abord ces officiers à l’étranger parmi les personnes exerçant ou 
ayant exercé, ou parmi celles qui sont aptes à remplir les mêmes 
fonctions dans leurs pays ; et 2° dans le droit de révocation accordé 
au tribunal inamovible. 

EUee étaient au surplus offertes par le Gouvernement égyptien* 

La Commission a pensé qu’il n’y avait aucun danger à lui donner 
le droit de nommer les officiers ministériels, puisque le droit ac¬ 
cordé au tribunal de les révoquer subsiste en entier. 

Cette modification aux propositions du Gouvernement a été mo¬ 
tivée par une considération toute pratique.* 

Si le tribunal avait dû nommer lui-même ces auxiliaires de la 
justice, il lui aurait fallu attendre, pour fonctionner, les délais né¬ 
cessités par leur choix et leur installation. 

Parquet 

Le Gouvernement a déclaré qu’en demandant i’institution d’un 
parquet, il avait eu principalement en vue la réforme pénale, qu’il 
ne pouvait à aucun titre accepter un ministère public inamovible, et 
qu’ enfin si on pensait qu’en matière civile les conclusions d’un ma¬ 
gistrat impartial et éclairé fussent nécessaires,elle# pourraient être, 
données par un juge commis à. cet effet par le tribunal. 

La majorité delà Commission apensé, dans ces termes, qu’il con¬ 
venait de laisser au Code de procédure le soin de déterminer s’il y 
avait lieu d’instituer un ministère public, ou de donner au tribunal 
le droit de déléguer un juge pour donner des conclusions orales 
après les plaidoiries. 

Cmpétenc$ spécial* des tribunaux. 

Les garanties qui viennent d’être examinées ont pour but d’assurer 
que la justice sera rendue par des magistrats impartiaux.intègres et 
éclairés ; les dispositions qui vont suivre, et qui sont relatives à la 
compétence, sont de nature à garantir qu’elle sera rendue ainsi en 
toute matière. 
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l*Dans les questions civiles de nature mobilière et dans les ques¬ 
tions commerciales, la compétence de la nouvelle juridiction ne 
souffre pas de difficulté; mais il a été expliqué plus haut, que le 
Gouvernement ne consentait à soumettre les affaires réelles immo¬ 
bilières aux nouveaux tribunaux, que si ces derniers étaient com¬ 
pétents pour statuer sur les contestations nées entre étrangers de 
naLiunalité différente. 

C’est donc sous cette réserve de la pari du Gouvernement que 
l’étendue de la compétence des nouveaux tribunaux, en matière im¬ 
mobilière, va être examinée. 

Dans cet ordre d’idées, on a vu que le Gouvernement entendait 
laisser au tribunal du Mehkémeh la connaissance des questions 
réelles et immobilières concernant les Wakls qui dépendent du 
ministère desWakfs. 

La Commission n’a pus cru devoir accepter cette réserve dans son 
entier. 

Dans le système du Gouvernement, Tétranger défendeur à une 
demande en revendication intentée par un établissement pieux, 
pouvait être obligé d'aller défendre sa propriété devant le tribunal 
du Mehkémeh. 

La Commission est d # avis que, dans ce cas, il est nécessaire que 

l’étranger soit jugé par la nouvelle juridiction. 

Ce sera seulement quand il réclamera, contre un établissement 
pieux, la propriété d’un immeuble possédé par cet établissement, 
qu’il devra exceptionnellement aller devant le tribu n a l du Mehkémeh. 

Cette exception, qui n’a rien de dangereux, s’explique par des 
raisons de scrupules religieuxfaciles d comprendre. 

Toutefois, comme la question de possession légale détermine la 
qualité dee mandeurou de défendeur, la Commission est «lavis 
qu’il est nécessaire que cette question soit résolue par le tribunal 

nouveau. „ 

Sur la proposition de la Commission, le Gouvernement a admis 

que le seul fait de la constitution d’une hypothèque sur des biens 
immeubles, quels que fussent le propriétaire et le possesseur, ren¬ 
drait le tribunal nouveau compétent pour statuer sur toutes les 
conséquences do l'hypothèque. 

2 # Le Gouvernement, comme on l’a vu, se soumet et offre de sou¬ 
mettre à la compétence des nouveaux tribunaux, les administra¬ 
tions et les Daïras du Khédive et des Princes; il comble ainsi une 
lacune considérable, en même temps qu’il met fin à. des réclama¬ 
tions qui, traitéesjusquTci diplomatiquement, ne trouvaient pas la 
solution judiciaire qui eût été si désirable et à une situation qui 
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compromettail aussi bien ses intérêts et sa dignité que les intérêts 
des réclamants. 

Ici la Commission a cru devoir faire deux modifications aux pro¬ 
positions du Gouvernement. 

3* Celui-ci, en acceptant queles actes de l’Administration pou¬ 
vaient donner lieu à des indemnités dans certains cas» avait posé 
comme réserve que le tribunal ne pourrait statuer sur la propriété 
du domaine public ni suspendre l'exécution d'une mesure adminis¬ 
trative. 

La Commission, tout en reconnaissant le bien-fondé de ces ré¬ 
serves, a pensé qu’elles avaient besoin d’étre précisées, et qu'il con¬ 
venait de décider que la législation civile déterminerait les règles 
spéciales en cette matière. 

4 9 En second lieu, en acceptant comme une mesure utile que les 
fonctionnaires de l'ordre administratif puissent être poursuivis 
pour abus commis dans l’exercice de leurs fonctions, la Commis* 
sion n'a pas voulu qu’on pût tirer de cette disposition la consé¬ 
quence quele Gouvernement serait de plein droit dégagé; bien en¬ 
tendu, il n’a pas voulu dire non plus que le Gouvernement serait 
toujours, et ipso facto, responsable de la faute de son fonctionnaire. 

Ce sera le tribunal qui décidera sur la question, le droit de pour¬ 
suite contrele fonctionnaire public ne dégageant pas la responsa¬ 
bilité du Gouvernement, s’il y a lieu. 

En dehors de l’ordre d'idées qui vient d’être examiné, la Com¬ 
mission a pensé qu'elle devait demander deux sortes de garanties 
qui, en l'état» sont indispensables, tant pour assurer une bonne jus¬ 
tice, que pour calmer des alarmes qui s'expliquent au moment où 
la population va être appelée à vivre sous un régime nouveau. 

En premier lieu, on ne peut assurer une bonne justice que si les 
tribunaux sont chargés d’appliquer une loi certaine et bien définie. 

La Commission a donc reconnu qu'avant tout il était nécessaire 
qu’une législation uniforme, sur la procédure et sur les matières 
qui seront de la compétence de ces tribunaux, fût adoptée d’accord 
avec les Puissances. 

Sur ce point, le Gouvernement a dit que le désir de la Commis¬ 
sion répondait à une offre qui avait été faite par lui, et qu'il avait 
même demandé que la Commission fût chargée de déterminer les 
lois de laprocédure et d’examiner les améliorations qu’il convenait 
d’introduire dans la législation locale pour la mettre en état de 
répondre aux nouveaux besoins. 

En second lieu, on enlèvera tout prétexte aux alarmes de la po¬ 
pulation, si on laisse la porte ouverte aux améliorations, et si, dans 
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le cas où, par malheur, les réformes adoptées ne répondaient pas 
aux espérances fondées sur elles, on se réservait le remède extrême 
de revenir au système de juridiction qui régit aujourd’hui le pays. 

En conséquence, surin proposition de la Commission, le Gouver¬ 
nement a admis qu’après cinq années de fonctionnement de l’orga¬ 
nisation proposée, les Puissances pourraient modifier de concert 
avec lui cette organisation, la conserver, ou revenir à l’état de 


choses actuel. _ 

Tel est l'ensemble des dispositions que le Gouvernement a pro¬ 
posées en matière civile et commerciale et de celles qui ont été 
suggérées par les Commissaires. 

La Commission, qui est d’avis deles adopter, croit qu elles cons- 
îA moillwir svstème de Garanties dont on puisse entourer la 


nouvelle juridiction. 


Il 

réforke en matière criminelle 

J i*r t __ Exposé et appréciation des griefs soulcTés par îo gouTomemenL 

Le Gouvernement a exposé que, dans l’état actuel des choses; son 
action était nulle en matière de police, quand U s’agissait d infrac¬ 
tions graves ou légères commises par les étrangers, et que, respon¬ 
sable de la tranquillité publique, il n’avait aucun moyen de se dé¬ 
charger de sa responsabilité; que sa police était désarmée, quelle 
était plutôt la police des différents Consulats que la sienne, et que, 
malgré cela, saresponsabilitê lui incombait toujours ; quelorsqu un 
crimeest commis, la police doit demander l’autorisation d arrêter 
le coupable étranger, à moins qu’il n’y ait flagrant délit ; que le 
coupaL arrêté, l’instruction était faite par le Consul, et l accusé 
envoyé loin du pays que son crime avait trouble; - qu il arrivait 
souvent de voir des criminels avérés aller et venir en liberté, au vu 
et au su de tout le monde ; - que cette situation était décourageante 
pour l’administration, qu’elle était dangereuse pour tous, que les 
indigènes avaient la conviction que, lorsqu’un étranger est renvoyé 
dansson pays pour être jugé, c’est qu’on l’expulse pour le soustraire 
au cb&timent; que la colonie européenne elle-même est alarmée 

de cet état de choses. . , . , 

La Commission n’a pas pu méconnaître le» xnconvémente grave 

que présentait l’organisation jndiciaire de 1 Égypte en matière p 
nalë. 
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Il résulte de l'ensemble de ses impressions qu’en présence de la 
multiplicité des juridictions, il n'y a pas de sûreté dans la répres¬ 
sion; que des criminels avérés jouissent de l’impunité, et que la 
peine n’est ni prompte ni exemplaire. 

Pour quelques-uns des Commissaires, les intérêts des étrangers 
sont plus gravement compromis par l’état actuel des choses en 
matière criminelle qu’en matière civile. 

MM. les Commissaires italiens et de la Confédération de l’Alle¬ 
magne du Nord ont signalé le danger qu’il y avait, soit pour la 
société, soit pour l’accusé, de faire juger celui-ci loin du lieu 
du crime, et sur une instruction écrite. Les premiers ont affirmé 
aussi, ce qui n’a été contesté par aucun des Commissaires, que 
les notables de la Colonie avaient toutes les qualités requises pour 
faire de bons jurés, et ont donné pour preuve ce qui se passait de¬ 
vant la Cour britannique, à Alexandrie, qui jugeait en matière de 
cruncavec l’assistance d’un jury. 

Il faut constater toutefois que MM. les Commissaires français ont 

tenu à dire que, devant le Consulat de France, la procédure, en 
matière de crimes et délits, était rapide et sûre, et que la loi de 1836 
permettait, dans certains cas, l’instruction orale devant la Cour 
d’Aix, pour le jugement descrimes commis dans îe Levant 


S 2. — Référa»* proposées par le gouremeineat é£jptien._Appréciation 

do la Conuniulon 

Le Gouvernement propose de confier aux nouveaux tribuna u x la 

répression des simples contraventions, et l’instruction des crimes 

et délits commis enEgyptepar toutes personnes indigènes et étran¬ 
gères. 

n propose en second lieu de déférer l’appréciation de ces 
crimes et délits 4 un jury, sur le verdict duquel le tribunal et la 
Cour, suivant les cas, prononceraient les peines. 

La Commission a été unanimement d’avis que la répression des 
contraventions devait être accordée aux nouveaux tribunaux, sauf 
4 réserver aux Consuls seul?, l’examen des contraventions commises 
parleurs nationaux à leurs propres arrêtés. 

Elle a été également d’avis unanime que l’inconvénient du sys¬ 
tème actuel se trouvant dans l’inégalité de la répression, etdansson 
peu de sûreté, le remède direct et nécessaire se trouvait précisé¬ 
ment dans la constitution d'une justice unique appliquant une loi 
égale pour tous. 

La Commission a pensé qu’a était désirable que la réforme pé- 
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nale fût introduite contemporainement avec la réforme civile. 
Cependant un de MM. les Commissaires autrichiens et MM. les 
Commissaires français ont émis l’opinion qu il conviendrait d at¬ 
tendre l'expérience à faire des nouveaux tribunaux en matière 
civile et commerciale, avant de leur donner compétence en matière 
de répression, et MM. les Commissaires français ont ajouté, du 
reste, que la question touchait aux Capitulations. 

MM. les Commissaires pour l'Angleterre et la Confédération de 
l’Allemagne du Nord, tout en étant d’opinion que la question tou- 
chaitaux Capitulations, ont cru que sa gravité les obligeait à faire 
connaître aux Puissances la nécessité d’une réforme. 

En cet état, et comme terme de conciliation, il a été proposé par 
MM.lcs Commissaires anglais de dire que la réforme en matière cri¬ 
minelle entrerait en pratique un an après l’installation des tribunaux 
eu matière civile et commerciale, sauf bien entendu l'examen des 
garanties nécessaires. 

Un ri c repousser absolument co moyen terme, laplupart des Com¬ 
missaires ont été d’opinion que l’expérience à faire des tribunaux 
civilsne prouverait rien en matière pénale, puisque la base du sys¬ 
tème delà répression reposerait principalement sur l’institution du 
jury ; qu'il v avaitun danger à créer un certain antagonisme entre 
le corps de la magistrature et les Consulats appelés àjuger les 
mêmes personnes, les unes en matière civile, les autres en matière 
pénale,antagonisme qui serait presque inévitable dans les cas de 
délits commis contre les nouveaux tribunaux eux-mêmes, ou à 
c a us e de l'exécution de leurs sentences. 

8 3. — Garanties offertes par la gouvernement. 

Le Gouvernement a offert un certain nombre de garanties qu’il 

suffira de résumer en quelques mois : 

Les infractions à la loi pénale seraient déférées aux tribunaux qui 
auront eux-mêmes le droit d’ordonner des poursuites, 

La police ne pourraitarrêter, et le ministère public décerner un 

mandat d'arrêt, que dans le cas de flagrant délit, de clameur pu- 

blimiGu etc» . , 

L’iudividu arrêté devrait être déféré au juge d instruction dans 

les vingt-quatre heures. . 

Les parties et l’inculpé auraient toujours le droit de produire 
leurs témoins, soit pendant l’instruction, soit aux débats publics. 

Des dispositions relatives au récolement 'des témoignages, à la 
nomination d’avocats d’office, protégeraient la défense de l’accusé. 

. t t 


*** UiiLrlUU 


Enfin la principale garantie se trouverait dans la constitution 

tais" 7 étant certains d<étre iu?éspar 


14. - Examen de l'efficacité do garanties offertes par le gouvernement. 

La Commission a apprécié à leur juste valeur les garanties sé- 
rieuses que le Gouvernement a offertes* 

Mais il lui a semblé que les véritables garanties ne se trouvaient 

pas seulement dans l’enonciation de quelques principes généraux 

et qo il fallait les chercher dans l’ensemble et les détailss de la lé- 
gislation. 

... A mi dîre > c ^ acune des règles de la procédure criminelle cons- 
ue une garantie et l’absence d’une seule peut mettre en danger la 

puni on d un coupable et. ce qui estplus grave, la sécurité d'un in- 
nocent. 

D’un autre côté, on n’aurait rien fait en prenant toutes les précau¬ 
tion, nécessaires pour amverà la vérité sur les faits incriminés si 
la loi pénale punissait des actes sans importance, ou n’atteignait 

pas des déLts graves; si encore les peines étaient en disproportion 
«ivec lu culpabilité de ces actes, 

les véritables garanties doivent donc setrouverdans lecoded’ins- 
truction criminelle et dans la législation pénale. 

la Commission, tout en considérant comme acquises les garan¬ 
ties que le Gouvernement a proposées, a donc été d’avis unanime 
qu eue ne pouvait se prononcer sur leur elllcacité et sur celles «rail 
convenait dy ajouter avant que le Code pénal et le Code d’instnic- 
on cnmiaelle eussentété présentés par le Gouvernement, qui a 
promis de le faire dans un bref délai. 

G semble inutile, en conséquence, d’examiner la valeur de quel¬ 
ques garanties supplémentaires qui ont été indiquées par quelques- 
uns dre Commissaires, relativement à la composition du jury et à 
attribution des délits au tribunal lui-même, assisté de notables en 
nombre égal à celui des juges. 

En cet état les conclusions de la Commission, sur la réforme en 
matière de répression, peuvenfse résumer ainsi qu’il suit : 

En premier lieu, la Commission est d’opinion: 

1* Que les simples contraventions doivent être jugées par les nou¬ 
veaux tribunaux ou par un juge délégué par eux ; 

2* Ce juge sera étranger si l’inculpé est étrangers 
3»Il y aura lieu à appel contre les jugements qui prononceront 
•a peine de l’emprisonnement pour une contravention. 

Î8 
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En second lieu, et sur le surplus des propositions du Gouverne¬ 
ment» la majorité de la Commission a été d’avis : 

1* Que Tunité de juridiction en matière criminelle et correction¬ 
nelle était nécessaire ù la sécurité de tous les intérêts ; 

2* Q'elle devait être subordonnée à l'examen des garanties résul¬ 
tant d’une législation complète comprenant le Code pénal et le Code 
dlnstruction criminelle ; 

3“ Que la réforme de la justice civile et la réforme de la justice 
pénale devaient être introduites en même temps, et que tout au 
plus il y aurait lieu de dire que la juridiction pénale entrerait en 
fonctions après un an d'exercice du tribunal en matière civile et 
commerciale. 

Signé : N. Nubar, ministre des affaires étrangères de S. A. le Khé¬ 
dive d’Égypte. — G. de Schreiner, agent etconsul général d’Autriche 
Hongrie, commissaire pour le Gouvernement austro-hongrois, — 
Theremin, agent et consul général de la Confédération de l’Alle¬ 
magne du Nord* commissaire pour la Confédération de rAllemagne 

du Nord* — Ch. Haie, agent et consul général des États-Unis d A- 
mérique, commissaire des États-Unis. — A. Tri cou» consul, gérant 
le consulat général de France eu Égypte ; A. SL Piétri, consul-juge 
à Alexandrie, commissaires pour la France. — Edw* Stanton, agent 
et consul général de S. 3kL Britannique enÉgypte ; Pb. Francis, juge 
à la Uour suprême de S. SL Britannique à Constantinople, com¬ 
missaires pour le Gouvernement anglais.— De Martino, agent et 
consul général d’Italie enEgypte; G. Giaccone, conseiller à la Cour 
Royale d’appel de Brescia, commissaires pour le Gouvernement ita¬ 
lien. — J. de Lex, consul général de Russieen Egypte ; N. Obermüller 
vice-consul de Russie a Alexandrie, commissaires pour le Gouver¬ 
nement russe. 

■ ■ ■ . . ■ .j - 

XVU — Projet de réforme judiciaire concerté entre AU-par ha, 
gmad-vlzlr et Xabor-picb», en npO IBÎO ^eoiihtiw» tWï). 

t 

!• n sera institué trois tribunaux de première instance à Alexan¬ 
drie, au Caire, à Zagazig ou à Ismaïlia. 

2* Ces tribunaux connaîtront de toutes les contestations enmatière 
civile et commerciale entre indigènes et étrangers* et entre étran¬ 
gers de nationalité différente. 

3* Le Gouvernement, les administrations, les D&ïras de S, A. 
Khédive et des membres de sa famille serontj usticiables de ces tri» 
bunam dons les procès avec les sujets étrangers* 

4* Les tribunaux, sans pouvoir statuer sur lapropriétédu domaine 
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du Code d'instruction criminelle el du Code pénal qui seront pu¬ 
bliés. 

24* Les cours et les tribunaux ainsi constitués ne connaîtront 
point des différends des indigènes entre eux ou avec le gouverne¬ 
ment, de quelque nature qu'ils soient. 


_Rapport de La Commlaalois française chargée d examiner 

le» projet» de réforme Judiciaire eu Egypte un mlnlatre dca affaire* 
étrangère» de France, en date de Pari»* le 93 avril 1870 (91 mou* 
hiurrem 19871. 


Monsieur le Ministre # 

Le Gouvernement égyptien ayant présenté une note tendant à la 
réîormaiion de l'administration de la justice en Égypte, l'un de vos 
prédécesseurs, M. le marquis de Moustier, avait institué, à la fin 
de 1867, au ministère des affaires étrangères, une Commission 
chargée d'étudier les ouvertures faites au Gouvernement français et 
de rechercher les améliorations dont pouvaient être susceptibles 
les institutions judiciaires dans le pays placé sous l’autorité du Khé¬ 
dive. 

Cette Commission remit au ministre un rapport détaillé présentant 
l’exposé de la situation actuelle des Français au Levant, relativement 
aux juridictions, indiquant l'état de l’Égypte au point de vue delà 
possibilité et de l'efficacité des réformes proposées et donnant un 
avis motivé sur les propositions faites au nom de Son Altesse par son 

ministre les affaires étrangèree (1). 

À la suite de la communication de ce document, è. titre officieux 
au Gouvernement égyptien et de longs pourparlers engagés sur cette 
question, le Khédive exprima le désir qu’une Commission interna¬ 
tionale se réunit à. Alexandrie pour y procéder à une enquête sur 
l'état actuel de l'organisation judiciaire et sur les améliorations qui 
pourraient y être apportées (2). 

Cette proposition reçut l'assentiment des divers cabinets, sous les 
réserves suivantes: l'enquête devait être faîte en prenant pour base 
le rapport de la Commission française (3) ; elle devait garder un 
caractère purement consultatif, les puissances représentées se réser- 


(1) Rapport de 1» Commission française du 3 décembre 1867. 

(3) Dépêche du ministre des affaires étrangères aux ambassade» de Franco à 
Londres, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et Florence, du 14 anü 1363. 

(3) Même dépêche : Instruction* des affaire! étrangères au consul de Francs à 
Alexa ndrie , du S octobre 1869; dépêche de lord Stanley i lord Ljons, du 
30 Juin 1868. 
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vant expressément le droit d’accepter, de modifier on même de re¬ 
jeter les résolations que la Commission serait dans le cas deTonnu- 

ler (1)- . . , . , 

Les commissaires désignés par diverses Puissances se réunirent 

au ÇaireleSS octobre 18C9. sous la présidence de S. E, Nubar-pacha 
minis tre des affaires étrangères de S. A. le Khédive, et ayant ter¬ 
miné leurs travaux le 5 janvier 1870, ils dressèrent un rapport qui a 
été transmis à votre prédécesseur, ainsi que les procès-verbaux de 

leurs séances- _ 

Avant de statuer sur les conclusions qui s y trouvent formulées, 

JL le comte Daru avait voulu qu’elles lussent étudiées par une nou¬ 
velle co mmi s s ion. _ 

Cette commission a rhoneur de soumettre à Votre Excellence le 

résultat de ses travaux. 

Après s’être réunie pour la première fois, le 15 mars 1870, elle a 

siégé jusqu'au 23 avril suivant. _ 

Elle a étudié les nombreux documents qui avaient été mis a sa 
disposition parmi lesquels figurent entre autres : 

Le rapport de la Commission française du 3 décembre 1B67 et 
les diverses dépêches et communications qui en ont été 1* suite 
et qui ont été publiées en décembre 1869 dans l’exposé des aflaires 

politiques et commerciales ; . 

Les procès-verbaux de la Commission internationale réunie au 

Caire; 

Le rapport de cette même Commission; 

Les procès-verbaux des séances d’une réunion privée composée 
de résidents français, sous la présidence de M. Monchicourt, second 

député de la nation ; . 

Diverses pétitions et communications adressées au Ministère ces 

affaires étrangères par des négociants français habitant 
L’avis de divers avocats exerçant enEgypte devantlesjuridiction* 
actuelles, en date d’Alexandrie, du 24 Îévrierl870; 

Et un grand nombre d’antres pièces et documents de diverse na¬ 
ture composant le dossier de cette affaire. 

La Commission, ayant eu à consulter les règlements concernant 
l'administration de la justice musulmane en Algérie, a appelé dans 
son sein pour compléter ses études à ce point de vue, JL Gastan- 
bide TOT i wfler à la Courde cassation, qui avait activement con¬ 
court la préparation des projets relatifs & cette organisation. Ce 

» 

(î) Dépê ch e de* Affaire* étrangère* aox Conmûaaaire* françai* en Egypte» dn 
I octobre 1860. 
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savant magistrat a bien voulu se rendre à l’appel de la Commission 
à laquelle il a donné, avec des détails très intéressants, de précieux 
renseignements* 

Apres avoir pris connaissance de tous ces documents, consulté le 
texte des traités et des actes officiels, recueilli; étudié et discuté dans 
plusieurs séances tous les éléments qui pouvaient é clair cir et as¬ 
surer son opinion, et, après avoir successivement, dans le cours de 
la discussion, arrêté ses résolutions par les motifs qui sont con¬ 
signés dans; les procès-verbaux de ses séances, la Co mmis sion a 
cru répondre à vos désirs. Monsieur le Ministre, en vous présen¬ 
tant un résumé de son avis sur les diverses questions qui ont été 
soumises à son Elle se borne à se référer, en ce qui con¬ 

cerne soit la situation actuelle des Français en Egypte sous le rap¬ 
port de la juridiction, soit la situation de l'Egypte elle-même au 
point de vue général de la possibilité et de T efficacité des réformes 
proposées, à l’exposé qui a été fait par la Commission de 1867 (1)* 
En principe, la Commission reconnaît que l'organisation actuelle 
de la justice en Egypte présente des inconvénients et des imperfec¬ 
tions qui ne permettent pas, quelle que soit la difficulté de modifier 
Tétât actuel des choses, de repousser l'offre que fait le gouverne¬ 
ment égyptien aux Puissances étrangères d'y apporter des amélio¬ 
rations avec leur concours. Elle croit donc quH y a lieu d'entrer 
h a ne T examen des propositions acceptées par la Commission 
d’enquête du Caire. 

L'examen du projet de réforme tel qu'il a été formulé par cette 
commission comporte deux divisions principales : l'une comprenant 
les matières civiles et commerciales, l’autre les matières criminelles. 

I 

-a 

MATIÈRES CIVILES ET CO M M ERCI A LES 

Ce qui concerne les procès en matière civile et commerciale doit 
être examiné à trois points de vue, suivant qu'il s'agit de différends 
entre étrangers appartenant à la même nationalité, de différends 
entre étrangers appartenant A des nationalités diverses, de diffé¬ 
rends entre étrangers» et indigènes. 

PROCÈS ENTRE ÉTRANGERS APPARTENANT A LA MÈNE NATIONALITÉ 

Pour les procès entre étrangers appartenant àls même nationalité, 

(I] Expoii de* «flaires politique* et commerciales, p. BS et suivantes, 109 et 
•uinntM. 
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r. m mM d'avis aull n’y a pas lieu de modifier l’état de choses 

ï ;*?'tiSrd^^v«rïï^ï 

Primitive. -S 

’^’^?X£eUc P»l» 

capitulations et les lois françaises. 

VEOCÈS estbe étbascers imn-oiA» ^oNAinÉsnirrttmm. 

En ce qui concerne les procès entre étrangers de “^onalit^ 

différentes, la Commission française de i8t>* était égdM***"» 

oSTva^ait pas Heu de modifier les règles et les usag« actuelle- 
qn il n y avau t nr ésenté à la Commission 

d^^TlM^ 1 ^ 6 ^ 1160 a exprimé le d ^ q fômt?erTt 

fications fusent 

sr: rssi -— “22 : 

comprendre Lis la réforme les contestations entre étrangers ^ 
3 EÏÏ différentes et de soumettre ces contestations aux nou¬ 
veaux tribunaux dont elle acceptait la création. 

Tuswmmes d’avis qu'il ne doit pas être donné suiteàcette^ pro- 
_ ... . «i_ hit fiini tulAtions f clic s écarte 

evait avoir lieu 
srouvemementi 

au Caire, avec r assentiment oes irui««*v~--* 

«met dTamrd d, n. potrcivrepar 1» ^ 

«ion du régime judiciaire appbcable aux étrangère en hgypm ““ 

ÏÏ.rapp'SmLtl» .«Criée étlckuMb"*- »• 

M«d la multiplicité de jtfida**» “°* ", 

J?U non**, corne «h bit trop génémlccnt. 

incoaTénientssérieua; mais la Commission « i*“< P“ «"■. 
tvtat on doive parer à ces inconvénients en abandonnant les 
prérogatives de jiîidiction dont jouissent aujourd'hui^ étrangers. 

pRQCÈf ENTRE ÉTRANGERS RT INDIGÈNES 

En ce qui concerne les différends entre étrangers et i^nes^ 

Commissiona pensé qu’il ne s’agissaitpomt dansles propositions gyp- 

(1) Pvoeès-verbmn» d*» ^ Clsrsadoa à IL Eliot; d*p*ch. tout»* 

(î) Dtpècho «agUiH dsoûl; 186», iwru w»™*® rinb tmdw t d• FwM» 4 

du IS août 1169,1» ministre d*s ifwe» étreafère» » * * mOU “ a * ur 

CoBfttntinople. 
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tiennes de toucheraux Capitulations, mais, commente ditla dépêche 
française du 12 août 1869 du ministre des affaires étrangères à 
notre ambassadeur à Constantinople, de modifier seulement, 
moyennant la concession de garanties équivalentes, des usages lo¬ 
caux particuliers à l’Egypte qui ont été introduits par la pratique 
dans l’application des Capitulations et qui peuvent présenter 
aujourd'hui des inconvénients. 

Dans ces conditions, il nous a paru qu’il était possible d accepter 
sur ce point les propositions égyptiennes, et, déterminés par les 
motifs qui avaientinspiré la Commission de 1867 et par ceux qui 
ont été développés dans la discussion, nous avons été d’avis qu’il 
y avait lieu de soumettre à des tribunaux locaux, composés comme 
il sera dit, les difficultés entre étrangers et indigènes. 

Prenant en considération les garanties que présenterait un corps 
de lois mis en vigueur dans les conditions que nous aurons à pré¬ 
ciser, et la nécessité, en créant une juridiction nouvelle, de lui 
donner des attributions suffisamment étendues et assez nettement 
définies, pour que son fonctionnement pût être réellement utile et 
pût constituer une organisation efficace ou tout au moins une ex¬ 
périence sérieuse, nous avons été d’avis de soumettre aux nouveaux 
tribunaux, non seulement, comme le proposait la Commission de 
1867, les causes où l’indigène serait défendeur, mais encore, sous 
les réserves qui vont être indiquées, tous les différends entre étran¬ 
gers et indigènes, sans distinction entre le cas où l’étranger est de¬ 
mandeur et celui où il est défendeur- Il est à remarquer d ailleurs 
que, sur les lieux mêmes, tous les membres de la Commission in¬ 
ternationale du Caire, c’est-à-dire les représentants les plus auto¬ 
risés des intérêts des étranger*, et la presque unanimité des rési¬ 
dents français, dont les pétitions ou adresses ont fait connaître les 
aspirations acceptent en principe que la compétence des nouveaux 
tribunaux devrait s’étendre au cas où l’étranger serait défendeur- 

attributions des tribunaux a wsTmroi 

Qaelles seront les matières qui seront placées dans les attributions 
des nouveaux tribunaux ? 

Compèttnce du twuvtaux bibtmaux mmatièn àvïU mobüürê $t m mo- 
tièncamniirdal»* — Nous avons adopté l’avis de 1a Commission inter¬ 
nationale du Caire qui considère que la compétence de la nouvelle 
juridiction ne doit pas présenter de difficultés en ce qui concerne 
l’attribution des questions civiles mobilières et des questions com¬ 
merciales. 
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Artiona immobilières. —Nous sommes d’avis qu’on doit, leur attn T 
buer également le jugement des actions immobilières, 
tionsréelles relatives aux u-akfs qui dépendent de 1 administra 1 
des vrakfs. Toutefois, conformément à l’opimon de la Commis p 
du Caire, d’accord sur ce point avec le gouvernement egyp ien > 
questions possessoires, même en cette matière spéciale, seraien 
jours du ressort de la nouvelle juridiction, et cette compétents é- 
tendrait au pétitoire, lorsque la possession aurait été c 
profit de l’étranger. Ce ne serait que lorsque 1 étranger 

demande contre un établissement pieux, au sujet de la F 0 ^ 

d’un immeuble possédé par cet établissement, qu il devrait excep¬ 
tionnellement aller devant le tribunal du Mehkemeh. 

n serait même à désirer qu’on pût éviter ces exceptions, et que 
toutes les contestations immobilières fussent de la compétence du 
nouveau tribunal. Cette solution, sur laquelle la Commission appelle 
l'attention de Votre Excellence pourrait être obtenue, a on fmsu 

entrer dans l’élément indigène du tribunal un 
exceptionnellement, pour le jugement des actions réelles relatives 

“ .« ««pto 4M eom» «b . été «ta* J** 

Commission du Caire, avec l’assentiment du gouveraemen gy^ 
tien oue le seul fait de la constitution d’une hypothèque sur des 

SSS.; "rt ,» .oie., le „ ta PJ--J. 

rendraitle tribunal nouveau compétent pour statuer sur toutes les 

conséquences de cette constitution. . . 

Malaré les usages qui se sont introduits en Egypte ( I 
servèsformelles et générales de juridiction faites aux tribunal» 

consulaires dans le cas où les parties en cause sont exdusivem 

des étrangers, nous n’avons pas entendu mamtemr 
bâtions de ces tribunaux les questions de propriété inimobibère, 
de servitude et même d’hypothèque, que pourrait 
des étrangers de la même nationalité ou de 
le possession de propriétés de cette nature sur le so ^ gyp * 
l’o^anisation projetée se réalise, ces difficultés devraient être por¬ 
tées devant les nouveaux tribunaux. • _ 

Actions contrôles administrations et les dtnras. — ' ConformémenU 
l’offre qu’en a faite le Gouvernement égyptien, offre qui a obtenu 

!Îm 4.1. Commtotoa *< 

les dalras du Khédive et des princes seraient justiciables des 
veaux tribunaux. 

(« Ces w ont été cowUté. p« 1» Co«amti»on du Cûrt, procé^bm, 
p. 133 «t «ruTuitet. 
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Cette compétence, toutefois, serait bornée aux actions qui ressor¬ 
tissent du contentieux judiciaire et administratif; elle ne saurait 
entraîner le pouvoir d’arrêter l'exécution d’une mesure administra¬ 
tive, mais elle donnerait à ces tribunaux attribution pour statuer 
sur toutes les atteintes portées à la propriété et pour accorder les 
indemnités dues par suite d’un acte d’administration qui léserait des 
droits privés résultant de la loi ou d'un contrat. 

D un autre cûté, laction des gouvernements étrangers, ou deleurs 
agences et consulats, leur serait formellement réservée pour obtenir 
la cessation ou la réparation d’actes contraires au droit des gens, 
dont leurs nationaux auraient à souffrir de la part du Gouverne¬ 
ment égyptien ou de ses agents. 

Restrictions à la compétence de ces tribunaux ; statut personnel. — 
Après avoir proposé de reconnaître aux nouveaux tribunaux une 
entière compétence en matière civile mobilière et en matière com¬ 
merciale, et leur avoir attribué une compétence aussi étendue que 
possible en matière immobilière, nous avons cru qu’il importait de 
signaler les restrictions et les exceptions qui s’imposaient nécessai¬ 
rement à l’étendue de cette juridiction. C’est ainsi que, conformé¬ 
ment à la note égyptienne présentée & la Commission du Caire dans 
la séance du 15 décembre 1869 (article 12 du projet), nous avons 
été d’avis que les questions qui ressortissent du statut personnel, 
notamment les questions concernant l’état civil, le régime succes¬ 
soral ou conjugal, qu’elles soient soulevées principalement ou in¬ 
cidemment devant les nouveaux tribunaux, devraient toujours être 
renvoyées au tribunal propre des parties, comme cela se pratique 
actuellement 

11 en serait de même des questions dont la solution impliquerait 
une modification générale dans la condition civüe, telle que la mise 
en état de faillite, par exemple. 

Ces exceptions à la compétence des nouveaux tribunaux devraient 
être formellement indiquées et limitées dans la loi de procédure à 
intervenir. 

Lorsque, dans un procès entre un indigène et un étranger porté 
devant les nouveaux tribunaux, une question d’état ou autre de 
même nature ne s’élèvera qulncidemment et à titre d’exception à la 
demande principale, les tribunaux ne devraient pas se dessaisir 
dufon4 du litige, sll était de leur compétence, mais surseoir à sta¬ 
tuer jusqu’à ce que Hncidert fét vidé par le tribunal compétent; 
et, lorsque la décision de ce tribunal serait rendue et serait devenue 
définitive, le tribunal nouvellement institué, en respectant la solu¬ 
tion intervenue sur l’incident, prononcerait sur le fond de l'affaire. 
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ORGANISATION DE IA NQUYEIXE JURIDICTION. 

Tribunaux de première instance; Cour Rappel. — La nouvelle juri¬ 
diction, d'après les propositions égyptiennes acceptées parla Coin- 
mission du Caire, comprendrait des tribunaux de première ins¬ 
tance et une cour d’appel. . 

La majorité de la Commission du Caire a demandé 1 institution 

d’un troisième tribunal ; mais, l’accord n’ayant pu s établir s 
samment sur les attributions que recevrait cette cour suprême, 
comme cas de révision ou de cassation, cette même Commission a 
cru devoir laisser à la législation le soin d’en régler lesattnbutions. 

Nous sommes d’avis qu’il y a lieu, comme le proposent la Com¬ 
mission et le Gouvernement égyptien, de créer trois tribunaux de 
première instance siégeant, l’un au Caire, l’autre 
siège du troisième a paru à la Commission devoir être fixé plutôt 
Ismailia qu’à Zagaxig, à cause des éléments de la population dls- 

maïlia et de l’avenir qui lui est assuré. . 

La loi d’organisation devrait déterminer exactement les circons¬ 
cription» territoriales de ces tribunaux. 

Il y a lieu également, conformément aux mêmes propositions et 

avis, de créer une cour d’appel siégant à Alexandrie. 

Cour de révision ou cassation. — Pendant la période d essai dans 
laquelle le Gouvernement égyptien va entrer, nous croyons quil«t 
sage, comme U le propose, de simpUfier autant que possible les pro¬ 
cédures et de limiter à deux les degrés de juridiction.Dnenousapas 
paru opportun de compliquer davantage les rouages l^ouvelle 

organisation et de fatiguer les intéressés parla possibilité de re¬ 
cours successifs. D’ailleurs, la manière dont fonctionnerait cette 
cour est indiquée d’une manière vague et incertaine par la Com¬ 
mission du Caire. Son institution, soit comme cour de révision. 

soit comme cour de cassation, serait contraire aux habitudes judi¬ 
ciaires desnations européennes ; et, devant qui porteries renvois» 

s’il y avait cassation, alors qu’il n’existera en Egypte quune cour 

d Au surplus, si dans la plupart des pays étrangers, une Cow su¬ 
prême est nécessaire pour assurer l’unité de lappUcation des lois 
St l'uniformité de la jurisprudence, cette unité et cette J^rau 
pourront s’établir en Egyp tB P ar . les décisions delà seule Cour dap- 
pel dont la créatioo doit avoir lieu. 
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JUSTICE DE PAIX ET DE CONCHIÀTION 

Les propositions égyptiennes, pas plus que la Commission du 
Caire, ne se sont expliquées sur l'institution déjugés de paix char¬ 
gés de concilier les parties et de juger des affaires d'un intérêt trop 
minime pour pouvoir subir les lenteurs et les frais qu'entraîne la 
procédure devant les tribunaux ordinaires de première instance. La 
création de ces justices de paix a paru à la Commission pouvoir 
être utile. Nous indiquerons bientôt comment il serait pourvu, par 
voie de délégation du tribunal, à la désignation des magistrats 
chargés d'assurer leur fontîonnement 

COMPOSITION DES TRIBUNAUX. 

La proposition faite par le Gouvernement égyptien et acceptée 
par la Commission du Caire d'assurer la majorité aux étrangers 
dans la composition des nouveaux tribunaux ne pouvait qu'obtenir 
notre assentiment 

Nous persistons dans l'avis qui avait été émis par la Commision 
de 1867 de faire entrer trois éléments dans la composition des nou¬ 
veaux tribunaux: 

Un élément indigène; 

Un élément étranger composé de jurisconsultes; 

Un élément indigène et étranger recruté comme il l'est aujour¬ 
d'hui pour les tribunaux mixtes. 

Personnel des tribunaux. — La Commission du Caire avait demandé 
de donner aux tribunaux un personnel plus nombreux que celui 
qui était indiqué dans la note égyptienne. Ainsi, tandis que le Gou¬ 
vernement proposait trois juges pour les tribunaux depremière ins¬ 
tance, cinq pour le tribunal d'appel, la Commission du Caire a 
insisté pour que ce nombre fût porté à cinq en première instance et 
sept en appel. Nous proposons de l'augmenter encore et de le porter 
à sept pour les tribunaux de première instance; quatorze pour la 
Cour. 

Et, en effet, si cinq nîagistraU suffisent pour le jugement des 
affaires en première instance, il faut, pour assurer leur présence à 
l'audience en raison des abstentions,récusations,maladies,absences 
et empêchements de toute sorte, que le nouibredestitulairesdépasse 
ce chiffre. Le nombre des magistrats est d'ailleurs, par lui-même, 
une garantie d'indépendance pour le tribunal. De plus, les magis¬ 
trats étrangers à l'Egypte devant être choisis dans des nationalités 
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nombreuses, il impure., aotuut que possible, 

soient représentées directement dans le corps juiliuauc. Enfin la 
Commission n’udmettant que deux degrés dejurid.cUor> et 1orgam- 
sation projetée ne comportant qu’une cour d appel. 1 extension que 
nous proposons se trouve, en définitive, très limitée. 

Ts Suuuudepremiiroiusm.ee revoient donc composes. de 

sept jupes (trois iudi B iues, quatre étrensore), •‘•WP*"'* * 

(deux iudigénes, trois étrangers); deux assesseurs mdigenes 
nssessours étrangers y seraientattachés a tour de rùle. 

La Cour d’appel serait composée de quatorze magistrats (neuf 
indigènes) ; elle jugerait h dix (sept étrangers, trois 

indigènes); trois assesseurs indigènes cl trois assesseurs e ran e 
v «raient également attachés à tour de rôle. 

ae^r t,» 

autres résidents notables de la nation. - . comme 

Les assesseurs seraient appelés successivement a siéger, comme 

lbmtieieS delVt.de «61, uu.ombre dbfem 

pour les tribuMux. de V mois cbucuu et pourlu cour, uu nombre 

Tu^ïïSîreS^uoV consultative, lors,™ ire ju g » Etu- 

(Su, quel. tribmml puisse valablement «re 

TÏÏtfi”™* délibérative, lorsqu'ils remplacermeut on me 

confiance qu’auront su leur inspirer à eux-mêmes ces nouvea 
“flfîwkottait la création d’une justice de paix dont l’utilité a 
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déjà été signalée pour les causes de peu d’importance et pour les 
tentatives de conciliation, le tribunal devrait être chargé, d’après 
nous, du soin de désigner, parmi les titulaires ou les assesseurs, 
celui de ses membres qui, pendant une période de temps détermi¬ 
née, serait délégué pour remplir les fonctions de juge de paix. 

Nomination des juges indigènes et des juges étrangers. — Le Khédive 
nommerait les membres des tribunaux, à l’exception des assesseurs, 
dont le mode de nomination a été déjà indiqué, et qui devraient, 
d’ailleurs, recevoir l’investiture du gouvernement égyptien* Son 
Altesse désignerait les magistrats indigènes en les prenant parmi les 
personnes qui présenteront le plus d’aptitude pour ces fonctions. 
Elle choisirait les juges étrangers parmi les magistrats exerçant ou 
ayant exercé en Europe et parmi les personnes aptes à remplir dans 
leur pays les fonctions judiciaires. Nous ne différons pas sur ces 
points de l’opinion de la Commission du Caire, qui est en accord 
complet avec le Gouvernement égyptien. 

Nous sommes* en effet, d’avis que, pour la désignation des magis¬ 
trats étrangers, on ne peut imposer au Khédive l'obligation de subir 
le choix que feraient officiellement les Puissancesétrangères etquïl 
fauL s’en tenir à la déclaration faite par le Gouvernement égyptien, 
qu’il s’adressera officieusement aux ministres de la justice à l’é¬ 
tranger et qu’il ne nommera que des personnes qui justifieront avoir 
obtenu au préalable l’acquiescement et l’autorisation de leur Gou¬ 
vernement. 

Présidera*. — n nous a paru impossible, en consentant & la créa¬ 
tion des tribunaux égyptiens, de nous refuser à en donner la prési¬ 
dence à un indigène. L’Égypte apportera incontestablement le plus 
grand soin dans ce choix si important, et le président, désigné 
parmi les magistrats indigènes, saura déléguer à ceux de ses col¬ 
lègues étrangers qui lui paraîtront les plus aptes à le seconder dans 
sa mission les actes de son ministère pour lesquels une expérience 
ou des études spéciales suffisantes lui feraient défaut. 

Inamovibilité. — L’inamovibilité a été demandée pour les juges 
parla Commission du Caire, elle est concédée par le ministre au 
nom de son Gouvernement. Nous n’avons pas cru devoir nous op¬ 
poser à la réalisation de ce vœu. Mais la nouvelle organisation ne 
pouvant Ôtre considérée comme définitive qu’après la période de 
cinq ans, déterminée par la Commission du Caire elle-même pour 
faire l’expérience de cette institution, l’inamovibilité ne peut, en 
l'état, être conférée aux nouveaux juges que pour an temps déter¬ 
miné. 

Mtiuru didpUncàra. — Nous pensons, comme U Commission du 
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Caire qu’il faut réserver à la loi organique le soin dé réglementer 
ladischdiue des cours et tribunaux, sans qu’il puisse être attnbue 
uneaction directe dans l’application des règlements à 1 adnnmstra- 

égyptien et la 

CommEion du Caire se sont mis d’accord pour demander. 

L’or tanisation d’un greffe pour les nouveaux tribunaux. 

U création doHlcieS ministériels chargés des actes de procé- 

dU S s et g remere U Thuissiers seraient nommés par le Khédive; ils 

le De 0 sinUrp e «Ses a £ermenté S seraient attachés aux nouvelles juri- 

dictions* Greffiers huissiers et inter- 

etd. di»pi>eq»ioo»>P™«t 

ces propositic»* dam leur et à h 

IWeleCç—■» Us e.u- 

C °“ r 'îribm M T™.' Ira oBeielle, pourront *c- 

f“ le œ S* au versement d'un 

n a été prop _ Arant irait l’efficacité des recours qui pour- 

OTii rfîr e «iSu^M p°“ d * etoBe - *“• i t““ 

r-2r.r “ *■“ 

parties de choisir leu ”” p , . L^,^ la i 0 i de procédure 
mière instance, a de u justice e t de sa bonne adnûnis- 

Untervemr que, ‘ ^ j ese faire «présenter devant 

tr4b0D ’i. des personne ayant obtenu les dipltoes nêces- 

inirespour wènmr en Europe la proteaion d’tvocot.Nous oq» 
fucette prepndioop^d JJ^Ç^ Bmginl>ll ta 4 de 1e pu- 

delà préience de* in*. ««*- » 
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majorité dans les nouveaux tribunaux, les Commissaires du Caire 
pensent que l'assistance des drogmans devient superflue. Nous 
croyons néanmoins que, sans être obligatoire, la présence du 
drogman consulaire devra rester facultative. 

Audiences;publicité. — Les détails des règles de procédure a suivre 
devant les divers tribunaux ne pouvaient faire Tobjet de nos délibé¬ 
rations ; mais nous devons déclarer formellement que nous nous 
sommes complètement associées aux vues de la Commission du 
Caire,lorsque, d’accord avec le Gouvernement égyptien, elle consi¬ 
dère comme une des garanties les plus sérieuses et même les plus 
essentielles laliberté de la défense et, pour assurer cette liberté, la 
publicité des audiences. 

Récusation Il est une garantie à laquelle la Commission de 1867 
avait attaché une véritable importance et une efficacité sérieuse: le 
droit de récusation péremptoire, c’est-à-dire de récusation non mo¬ 
tivée, tel qull existe en France dans les matières criminelles à 
l’égard du jury ; la Commission internationale ne s’en est point pré¬ 
occupée. Il nous a paru que ce droit devrait être inscrit danc l e 
nouveau code de procédure à l’usage des tribunaux égyptiens, gang 
préjudice du droit de récusation motivée sur des causes détermi¬ 
nées. Ainsi le demandeur et le défendeur pourraient chacun récuser 
péremptoirement un des magistrats indigènes, et un des magistrats 
étrangers. SU y avait plusieurs demandeurs ou plusieurs défen¬ 
deurs, ils auraient à s’entendre entre eux pour exercer ce droit ainsi 
limité. Les magistrats récusés seraient remplacés par d’autres juges 
titulaires et, à défaut, par des assesseurs pris dans le même élément 
que le magistrat récusé» de telle sorte que le tribunal fût toujours 
composé d’indigènes et d’étrangers dans les proportions déjà indi¬ 
quées. 

Rédaction de» jugements. — La Commission de 1867 demandait que 
les sentences fussent 'rédigées en arabe et en français ; sur la pro¬ 
position de l’un des Commissaires du Caire, on a été d’avis de 
joindre à ces désignations la langue italienne comme étant très 
usitée dans le paya. Nous n’avons vu aucun inconvénient au main¬ 
tien de cette proposition. Elle implique dans notre opinion l’obli¬ 
gation pour le greffier de rédiger en triple original, en arabe, en 
français et en italien les décisions rendues. Chacun de ces trois 
originaux devra également porter les signatures et remplir les 
conditions voulues par la loi pour en assurer l'authenticité. 

Par guets* — Le Gouvernement égyptien ne demandait 1 Institu¬ 
tion du ministère public près les nouveaux tribunaux qu’en vue de 
la réforme pénale. La majorité de la Commission du Caire a pensé 
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que la solution de cette question, au point devue des matières civiles, 
devait être réservée pour le moment où on discuterait le Code de 
procédure. 

Il ne devrait pas être donne suite à l’idée de cette création ; son 
utilité ne nous a pas paru suffi samm ent démontrée, et sa réalisation 
donnerait lieu à des difficultés de diverses natures qu’il est inutile 
de soulever. 


Exécution des jugements et arrêts. 

L’organisation judiciaire nouvelle ne serait quun vain mot si les 
décisions rendues par les tribunaux pouvaient rester à 1 état de 
lettre morte, sans force exécutoire. En créant des tribunaux, il faut 
forcément assurer l’exécution de leurs sentences ; il faut faire res¬ 
pecter leurs décisions et leur garantir une efficacité sérieuse. 

La Commission du Caire, dans son rapport définitif, a été d’avis 
que cette exécutioa devait avoir lieu sans qu’aucun pouvoir admi¬ 
nistratif, co nsulair e on local, pût y mettre obstacle directement ou 
indirectement, et qu’elle devait être attribuée aux nouveaux tribu¬ 
naux eux—mêmes, lies Commissaires français, en particulier, n’hési¬ 
tent pas à dire <jue, si les nouveaux juges sont reconnus compétents 
pour rendre des jugements entre indigènes et Européens, ils de¬ 
vraient l’être logiquement pour faire exécuter leurs sentences sans 
l’assistance officielle d’un agent consulaire. Dans leur opinion, il 
n’y a de difficultés qu’au point devue des Capitulations. Les Com¬ 
missaires anglais ont présenté des observations de même nature (1). 

L’intervention consulaire stipulée parles Capitulations et admise 
par les usages à l’occasion des exécutions est, comme le disait avec 
certains développements la Commission de 1867, une mesure tuté¬ 
laire, sage, politique, qui doit être maintenue. Toutefois, nous avons 
pensé, comme cette même Commission, que,silestribunauxauxquels 
seraient déférées les contestations entre étrangers et indigènes, ve¬ 
naient* être constitués sur des bases convenues entre les Puissances 
et l’Égypte, de manière à présenter des garanties spéciales, il serait 
possible, gn-ng violer les Capitulations, de déterminer des limites 
restreintes * l'action des consuls eu pareil cas. Nous aurions repous¬ 
sé toute disposition qui aurait empêché leur sollicitude de s’exercer 
au profit de leurs nationaux au moment où les exécutions doivent 
avoir lieu ; mais nous avonB été d’avis qu’il suffirait comme le pro¬ 
pose la Com missio n du Caire, que le consul Tût averti, par l’officier 
¥ 

[1) Procéf Ttrbiox de It Coauaaiioa du Cmire, p-149* 
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de jusLiee chargé de J exéemiun, des jour et heure où il la réalise¬ 
rait, et co, à peine de nullité et de dommages-intérêts. Le consul n» 
pourra paralyser l'exécution du jugement par son veto; il pourra, 
par sa présence ou celle de son délégué, d’un côté, empêcher des 
résistances fâcheuses; de l'autre, prévenir des illégalités et môme 
des excès provenant des agents d'exécution ou de leurs auxiliaires ; 
et en môme temps éclairer les intéressés sur les recours légaux qui 
peuvent être à leur disposition. 


Législation. 

Les nouveaux tribunaux dont le Gouvernement égyptien poursuit 
la création ne pourront entrer en exercice que lorsqu'il existera un 
corps de lois destiné, non-seulement à réglementer dans ses détails 
I organisation judiciaire elle-même, la procédure ù suivre devant 
les tribunaux, ainsi que les voies d’exécution, mais encore à fixer 
la législation civile et commerciale. 

Ce travail de codification, quia déjà été tenté à Constantinople, 
de 1850 à 1864, pour le commerce de terre, le commerce maritime et 
la procédure commerciale, peut présenter de graves difficultés en ce 
qui concerne spécialement la loi civile. En dehors même des ques¬ 
tions d'Etat et des questions religieuses, uncode pénal doit régler 
des matières pour lesquelles une conciliation sera bien difficile entre 
les principes qui régissent les Orientaux et ceux qui régissent les 
étrangers. Le Gouvernement égyptien ne saurait apporter trop de 
maturité et de soin dans la préparation de cette œuvre* Après avoir 
proclamé les principes de droit civil généralement acceptésà la fois 
par l'Europe et l’Orient et avoir introduit dans les matières où les 
divergences ne sont pas trop accentuées un accord possible, il serait 
téméraire de vouloir placer sous une loi commune des situations 
qui ne sont pas conciliables, en froissant ouvertement les croyances 
religieuses ou des usages trop nettement et trop formellement op. 
posés. Respecter dans ce cas les situations, c’est consolider une ré¬ 
forme qui autrement éveiHerait les suspicions, se présenterait 
comme une œuvre hostile, cesserait d’être praticable et par suite 
d’être sérieuse. 

Quoi qu’il en soit, la Commission, après avoir appelé sur cette 
œu\Te toute la sollicitude du Gouvernement de l’Égypte, est d’avis 
que la législation destinée à servir de base au règlement des con¬ 
testations qui pourront s’élever entre étrangers et indigènes, doit 
être claire pour tous, comme le disent les dépêches anglaises; 
qu’elle doit être appropriée autant que possible aux usages des di- 
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tière criminelle, pour tout ce qui concernait le jugement des crimes 
et délits. 

Une partie des Commissaires du Caire, après avoir déclare que la 
réforme en matière c riminell e devait élre subordonné à 1 examen 
des garanties résultant d'une législation pénale complète, a été ce¬ 
pendant d’avis que cette réforme devait être introduite en même 
temps que la réforme civile, et que tout au plus il y aurait lieu de 
dire que la juridiction pénale commencerait à fonctionner après un 
an d’exercice du tribunal en matière civile et commerciale- 
U nous est impossible d’entrer dans une voie qui engagerait ainsi 
dès aujourd'hui l'avenir sans savoir d’une manière sûre dans quelles 
conditions cet engagement serait pris. 

La réforme civile peut être utilement réclamée par le Gouverne¬ 
ment égyptien; elle peut être directement réalisée dans la mesure 
où nous croyons devoir 1’admetlre, c’est-à-dire lorsqu’il s’agit de 
modifier de simples usages locaux établis spécialement dans cette 
partie de l’Empire ottoman entre les indigènes et les étrangers dans 
l’application des Capitulations. Mais aller au delà, d em ander, au 
point de vue de la justice criminelle, Fabrogation des Capitulations 
pour établir un nouveau système de répression ne nous parait pas 
une entreprise qu’il puisse être utile à l’Égypte de poursuivre. 

La Commission a vu dans les mesures collectives de répression 
qui ont été prises en certaines circonstances par le corps consu¬ 
laire une idée qui pourrait être fécondée. 

Coniravmtions. — Dansl'intérêt de l’ordre et pour assurer une 
plus grande liberté d’action et de répression à la police égyptienne 
et au Gouvernement local en matière de contraventions, la Com¬ 
mission de 1867 avait proposé d’attribuer à la justice égyptienne 
la poursuite et la répression des contraventions de simple police, 
en réservant aux consuls le droit de poursuivre devant le tribunal 
de leur nation les infractions commises à leurs propres arrêtés. La 
Commission du Caire à été du même avis. Notre opinion est égale¬ 
ment, comme le propose cette dernière Commission, que les simples 
contraventions doivent être jugées par un juge délégué par les nou¬ 
veaux tribunaux et pris parmi les titulaires ou les assesseurs. 

Il y aurait faculté d’appel devant le tribunal de première ins¬ 
tance contre lesjugements qui prononceraient la peine de l'empri¬ 
sonnement pour une contravention. 

Nous croyons devoir rappeler ici, comme le faisait observer la 
Commission de 1867, que la plupart des contraventions à réprimer 
devant résulter d’infractions à des règlements de police locale, il 
serait indispensable que, préalablement à leur mise en vigueur, ces 
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règlements fussent portés ii la connaissance des consulats par les 
soins de l’autorité égyptienne. 

Les seules peines applicables en matière ùe simple police se-aient 
l’amende et l’emprisonnement. La durée de 1 emprisonnée ent ne 
pourrait dépasser les limites déterminées par le Code pénal fran¬ 
çais en ces matières. En cas de condamnation d’un étranger à l em¬ 
prisonnement, il subirait sa peine dans la prison consulaire. 


clause nÉsourroiBE. 


La Commission de 1867 stipulait expressément le maintien de la 
danse résolutoire, c'est-à-dire du droit de revenir ù l’état de chose 
actuel sila nouvelle organisation ne produisait pas les résultats 

qu’on devait légitimement attendre. 

La Co mmi ssion internationale du Caire, d’accord avec le Gouver¬ 
nement égyptien, aadmis qu’apri-s cinq années de fonctionnement 
de la nouvelle organisation judiciaire, les Puissances pourraîentde 
concert avec lui modiDer cette organisation, la conserver on revenir 
à la situation antérieure. 

Nous sommes d'avis d'afeepter cette condition et le delai qu elle 
porte ; mais peut-être faudrait-il stipuler en outre que. six mois par 
exemple avant l’expiration des dnq ans, la dénonciation pourrait 
être faite. Chaque Gouvernement, instruit par l’expérience du ré¬ 
sultat du nouveau régime et averti des dispositions des autres Puis¬ 
sances, pourrait ainsi appréciersll lui convient de renouveler son 
adhésion même dans le cas où d’autres Gouvernements viendraient 

à retirer la leur. . .. . . 

Tel est ravis de la Commission sur les divers points qui étaient 

soumis à son exa m en. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, les assurances du respect 
avec lequel nous avons lbonneurd’être, de Votre Excellence, les très 
humbles et très obéissants serviteurs. 

XIX. — Projet pour U rforeMÜMtloo ta» trltoMix n 
accepté par le pncntanl feaaçata, ee taie ta «al 
(afer 1WÎ)* 

I* Des tribunaux de première instance seront organisés dan» les 
villes où le gouver cernentégyptien le jugera convenable pour une 
bonne et prompte administration de la justice. 

II. Une cour d'appel sera établie et siégera à. Alexandrie. 
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II. Le? tribunaux et la cour seront composés de magistrats indi¬ 
gènes et de magistrats nommés par le gouvernement égyptien et 
choisis par lui, à l'étranger, parmi les magistrats exerçant ou 
ayant exercé en Europe, ou parmi les personnes aptes à remplir 
dans leur pays les fonctions judiciaires. Le Gouvernement égyptien 
ne pourra nommer que les personnes munies de l'autorisation de 
leur gouvernement* 

Les tribunaux seront composés de sept magistrats, trois indi¬ 
gènes et quatre etranger*. 

La coursera composée de onze magistrats, quatre indigènes et 
nrpt étranger *, 

IV. Les jugements dans les tribunaux de première instance 
seront rendus par cinq magistrats, y compris le président, dont 
trois seront pris dans les magistratures étrangères et deux parmi 
les indigènes. Lorsque les tribunaux de première instance jugeront 
des a ff a ir es commerciales ils s'adjoindront quatre négociants, deux 
indigènes, deux européens, ayant voix délibérative et choisis par 
voie d’élection. 

V* Les arrêts de la cour d’appel seront rendus par huit magistrats, 
y compris le président, dont six seront pris parmi les magistrats 
étrangers et deux parmi les indigènes. 

La cour d’appel en matière commerciale jugera gang négociants 
assesseurs. 

VL Les présidents de la cour et des tribunaux seront indigènes. 

Le droit de récusation péremptoire sera réservé pour toutes les 
parties ; il sera réglé par le code de procédure *. 

VIL Les tribunaux connaîtront de toutes les contestations en ma¬ 
tière civile et commerciale entre indigènes et étrangers, en dehors 
du statut personnel. Ils connaîtront aussi de toutes les questions 
immobilières et de servitude, soit qu’elles aient lieu entre indigènes 
et étrangers ou deux ou plusieurs étrangers de nationalités diffé¬ 
rentes, ou bien de même nationalité *. 

1. H ett bien entendu que, l'Egypte ne possédant pet actuellement 
de* personne* aptes, quant 4 la science et l'expérience, 4 exercer les 
fonctions de président, le président désigné, jusqu'au moment où les magis¬ 
trats égyptien* pourront présenter de* garanties de science, déléguera 4 ceux 
de se* collègues étrangers qui lui paraîtront les plus aptes 4 le seconder dans 
sa mission les actes de son ministère pour lesquels une expérience on des 
étndes spéciales suffisantes loi feraient défaut. 

*• La gouvernement français est disposé à reconnaître qn*fl pourrait être 
avantageux que la juridiction de ces tribunaux fût étendue, en matière civile 
et commerciale aux procès entre étrangers de nationalité différente, et Ü 
o’anmit nulle objection à y consentir, le jour où le gouvernement égyptien 
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nu Le seul fait de la constitution d’une hypothèque en faveur 
d’un étranger sur des biens immeubles, quels que soient le pesses- 
et U propriétaire, rendra ces tribunaux compétents pour sta- 
Ler sur tou testes conséquences de l’hypothèque iusques et y com- 
pi l vente forcée de l’immeuble ainsi que la 

P Les questions possessoires relatives aux vvakoufs dépendan^ 

l’administration des vakoufs seront portées ^evan 

tribunaux; mais la demandes pétitoires formées> par 

contre les établissements religieux pour des bi ^ 

seront en possession, seront de Incompétence du tribunal du meh- 

IX. Le gouvernement, les administrations, les daîras' 

Khédive et des membres de sa famille, seront jus ci 

tribunaux dansles procès avec les sujets étrangers., domaine 

Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur la propriété . . 

trative pourront juger, dans les cas prévus par 
SSh.% . dm droit OT ui. d» «MS» 1”“““ d,d 

des contrat, en» r.dmn»»Ü» 

"x’LœuEàupnanei» daCE»»mdesnt»s^^ 

sant en qcalité déjuge de pair, sera clergé *L““*f JfcSTde 

et de juger les affaires dont l'importance sera fixe par 

’lï^.odience, seront pnbliqe^ «l * «•““ 
parties pourront présenter leur défense pur elles-mèmw 
Km^dataires. Les mandataires devant la cour dappel devront 

être avocats* _ * * jçg tribunaux seront : les 

Les langues qui auront <x - - - ^ anl UA 

langues du pays, le français et l itaüen. tribunaux 

xn. Les magistrats qui composeront la cour ei ses ^ 

“mîïïSedTprecédureréglementera la discipline de la cour 

et wtTa^. da “ chaque tribunal et dans chaque cour im 
greffier, /plusieurs commis-greffiers assermentés par lesqu 
pourra se faire remplacer* 

«unit obtenu ressentiment d “ welnsU d* u 

étrangers de min» oationsllt» restent toujours 

juridiction conioUire- 
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XV. Il y aura aussi, prés de chaque cuur et du chaque tribunal, 
îles interprètes assermentés en nombre suffisant et le personnel 
d’huissiers nécessaires, qui seront chargés du service de l’audience, 
delà signification des actes et de l’exécution des sentences. 

XYL Les greffiers, huissiers et interprètes seront nommés, pour 
la première fois, par le gouvernement, et, par la suite, ils seront 
nommés et révoqués par le tribunal auquel ils seront attachés. 

XYIL Les fonctions de magistral, de greffier, commis-greffiers et 
huissiers, seront incompatibles avectoutes autres fonctionssalariées 
et avec la profession de négociant 

XVUL L’exécution des jugements aura lieu en dehors de toute 
action administrative, consulaire ou autre, et sur l’ordre dutribunaL 
Elle sera effectuée par les huissiers du tribunal avec l’assistance des 
autorités locales si cette assistance devient nécessaire, mais tou¬ 
jours en dehors de toute ingérence administrative. 

Seulement, l’officier de justice chargé de 1*exécution par le tri¬ 
bunal est obligé d’avertir les consulats du jour et de l’heure de 
l’exécution, et ce il peine de nullité et de dommages-intérêts 
contre lui. Le consul ainsi averti a la faculté de se trouver présent 
à l’exécution, mais, en cas d’absence, il sera passé outre à l’exé¬ 
cution. 

XIX. Les contraventions de simple police seront jugées par un 
juge délégué par les tribunaux ou la cour, avec faculté d’appel 
devant le tribunal de première instance contre les jugements qui 
prononceraient la peine de l'emprisonnement pour une contra¬ 
vention. 

La peine de l'emprisonnement prononcée pour contravention sera 
subie dans la prison du consulat. 

XX. Conformément aux déclarations du gouvernement égyptien, 
les nouveaux tribunaux n’entreront en exercice qu’après que le 
corps des lois destiné £ être appliqué par eux aura été co mm u n iqué 
aux paissances intéressées et que le Khédive se sera assuré de leur 
assentiment, 

XXL Jusqu’à ce que l’administration égyptienne possède un con¬ 
seil consultatif offrant des garanties suffisantes en ce qui concerne 
les modifications qui pourraient être introduites dans les nouveaux 
codes, tout changement apporté dans les lois donnera aux cabinets 
le droit d’examiner si les conditions de rarrangement intervenu ne 
se trouvent pas altérées. 

XXII, Les puissances se réservent après cinq années d’expérience 
le droit de revenir à l’état de choses actuel si le résultat, de la nou¬ 
velle organisation n’était pas jugé satisfaisant* 


APPENDICE 


15H 


XX. — Dépêche (extrait) de X. de Rcraammt, ministre de* affaire* 
étrangère* sa comte de * ogüé, wnba?i»adcur de France ù. Cou** 
tantl&optc, en date de VemlUeK, le 20 juin 1872 (13 réblol- 
akbir 1289)* 

Monsieur le Comte, 

La question de la juridiction consulaire en Egypte est une de 
celles dont les graves événements survenus en Europe, il y a deux 
îit^ ont suspendu la discussion. Mais des informations récentes 
nous ont donné lieu de croire que des pourparlers avaient été en¬ 
tamés par les soins du Vîce-ltoi, en vue de déterminer une entente 
sur la base de l’avis émis en I8G9 par la Commission consultative 
du Caire. Cette marche serait absolument contraire aux dispositions 
arrêtées antérieurement et qui avaient pour point de départ les con¬ 
clusions de la Commission réunie à Paris au mois de mars 18*0 ; 

Je vous prie de me faire connaître,, de votre côté, les informations 
que vous aurez recueillies, et de m’éclairer plus spécialement sur le 
résultat des efforts que poursuit à Constantinople l’envoyé égyptien 
chargé de traiter cette affaire avec la Porte. 

Agréez, etc. 

* 

XXL — Dépêche (extrait) 4e S* 4e Rémoaat mu comte 4e VogÜé. 
en dote de Yer*mHle*, le 4 JoUlet 18« («Y réblnl-okhir 1289). 

Monsieur le Comte, 

Je pressentais que vous auriez prochainement à vous occuper de 
la question de la réforme judiciaire en Egypte, lorsque je vous 
écrivais & ce sujet il y a quinze jours ; mais j’ignorais queleKhédive 
dût sitôt se rendre à Constantinople et d’ailleurs, jusqu’à la récep¬ 
tion d’un rapport, qui m’est arrivé avant-hier, du gérant de notre 
consulat général à Alexandrie, je ne possédais, à vrai dire, aucun 
élément d’appréciation qui me permit de discuter utilement cette 
matière avec vous ; aussi me suis-je tenu dans les généralités et les 
conjectures. 

Aujourd’hui nous avons quelques données plus précises, bien que 
contradictoires. On nous assure, d’une part, que le Khédive na 
pas abandonné le projet élaboré à Paris en 1870 pour revenir, 
certains indices le faisaient craindre, au plan sorti des délibérations 
delà Commission du Caire. Une discussion est engagée entre Son 
Altesse et la Porte, et l’accord serait à peu près complet, saof sur 
un point La combinaison proposée par le Gouvernement français 
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en 1870 renferme [art, il) un paragraphe ainsi conçu: «Jusqu’à co 
«que l'administration égyptienne possède un conseil consultatif 
« oflrant des garanties suffisantes en ce qui concerne les modifica- 
« tions qui pourraient être introduites dans les nouveaux codes, 

* tout changement apporté dans les lois donnera aux cabinets le 
« droit d'examiner si les conditions de l'arrangement intervenu ne 
« se trouvent pas altérées * Cette clause aurait soulevé les objections 
delà Porte, qui y verrait un moyen d'ingérence dans sa législation 
intérieure* Le Gouvernement ottoman répugnerait même à une 
autre disposition de ce projet, d'après laquelle la nouvelle organi¬ 
sation judiciaire ne pourra être mise en vigueur avantquerensemble 
des nouveaux codes égyptiens ail été communiqué aux Puissances et 
que le Khédive ait obtenu leur assentiment. D'un autre côté, je suis 
frappé du soin avec lequel Nubar-pacha s’abstient de parler du 
projet français pour insister sur le projet concerté entre lui et le 
grand-vizir Àali-pacha, d'après les données de la Commission du 
Caire* Quelles sont ses intentions réelles à cet égard ? C’est un point 
que vous êtes plus à portée que moi d'éclaicîr promptement, et je 
vous saurais gré de me transmettre aussitôt que possible les expli¬ 
cations que vous aurez sans doute provoquées de la part de Nubar- 
pacba. Nous attachons d’autant plus d'intérêt à être renseignés à 
cc sujet que les dispositionsdu projet français de 1870 ont été envi¬ 
sagées dès cette époque comme le maximum de ce qui pouvait être 
concédé auVîce-RoL 

Bien que les deux documents dont il s’agit doivent se trouver 
dans les archives de votre ambassade, je vous les envoie ci annexés 
à toute bonne fin. 

Agréez, etc. 

UIL — Télégramme du conte de Yogflé a H» de Rénnut, ce date 
le Thérapie, le TTJalUet €9711 {€8 dJémazSol-éwel €2M). 

La Porte a autorisé le Khédive à instituer les nouveaux tribunaux 
sur la base du projet ottoman de 1870 et à appliquer les nouveaux 
codes égyptiens. Nubar-pacha demande que les Représentants des 
Puissances à Constantinople s'entendent collectivement avec lui pour 
préparer les conditions de leur acceptation* Les propositions sont 
les suivantes : soumettre les codes aux Puissances, n’y introduire 
aucune modification pendant les cinq années d'expérience, fixer un 
délai pour la compétence des tribunaux en matière correctionnelle, 
leur donner immédiatement la répression des crimes et délits commit 
par des étrangers contre les juges et les officiers du tribunal dam 
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Les nouveaux tribunaux seraient dès i présent 
constitués pour cinq ans, confoimement au proje 
•on internationale du Caire, amendé par la WH®»*"*- * 

modification relative à la composition de la cour dappel, telle 

Cib^SSaitraient immédiatement des crimes et déliu 
commis contre les magistrats et officiers de 1“^ im _ 

ou à l’occasion de leurs fonctions et de ceux q 
outés en leur qualité de magistrats ou d officiers de justice. 

P ^ L an régleur installation, et pour le reste du tempsàcournr 

«sa. P-»- «» “ssïïîiïssïfE 

diction en matière pénale, pour tout crime et demco^ ^ P 
étrangersstmdes de S naüoaa lité différente. Us 

auraient 11 aussi à^onnaltrede toutciime ou délit commis contre la 

^ 1* Procédure ciimi- 

nelle à suivre pourraient être ceux-ci. 

Pendant le coursdes débats qui sont publics, absenceae 
cérence administrative, consulaire ou gouvernementale. 
g S^^nicaüonauconsuldu prévenu, et sur sa M J- 

liste^énérâle du jury^é- 

^ faculté de visiter les lieux de dét»t>oo * 
de^érifier rétat des prisons et des établissements où la peine se 

ane installation suffisante des prisons égyptiennes, 
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les prévenus peuvent être détenus dans les prisons consulaires. 

Par dérogation h ce dernier principe» les ambassades auraient la 
faculté de réclamer leur administré, condamné à la peine capitale, 
pour qu’il subisse sa peine dans son pays. 

Pendant le délai d'un an fixé ci-dessus, les gouvernements for¬ 
muleraient, s’il y a lieu, les observations qu’ils auraient a faire sur 
le code d’instruction criminelle. 


XXIV. — Déclaration de Xnbar-pacha, en date du G août i 87Î 

(4« dJéau&zluKaklitr iS8ü)* 

1° La cour de révision ne sera pas instituée. 

2* La cour d'appel se composera de onze magistrats : sept étran¬ 
gers et quatre indigènes. 

3* Le tribunal se composera de cinq juges: trois étrangers et deux 
indigènes; mais, pour assurer le libre exercice du droit de récusa¬ 
tion, les juges récusés seront remplacés par des juges pris dans les 
autres chambres du tribunal. 

4* La récusation s’appliquera aussi aux interprètes assermentés 
et aux pièces traduites. 

5* Les questions immobilières seront soumises aux nouveaux tri¬ 
bunaux, sauf les exceptions en matière de waeouf prévues par le 
projet» 

G» Les seuls codes appliqués parles nouveaux tribunaux seront 
lescodes rédigés au Caire, et dont un exemplaire a déjà été commu¬ 
niqué aux Puissances. 

7° Une fois le système convenu et appliqué, aucune modification 
n T y sera introduite pendant les cinq années que durera l’expérience. 

» 

XXV. — Dépêche (extrait) da comte de Yojflé IE de Rémnimt» 
en date de Thérapie, le T août 1973 [Z djémzlal-alchir 1180). 

Monsieur le Ministre, 

La Conférence relative'au projet de réforme judiciaire en Egypte, 
u laquelle vous m’aviez autorisé à assister, a eu lieu hier. Les chefs 
de mission accrédités auprès de la Sublime-Porte se sont réunis au 
palais de Russie, sous la présidence du général lgnatiew, doyen 
du corps diplomatique. Nubar-pacha était présent. 

La réunion avait moins pour but d’examiner le projet en question 
et d’en discuter les termes que d’écouter les propositions du gou¬ 
vernement égyptien et de recevoir, de la bouche même du ministre 
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du Khédive, les explications de nature à en fixer le sens. La plupart 
des membres ont déclaré, dés le début, .pie leurs instructions ne les 
autorisaient ni à. accepter ni à rejeter le projet, mais à échanger 
leurs idées sur les conditions de l’acceptation et surtout û écouter 
les communications de Nubar-pacha, pour les transmettre à leurs 
gouvernements respectifs. 

Conformément à vos instructions télégraphiques, j'rispêciriement 
appelé l'attention de Nubar-pacha et provoqué ses explications sur 
les deux points que vous m’aviez signalés, à savoir : la substitution 
du projet de la Porte au projet français de 1870, et le vague des 
termes employés dans la nouvelle lettre vizirielle quant à l'appli¬ 
cation des codes. 

Sur le premier point. Nuhar-pacha a soutenu que 1 engagement 
pris par lui vis-à-vis de l'Empire, et dont la République demandait 
l’accomplissement, n’avait pas le caractère formel que votre dépêche 
semblait lui attribuer ; il a soutenu que cet engagement n’aurait pu 
le lier d’une manière absolue que si le gouvernement impérial, 
fidèle à ses opinions primitives, avait évité de frire intervenir la 
Porte dans une négociation directement engagée entre l’Egypte et 
la France ; en changeant de système à un moment donné, en ^obli¬ 
geant le Khédive à solliciter et à obtenir l’autorisation du Sultan, 
le gouvernement impérial avait contraint lui-même le gouverne 
ment égyptien h tenir compte des volontés de la Sublime-Porte, 
l’article 21 du projet français, considéré par Arii-pacha comme 
directement contraire aux droits du souverain, avait indisposé cet 
homnmd’Etat, qui avait fait, de l’acceptation du projet amendé 
par ses soins, la condition absolue de l’autonsatîon de traiter. 
Ainsi resserré dans un cercle fatal, Nubar-pacha avait dûsemouvoir 
dans les limites qui lui étaient tracées et se contenter de diminuer 
dans l’application les divergences de détail des deux projets, s’effor¬ 
çant de rapprocher autant que possible le système définitif de celui 
à l'élaboration duquel il avait travaillé à Paris. 

Sur le second point» la lettre vizirielle, Nubar-pacha a répondu 
queles puissances européennes n’avaient pas A se préoccuper des 
ternes d’un acte intervenu directement entrele Sultan etleKhédive, 
et dont elles n’avaient eu connaissance que par une communication 
tout officieuse ; il leur suffisait de savoir que le gouvernement 
égyptien était autorisé par la Sublime-Porte à appliquer la légis¬ 
lation nouvelle, et qu’il était prêt sur ce point à se lier vis-h-vis 
d’elles par les engagements les plus formels. A la suite de cette ex 
plication, Nubar-pacha a déclaré, de la manièrela moinséquivoque. 
queles seuls codes appliqués par les nouveaux tribunaux serment les 
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codes rédigés au Caire et déjà soumis à l'examen des puissances et 
qu aucune modification ne serait apportée à leur texte^o n n’iS 

qua^-stemetotal, pendant!, cim, années que dureréit 

ri£îL P ? aCte - dC C . Ctte JécIarati *' n - U difficulté et la ré- 

SSr ,1DOül —^ S “ rla qUeStioa de Juridïc- 

Nubar-pacha a produit tous les arguments que tous connnisser- 
extension abusive donnée en Egypte aux capitulations en matière 
de juridiction consulaire, — conflits d’autorité, — dangers auxouels 
cette situation expose la sécurité publique et spécialement la j! 
cunte des nombreux étrangers établis en Egypte. 11 s’est dit n J*» 

l dT* ^ gan T tie5 ' 4 56 S0umetLre à tons les contrôlé et à 
tous les delais juges nécessaires ; mais en même temps ü a Stenu 

que la compétence des nouveaux tribunaux en matière criSS 
îreïi d r C ° D T ****"**' P eine de compromettre te 

projet de reforme tout entier: l’opinion du Khédive était si fomelfc 
cet egard, qu il était disposé à renoncer à tout le système malmi 

ses avantages recoanus, plutôt que de céder sur ce poiM ’ ^ 

J ai répondu a cette argumentation dans le sens de vos ïnei™ 
tioiu. et j ai soutenu presque seul la discussion. ^ 

b ambassadeur de Russie s’est attaché aux ternDérammt. -, 

que Nubar- pacha est disposé à consentir. ** b de détail 


wpccac Lcxirmuj ucjl« uemout ma A'mtr ■ * 

France A CenaUrntlnople, en date de Yrr..in, ~°"** rgé *«»«Jre de 
(8 rêdjeb 42S0J. «raallle», le C septembre t§1| 

Monsieur, 

D’après les paroles quel’on prête à Nubar-pacha. le ministre éevo- 

d^tio 0U H rePréSenterai - • C ° mme mettant «d*des obstacles Sv 

deïmhl bi SCS pr °f 0slUons concernant la juridiction criminelle’ 
de semblables assertions, si elles ont vraiment - 7 ^ ' 

quent absolument d’exactitude. 

engagées & ne pas prendre de décision à cet égard saSîétre orif 
Jablement concertées avec nous. Toutes deux éprouvent d'ailleurs 
1 « mêmes hésitation* & se départir des garanties qu’assurentà lem 
nationaux les pouvoirs actuellement attribués ai coZZLT 
bere cnmmeUe. Quant à la Russie, elle ne se trouve sans doute Zs 
n cause au même degré que les autres nations, caries ressortissant» 
ses consulats en Egypte sont beaucoup moins nombreux. Cepen- 
«Unt son ambassadeur prèsla Sublime-Porte a déconseillé au C 
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roi de perewre, du. £££ 

ment obtenues. 

Recevez, etc. 

bre IMS (40 r6&]tb 4089). 

Monsieur, 

Les exigences formulées à la dernière heure UnstinetiT 

fait naitre chez plusiems Gouvenieme^ ^ lcurs «fus 

de réaction qui risque à la fors üerenorep ils 

pins brusques et de compromc . ■ o11pfn f , n t pour l’averir. 

auraient pu être amenés à ï le général 

Cette tournure des choses jus . . s ’ e n tenir auxrésultaU acquis et 
ipratiew avait donné“ ^ négociation portant sur 

de ne pas eu hasarder le b n ü en défî „itive. non 


vertement 

^ d^a-lta *—JWf Sis rm.a.re.t co¬ 
des pouvoir, coottrd» aux nou \ ® ' r d'avance lo liberté 

traires à toute déclaration qui pourrait engager o 

de leurs déterminaüons ultérieures- 

Recevez, etc. 

. , M . iddmnii* an eomtn de Vo jnï 

*^^”2 a ÏS5£?îî* » ~t-bre i«« l» «hâb» *»®V 

Monsieur le Comte* . , 

Le reproche que j’adresse s'ap- 

senté par Nubar-pacha en mtere d l d ^ensàrevendiquer 

pUque, notamment; à J‘“ l ^ a d ^ deré primer tous les crimes 
pour les nouveaux tribunaux la lacune v ofGc i er s de justice 

Yi délits commis par ou contre les“SÏÏco^ales. n y *. 
AVin-rmic <1 p Vexécution des sentences ci _ AAM f 11c ; n n irai 
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droit de pourvoir par lui-même au bon ordre de ses audiences etles 
exemptions véritablement exorbitantes que Ton veut assurer au per¬ 
sonnel dépendant à un titre quelconque de la nouvelle juridiction. 

Nous acceptons la police ies audiences telle qu’elle est réglementée 

dans la plupart des législations modernes. Les articles 504 et 503 de 
notre Code d’instruction criminelle consacrent, pour la France, un 
régime que nous ne demandons pas mieux que de voir appliquer 
aux États du vice-roi, et le projet de code d'instruction criminelle 
ég}ptîen contient, en effet (articles SCC et 2G9J, des dispositions à 
cet égard auxquelles nous sommes prêts à adhérer. Mais le système 
proposé parNubar-pacha, loin d’être conforme aux principes reçus 
dans les lois des pays civilisés, en est la négation directe, car il 
consiste 4 distraire un ensemble de personnes de leurs juges na¬ 
turels, au ; *■ .'t d’une juridiction privilégiée. Ce ne serait 14 que 
remplacer bus qui peuvent se produire actuellement en Égypte 
par d’antre, ; de même genre, plus fréquents peut-être encore, 
et vainement dissimulés sous le nom de réforme. 

Agréez, etc. 

XXIX. — Dépêche (extrait) du comte de Vogaô h H. de Hémaul, ce 
date de Fera, le S9 octobre !$TC (SG ch&ban teSO), 

Monsieur le Ministre, 

Une dépêche reçue par M.de Radowitz l'autorise à dire quele gou¬ 
vernement allemand adhère à l’établissement de la nouvelle juri¬ 
diction civile et commerciale et lui accorde la faculté de réprimer 
les crimes et délits commis contre les magistrats et l'exécution des 
sentences. La seule condition qu’il mette à son adhésion est l’adop¬ 
tion de certaines modifications de détail sans importance réelle. Le 
cabinet italien a adressé au comte Barbolani des instructions ana¬ 
logues. Quant aux représentants de l’Aulriche et de l’Angleterre, ils 
n’ont encore rien reçu de leurs gouvernements respectifs; mais ils 
ne dissimulent pas les efforts qu’ils font pour obtenir des réponses 
conçues dans le même sens. Le général IgnaUew m’a proposé la réu¬ 
nion chez lui d’une seconde conférence, afin d’examiner la diffi¬ 
culté présente et de chercher en commun le moyen de la tourner, 
rai cru devoir décliner toute participation à une réunion dont les 
discussions ne pouvaient avoir aucune sanction pratique et qui 
n aurait servi, dans l’état bien connu des opinions de mes collègues, 
qu’4 constater mon isolement. Le général n’a pas insisté, mais ii 
a appuyé sur la nécessité d’une prompte solution. 

Nubar-pacha ma fait savoir aujourd’hui qu'après avoir vaine- 

30 
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“UdïuSo. dessouveruemeutepour faire ™»er 
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«-mit indispensable au bon fcmctionnement de la J 
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conforme à la sienne; les arguments que, ^ 
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crimes et délits qui pourraient être l'objet d'une poursuite, sont 
nombreux et indéterminés : c'est une erreur : les raisons qui sont 
invoquées par le gouvernement égyptien, pour attribuer la com¬ 
pétence pénale à la nouvelle juridiction, limitent d'une manière 
très précise les cas où cette compétence pourra s'étendre ; ce sont 
ceux dans lesquels il est indispensable que les nouveaux tribunaux 
soient armés pour punir les délits commis contre les magistrats et 
officiers de justice, à raison de leurs fonctions ou contre l’exécu¬ 
tion des sentences, et pour juger les accusations portées contre les 
m a gis trats et officiers de justice à raison d'actes de leurs fonctions. 

Il est évident, d’après cela, que le gouvernement égyptien ne ré¬ 
clame pas, pour la nouvelle juridiction, la c onnais sance des délits 
co mmis par le magistrat ou l’officier de justice en dehors de ses fonc¬ 
tions, ni la connaissance du fait dont il est victime et qui ne l’atteint 
pas dans ces mêmes fonctions, ni celle du délit du plaideur qui n'a 
pas pour but la résistance à l'exécution d’une sentence, et qui ne 
s attaque pas à l’objet placé sous La main de la justice. 

On voit, d'après cela, que le champ de cette nouvelle compétence, 
sera très restreint, et que les faits auxquels elle s’applique seront 
très rares, aussi rares qu’ils sont en France, si comme en France, 
la répression est assurée. 


IL 

Le gouvernement français objecte encore que le projet égyptien 
fait une situation particulière et exceptionnelle à toute une classe 
d'étrangers. 

Q y a là une confusion : 

Car, comme on vient de le voir, la compétence demandée s’étend, 
non pas à une classe de personnes, mais à une catégorie de délits, 
c'est-à-dire à ceux qui, soit à cause des fonctions de la victime, 
soit à cause des fonctions de l’accusé, soit à raison de la nature du 
fait incriminé, compromettent la dignité du magistrat ou l'exécu¬ 
tion de la sentence. 


ni. 

Le gouvernement français objecte encore que le projet égyptien 
rappelle les tentatives d'envahissements des anciens parlements, qui 
voulaient connaître exceptionnellement de toutes les poursuites 
exercées contre leurs membres et le personnel d’autour d'eux. 

11 faut reconnaitte que cette objection est bien imprévue. 
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En effet, la règle qui a été ainsi établie par les parlements sub¬ 
siste encore en France. Toutes les législations qui se sont succédé 
ont réservé une juridiction exceptionnelle et plus relevee pour les 
SSL porté» cotre te oogirtrttu O. cote Cote «» •» 

de personnes qui se rattachent à Injustice. ^i un ju e e P 3 *** 

sjede première instance, sont poursuivis pour tout délit, meme 
étranger à leur fonctions, cestla cour d’appel qui prononce lapeme. 
SSfeBor de cassation qui. dans les mêmes cas. prononce le 
renvoi contre nn conseiller à la cour d’appel ou de cassation En 
garde chanpêtre est immédiatement jugé par la cour d appel, en 
chambre civile pour un simple délit de chasse. 

On a vu que le gouvernement égyptien n’en demande pasto . 
ses magistrats et ses officiers de justice seront poursums devmtk 
trib^Sde tout le monde, et seulement pour des faits rela 

leurs fonctions. 


Quant an reproche général fait au proj et égyptien de 

les principes dudroit moderne, on ne voit pas vraiment à quoi ü se 

♦ 

^Trotes les dispositions qu’il contient sont empruntées au droit 

n’est pas conforme an droit moderne et particulière- 
** fraï^is *» les détits commis par ou contre ta 
magistraU ou les officiers de police judiciaire, ou contre 1 execu- 
tfofdes sentences, soient punis par le même corps ne magistrature 
qui statue en matière civile ? Dans les tribunaux d’arron^me^ 
S n’out que trois juges, ce sont les mèmesp^so^es; d^sce 
od les services civil et correctionnel sont divisés en plusieurs 

chambres, ce sont des personnes différentes. , , 

En tout cas, c’est le même tribunal. Cest là ce que reprod 

^*1* seule différence, c’est qu’en Égypte, outre quelque» garanties 
supplémentaires, on adjoint des assesseurs aux tribunaux, et que 
les magistrats n’ont pas droit àune jundicüon plus élevée- 
Est-ce qu’aussi il n’est pas conforme an droit français que ce 
le même tribunal qui ait la double attribution complète en matière 

^LÊrote ne demande de ce principe que'ce qui est indispensable 
pourhsrespect des tribunaux qu’elle installe et de leurs sentau*- 
Trouverait-on, enfin, dans son Code d’instruction criminelle une 
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règle qui contredise les principes consacrés par le droit français? 
Soncode a reproduit toutes les garanties contenues dans le droit 
français ; il en a ajouté de supplémentaires. 

Il y a un seul point où la loi égyptienne s’écarte, arec la loi fran¬ 
çaise, des principes généraux absolus, et on ne la querelle pas sur 
ce point: c’est quand il s’agit des délits d’audience, sur lesquels, 
comme dans la loi française, le tribunal, même siégeant au civil, 
prononce sans assesseurs, sans délais de citation, sans instruction. 
Et encore la loi égyptienne, à laquelle on est disposé à accorder 
tout ce que permet la loi française, est bien loin d’être aussi radi¬ 
cale que cette dernière loL 

En France, les tribunaux ri\üs jugent, séance tenante, tous les 
délits, quels qu’ils soient, commis à l'audience. Les cours d’appel et 
de cassation, en pareil cas, jugent même des crimes commis contre 
des tiers, et peuvent aller jusqu’à prononcer la peine capitale, 
sans délais, sans instruction et sans lever le siège. 

D’après le projet égyptien, ce sont simplement les délits, non les 
aimes, qui peuvent être j âgés séance tenante, et seulement les délits 
commis contre les magistrats et les officiers de justice. 

Û faut donc mettre de côté le reproche d’avoir violé les principes 
du droit moderne. L’Égypte se borne à demander, dans les limites 
les plus restreintes, ce qui est pratiqué en France. 

Si son projet mérite le reproche qu’on lui fait, ce reproche re¬ 
tombe sur la législation française, à laquelle il a tout emprunté. 

XXXI. - Téiégruwe ùa Mc de à X de RrâmOt, 

cm dite 4e Pért, le 3 Mveebre l§1t (3 rtaiiu ttS9) 4 

Nubar-pacha me prie de vous télégraphier qu’il est prêt, si vous 
concédez le seul point,' aujourd’hui contesté, qui est la répression 
des crimes contre les magistrats et l’exécution des jugements, à en¬ 
tourer l’exercice de ce droit de toutes les garanties que vous désirez: 
ü offre, par exemple, de demander à M* le Ministre de la justice de 
lui désigner les magistrat»français; il accepterait même la nomina¬ 
tion d’une commission pour la recherche de ces garanties. 

L’Allemagne et l’Italie ont accepté. 

L’ambassadeur de Russie nous conseille l’acceptation : il laisse 
entendre que son gouvernement ne nous suivra pas dans la voie de 
la résistance. 
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trrn _ Dépêche (extra») de *. de aémnsat »* e««e 4 *T'J*" e * 
en -<r'» «le VcnaUlet, le 1 novembre l«« l® rnmninn i.8»,. 


Monsieur l*r Comte, 

Le courrier arrivé à Versailles ce matin m’a apporté votre dé¬ 
pêche du 29 octobre avec la note qui y était jointe et qui vous a etc 
remise par >'ubar-pacha. J’aurais beaucoup à dire aux observations 
mû vous ont été présentées, et dont vous voulez bien me rendre 
compte; je ne m'v arrêterai pas longtemps, car votre télé¬ 
gramme du 3 novembre, postérieur à la date de vos dépêches me 
parait avoir sensiblement modifié la situation, et «épar conséquent 
beaucoup d’intérêt à un débat devenu aujourd'hui presque rétros¬ 
pectif. Je me bornerai à vous fair; remarquer que la note où sont 
discutées, sous une forme d'ailleurs habile et spécieuse, nos objec¬ 
tions à la compétence pénale des tribunaux civils du vice-roi, se 

maintient constamment à cdté et en dehors de la question. L assi¬ 
milation qu’elle s’efforce d’établir entre le droit commun français 
et les privilèges réclamés pour les tribunaux égyptiens, en matière 
correctionnelle et criminelle, pèche parda base ; car, tandis qu en 
France l’unité de juridiction est de règle, il est entendu qu en Egypte, 
pendant la période d'essai, la juridiction de droit commun sera 
bien en matière civile et commerciale, le tribunal égyptien, mais 
m*eÙe demeurera, en matière pénale, le tribunal consulaire. Dés 
lors, tout recours à l’autorité judiciaire égyptienne, en faitdemme» 
et délits, doit constituer essentiellement une infraction au droit 
et, dès qu’on déplace ce point de vue, on se trouve en 

dehorsde la vérité des choses. t .... 

Mais j’ai bâte d’arriver aux concessions annoncées dans votre télé¬ 
gramme du 3. Ainsique je vous l’ai mandé moi-même par le téié ~ 
graphe, j’en apprécietoute la valeur, et j’estime quelles nous offrent, 
si elles sont faites et maintenues intégralement, une base de concilia¬ 
tion satisfaisante. Bien qu’a ait toujours été entendu, comme vous 
ne l’ignorez pas, que le choix des magistrats fnmçais qui devron 
siéger dans les cours de justice instituées parle vice-roi serait limité 
aux personnes munies, d’après nos loi», de l'autorisation régulière du 
gouvernement, je n’hésite pas à reconnaître cependant que le droit 
de désignation constitue un avantage positif dont nous devons tenir 
compte. Ce n’est toutefois là qu’un point accessoire qui ne changerait 
rien au fond de la question pendante. J’attache une importance 
décisive ila propositiond’instituer une commisson mixte qui sermt 
chargée de préparer un accord sur l’organisation de 
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moyens de répression sérieux, aün de garantir à la fois la dignité des 
magistrats égyptiens et l'exécution normale de leurs senten ces civiles* 
Nous aurions l'espoir d’arriver de cette manière à une combinaison 
qui assurerait aux intérêts dont se préoccupe le gouvernement égyptien 
une satisfaction légitime, sans déroger cependant aux droits exis¬ 
tants en matière pénale. Le principe des deux juridictions séparées 
se trouverait sauvegardé, et, une fois l'entente établie dan g ces 
termes, rien ne s’opposerait plus à la constitution immédiate des 
nouveaux tribunaux. En même temps qulls seraient installés par les 
soin* du vice-roi, la commission internationale pourrait s’assembler 
à Alexandrie, afin de procéder sans retard à F accomplissement de 
sa tâche, facilement circonscrite d’ailleurs, puisque les faits dont 
elle aurait la répression ne se produiront, selon toute apparence, 
ainsi que nous le fait justement ressortir la dernière note de Nubar- 
pacha, qu’en nombre très restreint et exceptionnel J’ajoute que nous 
nous verrions toujours dans l’obligation de réserver, conformément 
à mes instructions antérieures, le recours à l’Assemblée nationale. 

Je vous prie de faire savoir à Nubar-pacha qu’en ce qui nous con¬ 
cerne, nous sommes prêts à adhérer à la transaction qu’Ü propose, 
et que je viens de vous esquisser telle que je la comprends dans la 
pratique. Si elle obtient Fapprobation des autres cabinets, il ne 
tiendra pas à nous que nous n’aboutissions à une conclusion pro¬ 
chaine de cette longue négociation, et vous pouvez assurer le mi¬ 
nistère égyptien de la sincérité avec laquelle nous nous féliciterons 
d’atteindre ainsi, de concert avec sor gouvernement, le but quü 
poursuit avec tant de persévérance. 

Agréez, etc. 

mill > — Keneilt dm cm—le de Vofol pour terrlr d’élémtst mm 
OMBple rerndn de 1» rénale* des «akasad—n m Ceimtaatlaeple, 
» date dm 4/16 Mrcakre 1 (16 nnasaa f S86> 

Uamkzssadtur d$ Rus*it y en qualité de doyen du corpa diploma¬ 
tique, ouvre la séance en exposant le but de la réunion. Il rappelle 
que quelques puissances ont accepté les propositions égyptiennes 
après la réunion diplomatique du 23 juillet 6 août; que d’autres 
gouvernements ne les adoptent pas encore ou hésitent à le faire. 
Aujourd’hui il s’agit d’examiner l’état présent delà question de la 
réforme judiciaire en Egypte, et de se rendre compte, s’il est pos¬ 
sible, des éléments d’une solution acceptable pour toutle monde. 

Nubar-pacha. sur l’invitation des représentants, fait l’historique 
des négociations qu’il a suivies depuis la réunion du 25 juillet — 6 
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août. Il constate que l’Allemagne etl’Italie, en adhérant à ses pro¬ 
positions, ont fait quelques observations qui, sauf la forme à leur 
donner, ont été acceptées parle gouvernement égyptien. Les ob¬ 
jections formulées par la France concernaient le meilleur mode 
d'assurer l'exécution des sentences ; Nubar-pacha fait connaître que 
la commission internationale du Caire avait écarté la principe de la 
désignation des juges, directement ou sur «les listes présentées par 
les puissances étrangères, parce que ce principe aurait affranchi 
la gouvernement égvptien d'une responsabilité légitime. Ala place 
de la désignation des juges, qui, selon Nubar-pacha, n est pas une 
garantie réelle, l’Egypte pourrait reconnaître aux Consuls généraux, 
ri la juridiction à l’occasion de 1 execution des sentences était 
admise, le droit de poursuivre les magistrats devant le corps de la 
magistrature. 

Le Ministre du vice-roi esquisse rapidement la situation déplo¬ 
rable qui serait faute à la justice en Egypte, ri les nouveaux tribu¬ 
naux n’étaient pas investis du droit de réprimer les crimes et délits 
commis contre les magistrats dans l’exercice ou à l'occasion de leurs 
fonctions, et contre l’exécution des sentences. Abandonnée à la ju¬ 
ridiction co nsulair e, cette répression s’exercerait suivant dix-sept 
codes différent». La mesurede la peine à infliger serait variable, selon 
les na tivités L’excitation des esprits, qui se manifestait surtout 
Hanc la partie la moins saine de la colonie européenne en^ Egypte, 
était naturelle. D’anciens privilèges abusifs, ainsi que l’inégalité 
criante qui existait entre les indigènes et les Européens, allaient 
disparaître. L’indigène, s’il était la demandeur, était forcé au¬ 
jourd’hui de faire plaider son procès d’après un code qui lui était 
inconnu et dans une langue qu’il ne comprenait pas. En cas d appel 
les affaires étaient transportées devant des tribunaux ù 1 étranger, 
ce qui mettait la justice hors de la portée du plaignant. 

Afin de bien préciser le sens de ses propositions relativement à 
la répression de certains délits, Nubar-pacba rappelle qu il n est 
pas question d’établir une juridiction spéciale pour les magistrats, 
fl s’agit de statuer sur les catégories de délits, et non sur des caté¬ 
gories de personnes. 

L'ambauadeur de Ihmù dit que le meilleur moyen d’arriver à une 
entente sentit de réunir une commission destinée h rechercher un 
accord. L’idée d’une pareille commission a été déjà mise en avant 
Le général Ignatiew demande à Nubar-pacha comment et dans quels 

termes cette proposition a été faite. 

Nubar-pacha répond que l'origine de la proposition indiquée se 

trouve dans la note par laquelle le gouvernement allemand a ac- 
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cepté les projets égyptiens. Il serait utile de réunir une commission 
pour faire un travail d’ensemble sur les différentes observations 
émises et sur les questions de détail. Petit à petit cette idée avait 
fait son chemin. Elle a pris de le consistance depuis que le gouver¬ 
nement français avait semblé vouloir l’adopter. 

Ltambaseodeur de France rappelle que la réunion n’a aucun carac¬ 
tère officiel, qu’elle a été convoquée sur la demande de Nubar-pacha 
et simplement pour écouter ses communications : les paroles qui y 
seront prononcées n’engagent personne, si ce n’est lui. Il n’y a 
donc pas lieu de discuter le fond de la question. M* de Yogüé n’ac¬ 
cepte pas davantage la discussion sur les communications qu’il a 
pu échanger avec son gouvernement, ni sur les entretiens qu’il a pu 
avoir avec Nubar-pacha. Sous le bénéfice de ces réserves, il con¬ 
sent à indiquer quel est le point de vue actuel de son gouvernement. 
La réforme civile et commerciale est accordée :1a réforme criminelle 
est ajournée à cinq ans. Le seul point en litige est la répression 
des crimes et délits commis contre les magistrats et contre rexé¬ 
cution des sentences. D'après la législation française, quand des 
fautes de cette nature se commettent, les coupables sont renvoyés 
devant la juridiction compétente; or. quelle sera en Egypte la juri¬ 
diction compétente, tant que la réforme criminelle n’aura pas été 
accomplie ? La juridiction consulaire. C’est donc à elle, en bon droit 
et en bonne logique, h connaître de ces faits : loin d’entraver la 
marche des nouveaux trib unaux , le consulat de France leur don¬ 
nera une force nouvelle en leur prêtant le concours d’une répres¬ 
sion énergique et loyale. L’ amb assadeur n’admet aucun doute sur 
ce point. Rien ne s’oppose donc au fonctionnement immédiat des 
tribunaux, et le gouvernement français n'est responsable en rien 
des retards apportés a leur organisation; d’ailleurs les opinions 
qu’il a soutenues ne lui sont pas personnelles et sont partegées par 
la majorité des cabinets européens. 

Le seul obstacle à l’application immédiate de la réforme est la 
demande du gouvernement égyptien tendant à accorder aux nou¬ 
veaux tribunaux le droit de connaître eux-mêmes des crimes et dé¬ 
lits commis contre leurs officiers et leurs sentences. 

Pour obtenir ce point, Nubar-pacha s’est dit prêt h entourer l’ex¬ 
ercice de ce droit de toutes les garanties possibles: il a offert même 
la réunion d’une commission chargée de la recherche de ces ga¬ 
ranties. Le gouvernement français, saisi de cette proposition, a ré¬ 
pondu que, si les puissances adhéraient à la combinaison, il con¬ 
sentirait & la réunion d'une commission chargée de rechercher les 
moyens d’assurer, par une répression sérieuse, l’exécution régulière 
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des sentences rendues en matière civile et commerciale, sans déro¬ 
ger aux droits existants en matière criminelle et sans déroger à l'ar¬ 
ticle 18 du projet, qui stipule que l’exécution des sentences civiles 
et commerciales demeurera toujours en dehors de toute action ad¬ 
ministrative et consulaire. 

Nubar-pacha avait d’abord accepté le mandat de la commission 
ainsi formulé, parce que. dans sa pensée. Inapplication de farticle 
18 impliquait une dérogation nécessaire aux droits existants. Mais, 
le principe de la juridiction consulaire étant conservé, Nubar-pacha 
a cru que la commission ne pourrait aboutir à aucun résultat, et il 
a retiré son adhésion. L’ambassadeur de France regrette que Nubar- 
pacha se maintienne sur un terrain aussi absolu ; il l’engage à ad¬ 
hérer à la réunion de la commission, qui trouvera certainement un 
moyen de concilier les droits des puissances étrangères et la dignité 
des tribunaux égyptiens. 

L'ambassadeur dAngleterre fait observer qu’il y a contradiction 
entre les deux parties du mandat delà commission, tel qu’il a été 
défini par l’ambassadeur de France; dans sa pensée, l'article 18 im¬ 
plique une dérogation aux droits existants. 

JTubar-pacJuL insiste dans le même sens* H soutient qu’une com¬ 
mission n'a pas qualité pour décider un principe: elle ne peut se 
réunir que pour en régler l’application ; il est donc nécessaire, selon 
lui, avant de la convoquer, de bien établir que le principe de la ju¬ 
ridiction criminelle est acquis aux nouveaux tribunaux dans les cas 
restreints et définis qui concernent le respect des magistrats et des 
sentences. 

Jj ambassadeur de Russie dit qu’il désirerait poser la question d une 
manière précise. Les gouvernements étrangers ont accordé à FÊgypte 
l’institution des nouveaux tribunaux pour les causes civiles avec 
les amendements convenus entre les représentants et Nubar-pacha. 
Quelques-uns de ces gouvernements ont même accepté éventuelle¬ 
ment la juridiction criminelle. On pourrait, peut-être, rallier tous 
les cabinets h cette acceptation, en convenant que cette juridiction 
ne serait déférée aux nouveaux tribunaux que dans cinq ans, si toute¬ 
fois la nécessité et le bon fonctionnement de ces derniers n’ont pas 
été contestés par les puissances k cette époque* Il serait alors loi¬ 
sible à chacune des puissances séparément ou à toutes ensembles, 
d’abandonner la juridiction criminelle aux tribunaux égyptiens. 
Aujourd’hui il ne s’agit que de faire examiner par une commission 
spéciale les moyens d’assurer l’exécution des sentences, de répri¬ 
mer les délits qui pourraient être commis à cette occasion et de 
rechercher les garanties que le gouvernement égyptien pourrait 
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offrir ea échange des concessions qu'il demande. Selon l’ambassa¬ 
deur, ce travail n’exigerait pas beaucoup de temps, mais, il fau¬ 
drait convenir, avant tout, si la commission doit se réunir au Caire 
ou à Conhtantinople. Le choix de Constantinople semblerait préfé¬ 
rable, parce que la commission serait composée des délégués des 
ambassades et légations, et se trouverait sous la main des repré¬ 
sentants des puissances dans cette ville, ce qui épargnerait aux 
gouvernements la nécessité de les mu n i r d instructions détaillées 

et difficiles à combiner à distance. 

Jf, le Comte Barbolani émet l’opinion que le mandat de la commis¬ 
sion pourrait être défini d une manière vague, a fin d éviter les 
questions délicates. 

Le général IgnaUetc fait opserver que, dans ce cas, les travaux de 

la commission pourraient ne pas aboutir, et que les principes de¬ 
vant servir de base à son travail devraient être nettement définis. 

Le Ministre <TAllemagne partage l’opinion de l’ambassadeur de 
Russie, que la commission pourra s’acquitter très rapidement de sa 
tache. Il la considère surtout comme un comité de rédaction. 

Une longue conversation s’engage sur le mandat, le caractère et l’ob- 
jet de la commission à proposer. La discussïoo roule principalement 
sur la questioo de savoir si les gouvernements qui n’ont pas encore 
accepté les popositions égyptiennes seraient considérés comme les 
avant accordées en principe, dès qu’ils admettraient la proposition 
d’une commision ad hoc . ou ► i leur acceptation ne pourrait être que 
la conséquence éventuelle des travaux de cette commission. 

Afin d’arriver à une entente qui permette à tous les gouverne¬ 
ments, à ceux notamment qui n’ont pas admis les propositions 
égyptiennes, a i n si qu’à ceux qui les ont admises provisoirement, 
d’adhérer à la formation d’une commission, la rédaction suivante 
a été formulée : « La. commission à réunir serait chargée d’étudier 
les garanties dont le gouvernement égyptien offre d’entourer l’exer¬ 
cice du droit qui serait accordé aux nouveaux tribunaux de con¬ 
naître des crimes et délits commis contre les magistrats et officiers 
de justice dans l’exercice de leurs fonctions ou contre l’exécu- 
* : on des sentences, et de définir la nature etles différentes catégories 
je ces crimes et délits. * 

L’opinion qu’il serait préférable de réunir la commission à Cons¬ 
tantinople semble généralement prévaloir. 

Les représentants ont promis de porter les termes de la proposi¬ 
tion précitée à la connaissance de leurs gouvernements le plus ra¬ 
pidement possible. 
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XWÏ V._Téléjjfwninc dn comte de YogQë au mlniitrf do affulro 

ctraocèrçM de France, en date de Péra, le 11 novembre ISIS 
(1G ramnrnn 1*89}* 

Il y a malentendu entre Nubar-pacha et vous sur le mandat de 
la commission* Nubar-pacha suppose toujours que la connaissance 
des délits en question serait attribuée à ses tribunaux. Votre dé¬ 
pêche du 7 prouve que vous maintenez le principe absolu des deux 
juridictions. 

Dans une conversation conmune, provoquée hier par Nubar- 
pacha, avec tous les chefs de mission on a proposé, comme mesure 
de conciliation, de régler ainsi le mandat éventuel de la Commis- 
sion : 

u Définir les crimes et délits commis contre magistrats et sen¬ 
tences. Étudier les garanties dont le gouvernement égyptien offre 
d'entourer l’exercice du droit qui serait accordé aux nouveaux tri¬ 
bunaux de connaître de ces crimes et délits. » 

Si vous ne croyez pas devoir céder sur ce point il vaudrait mieux, 
suivant moi, rompre les négociations, que de continuer une discus¬ 
sion irritante et sans issue. 

* 

XXXV. — Dépêche du comte de V’opiê il do Rémaut, 

en date de Pérm, le 19 Boaembf* 1813 (18i ranwi P 1980)* 

Monsieur le Ministre, 

Mon télégramme du 17 novembre vous a montré que l’entente 
entre Nubar-pacha et vous n’était pas aussi complète que vous pa¬ 
raissiez l’espérer. Mis en demeure par moi de donner une opinion 
définitive sur le mandat de la commission tel qu il avait été for* 
mulé dans votre dépêche du 7 novembre, Nubar-pacha a refusé son 
adhésion : il a soutenu que, dans sa pensée, la réunion de la com¬ 
mission avait toujours impliqué l’abandon d’une partie des droits 
consulaires, tandis qju’en maintenant d’une manière absolue le 
principe des deux juridictions séparées, vous fermeriez toute porte 
& la conciliation. 

Le Ministre égyptien me manifeste son intention de retourner au 

Caire, et me dit qu’il désirerait, avant de partir, exposer, devant 
tous les chefs de mission réunis, l’état actuel de la question qui 
l’avùt amené à Constantinople. Jusqu’à présent j’avais toujours re¬ 
fusé de prendre part à aucune discussion collective, mais aujour¬ 
d’hui les conversations de Nubar-pacha, les télégrammes venus 
d’Égypte ou d’Europe, les commentaires plus ou moins intéressés 
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ont tellement défiguré notre opinion et notre rûle, que je crus de¬ 
voir accepter, dans le but de rétablir exactement les faits. Je main¬ 
tins seulement le caractère essentiellement privé de cette conver¬ 
sation. 

La réunion eut lieu le IG dernier : j’ai l’honoeur de vous en ad¬ 
resser ci-joint le compte rendu; elle se termina par la rédaction 
d’une formule de conciliation que chacun des membres a dû pro¬ 
poser à son gouvernement. Je vous en ai déjà transmis un abrégé 
par mon télégramme du 17 novembre. Elle réserve entièrement les 
droits existants puisqu’elle subordonne l’abandon d’une partie de 
ces droits à l’examen préalable des garanties offertes par le gou¬ 
vernement égyptien, et ne contient en définitive aucun engagement 
de notre part. Nubar-pacha s’y est rallié après une grande résis¬ 
tance. 

Veuillez agréer, etc. 

* 

XXX\1 — Dépêche de SL de Rémnut sa comte de Yoguë, 

en date de Vemllleft le 17 décembre 1872 (18 ebéwml 1889}. 

Monsieur le Comte, 

Mes précédentes communications vous ont fait connaître notre 
adhésion aux termes dans lesquels la conférence de Constantinople 
a tracé le mandat de la commission mixte chargée d’étudier et de 
préparer, sous la sanction des puissances, l’organisation pratique 
de la juridiction pénale exceptionnelle réclamée par Nubar-pacha 
en faveurdes nouveaux tribunaux égyptiens. 

Je vous ai mandé par le télégraphe notre intention de désigner 
M. Tricou pour remplir au sein de cette commission les fonctions de 
délégué français. Vous voudrez bien, en conséquence, l'accréditer 
comme tel auprès de vos collègues étrangers et auprès du représen¬ 
tant du vice-roi d’Égypte, et le munir lui-même des instructions 
nécessaires pour qu’il s’acquitte de la tâche qui lui incombe de la 
manière la plus conforme aux intérêts que nous avons le devoir 
de défendre. Je crois utile d'entrer à cet égard dans quelques expli¬ 
cations avec vous, afin de bien préciser le point de vue auquel nous 
sommes placés et dont notre commissaire ne devra pas s’écarter 
pendantle cours de la discussion à laquelle il est appelé à prendre 
part. 

Aussi longtemps que la juridiction générale en matière crimi¬ 
nelle sera retenue par les puissances entre les mains de leurs con¬ 
suls, les droits particuliers de répression qu’il s’agit de conférer dès 
aujourd’hui aux tribunaux égyptiens constitueront nécessairement 
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une dérogation au droit commun, un privilège dans toute la force 
du terme- II v aura donc, dans cette organisation, en quelque sorte 
latérale, créée parallèlement à la juridiction régulière, une cause 
de difficultés et de conflits que nous devons, avant tout, nous pré¬ 
occuper d’atténuer d’avance autant qu’il dépendra de nous. C est la, 
à nos yeux, le but spécial que devra se proposer la commission 

dans l'accomplissement de la première partie de son mandat, con¬ 
sistant A définir les diverses catégories de faits délictueux suscep¬ 
tibles d’être déférés à la connaissance des tribunaux du vice-roi. 11 
est essentiel que les définitions auxquelles -Ue s’arrêtera soient 
aussi précises, aussi nettement limitatives que possible, fondées sur 
une évidente nécessité* 

Pour prendre un exemple qui s’ofire tout de suite a 1 esprit, si 
Ion n’adopte pas les mesures de précaution les plus formelles, si 
l’on n’édicte pas les règles les plus claires, n’est-il pas manifeste 
que les ambiguïtés etles tiraillements se produirunt presque inenta¬ 
blement, lorsqu’il faudra déçidersi uncrimecominis contre un magis¬ 
trat un greflierou un huissier égypÜen.l’aétéàlcccasioiidel execu- 
liond’une sentence spe'ciale du tribunal auquel ce personnage appar¬ 
tient, ou à la suite d’une animosité particulière ou d une discus- 
sion due à d'autres causes? On devra recourir en pareille occurrence 
à une instruction préparatoire; mais à qui appartiendra-t-il de a 
diriger? A ces embarras il n'y a qu’un remède admissible, c est le 
retour impératif au droit commun, c’est-A-dire au for consulaire, 
toutes les fois qu’il y aura doute. Si l’on établissait un mode de pro- 
céder différent, rien ne serait si facile que de provoquer a chaque 
instant le conflit entre les deux juridictions pénales coexistantes, 
et de nantir ainsi les tribunaux égyptiens, sous de spécieux pré¬ 
textes et par des moyens subreptices, de la part la plus importante 
des droits de justice pénale dont les puissances ont entendu se ré¬ 
server moralement l’exercice jusqu’à nouvel ordre. Les dispositions 
très-catégoriques à cet égard que quelques-unes d entre elles, no¬ 
tamment la Russie et l’Angleterre, nous ont manifestées dans ces 
derniers temps, nous garantissent la fermeté avec laquelle leurs 
commissaires soutiendront au besoin la manière de voir que je 
vous expose, et il importe que, de son côté, sous votre contrôle su¬ 
périeur; 5L Tricou sache Rendre avec une clairvoyante et tenace 

fidélité les principes qui nous dirigent. . . , „ 

C’est en s’inspirant du même esprit que notre commissaire devra 
aborder l’examen des garanties dont la recherche constitue la se¬ 
conde partie de l’étude confiée à la commission mute. U ne perdra 
pas de vue la responsabilité directe que nous risquons d encourir 
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de ce chef envers nos nationaux ; car il est manifeste que nous nous 
exposerions à de graves reproches si, en abandonnant, dans un cer¬ 
tain nombre de causes, des citoyens français ù l’action répressive 
de la justice territoriale, et en nous dessaisissant ainsi de la protec¬ 
tion dont nous les couvrions jusqu’à ce jour, nous négligions de 
stipuler en leur faveur des sécurités u peu près équivalantes à 
celles qui leur étaient acquises sous notre pavillon. Je ne sais pas 
encore quel système le gouvernement égyptien compte nous pro¬ 
poser pour nous désintéresser à cet égard ; mais nous devons évi¬ 
demment viser à obtenir le régime qui dérogera le moins possible 
au droit commun et sera le plus en rapport avec l’organisation ac¬ 
tuelle. En tout état de cause, nous devons considérer comme nous 
étant acquises les garanties que Nubar-pacha offrait l’été dernier 
aux puissances, lorsqu’il demandait pour les tribunaux égyptiens 
la concession intégrale de la juridiction criminelle* Elles ont été 
libellées pour la conférence de Constantinople, vous ne l'aurer 
point oublié, dans une note du ministre égyptien qui porte la date 
du 6 août. Je vous prie de remettre à M. Tricou une copie de ce do¬ 
cument, et il devra, au cours des travaux de la commission, prendre 
formellement acte des diverses promesses qui s’y trouvent consi¬ 
gnées. La première implique communication des pièces de l'ins¬ 
truction au consul de l’inculpé. Cette mesure est indispensable ; elle 
doit être, selon nous, appliquée inconditionnellement, et sous peine 
de nullité, pour que le consul puisse toujours arrêter et évoquer au 
besoin devant son tribunal toute poursuite qui serait intentée par 
les magistrats égyptiens en dehors des conditions neltemcnt déter¬ 
rées de leur juridiction privilégiée. Eu second lieu, le jugement, 
s il est donné suite à l'aflaire, doit être rendu par un jury composé 
de manière à ce que la majorité de ses membres appartienne à 
la nationalité de l'inculpé* et pris au sort sur une liste générale 
préparée d’avance* 

Enfin, la détention, soit préventive, soit répressive, devra avoir 
lieu jusqu à nouvel ordre dans les prisons consulaires d’Alexandrie 
ou duCaire, et, en cas de condamnation à mort, le condamné devra 
être remis à son consul pour subir sa peine dans son pays. Tel, 
sont les traits principaux du projet soumis, il y a quelques mois, 
à notre agrément par Nubar-pacha, et accepté par nous comme un 
minimum en vue de toute concession éventuelle de Injustice pénale. 
Ce ne sont paslà toutes les garanties quenous sommes fondés à récla¬ 
mer î mais dès à présent nous sommes autorisés à nous en prévaloir 
puisqu'elles forment la base d’un engagement expressément con¬ 
tracté envers nous. 
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En résumé, Moteur le comte, les directions que vous aurez à 
tracer à M. Tricou tendront à restreindre aux cas de nécessité bien 
constatée les dérogations au droit pénal commun consenties par les 
puissances en faveur des nouveaux tribunaux égyptiens. Notre 
commissaire s’efforcera de prévenir, par des définitions aussi nettes 
que possible, le? conflits dont la coexistance de deux juridictions 
parallèles menace de devenir la source, et il insistera pour le retour 
àTordre de choses normal, c'est-à-dire à la juridiction consulaire, 
dans tous les cas douteux. Il veillera de môme à ce que nos na¬ 
tionaux retrouvent autant que possible dans la nouvelle organisa¬ 
tion le bénéfice de la protection que leur assure actuellement le 
pouvoir conféré aux consuls ; les garanties les plus efficaces seront, 
à nos yeux, celles qui se rapprocheront le plus des institutions 
existantes; et, partant de ce point de vue, il ne manquera pas de se 
prévaloir en temps opportun des assurances qui nous ont été précé¬ 
demment données au nom du vice-roi par Nubar-pacha. Je vous 
prie, au surplus, de vous faire rendre un compte détaillé des tra¬ 
vaux de M. Tri cou, afin de surveiller avec une attention suivie, et 
au besoin de rectifier sa marche de manière à ce que nous ne nous 
trouvions engagés qu’à bon escient et sous la réserve des principes 
que je viens d’avoir l’honneur de vous indiquer dans l'œuvre col¬ 
lective qui résultera des délibérations des délégué* des puissances. 
Agréer, etc. 

TTV 11L _Rapport 4e 1 » Commiomloe de» délégué* de» repréte®* 

taat» de» Pol»*uee* pré* de I* Sublime-Porte» en date de Coo»- 
taattaople, le 1S février IS13 (11 ïllhldjé 4 $89). 

Ce rapport est très long. La mission de la commission, à laquelle 
elle s’est strictement conformée, avait pour objet: 

«t D’examiner les garanties dont le gouvernement égyptien offre 
d’entourer l’exercice du droit qui serait accordé à la nouvelle juri¬ 
diction égyptienne de connaître des crimes et délits commis contre 
les magistrats et officiers de justice dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tion», et contre l’exécution des sentences, et des crimes et délits 
imputés à ces magistrats et officiers de justice dans l’exercice de 
leurs fonctions; 

« 2* De définir la nature et les différentes catégories de ces 
crimes et délits, ainsi que des peines qu’ils entraînent. » 

La commission a entendu Nubar-pacha et s’est livrée à un exa¬ 
men approfondi. Elle a également dressé uq tableau des peines re¬ 
levé du code pénal égyptien. Pour les détails, voir Livré Jauni, 
janvier 1875, pages 111 et suivantes. 
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3aCXVm - "" Lettre de !(abar-p»eha au comte de Vogüé, 
eo date de Fera, le 54 fétrler €873 (26 zUhidjé 4286). 


Monsieur l'ambassadeur. 


La commission chargée d'étudier les points soumis à son ex* 
amen, relativement à la réforme judiciaire en Égypte, a fini son 
travail, et, par le rapport signé collectivement, V. E. verra que 
les membres de la commission sont arrivés à des conclusions iden¬ 
tiques, que j'ai eu l’honneur d’accepterpar ordre de S. À. le Khédive. 
. A I >r ^ s ce trav aÜ, qui est soumis déjà à la haute appréciation de 
\* ^ me restait un autn» travail à faire et à présenter, et qui con¬ 

sistait à réunir en un seul corps d’ensemble la partie civile, acceptée 
déjà par le gouvernement français, et la partie complémentaire, 
telle que la commission l’a rédigée. CTest ce travail d’ensemble que 
j’ai l'honneur de présenter à Y. E. 

La partie complémentaire, qui a rapport à ce qui peut toucher 
aux tribunaux et l’exécution de leurs sentences, est la reproduction 
littérale et textuelle des conclurions de la commission. 

Pour la juridiction en matière civile, Y. E. observera quelques 
modifications apportées au projet que j'ai l’honneur de lui remettre 
à lasuite de la réunion qui a eu lieu chez S. E. l’ambassadeur de 
Russie, et dans laquelle le corps diplomatique a échangé ses idées. 
Mais V. E. verra que ce? modifications ne portent pas la moindre 
altération aux stipulations du projet, et qu’à vrai dire, elles ne 
constituent que les conséquences nécessaires et le complément de 
ces stipulations. Elles rendent les garanties que le gouvernement de 
S. A. desire accorder à tous les justiciables, plus complètes et 
plus sûres, et quelques-unes ont été introduites,{ainsi que V. E. le 
constatera, dans le but de oonner à la réforme et à ses consé¬ 
quences sur le développement du commerce et de l'industrie 
toute l’étendue nécessaire; ces garanties sont précisément celles 
que quelques gouvernements, dans l’intérét de tous, avaient sug- 
gérées à S. À. le Khédive, et dont j’ai eu l’honneur d'entretenir le 
corps diplomatique dans sa seconde réunion. 


En sollicitant 1 adhésion de Y.E, à ce projet, que tant d'années 
d examen et d études faites en commun ont complété de manière à 
le rendre détioitif; il ne me reste qu’à remercier V. E. de l’esprit 
de bienveillance qu’elle n’a cessé de témoigner à l'Égypte et de ses 
encouragements pour l'application d’une réforme entreprise non 
seulement en we du développement matériel du pays, au s si 
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dans le but do concilier des intérêts que des juridictions séparées, 
des justices différentes, ne cessaient de mettre en contradiction* 
C’est avec cet espoir que je prie V. E. de vouloir bien agréer, etc* 


- Téléffnumno de H* do Rémusat w comte do \ogttc, 

en date de VersaJUca, le * mars 4873 (2 moaharrem 1200)* 

L'ensemble du projet de règlement me paraît satisfaisant ; mais, 
dans l'article 9, reproduisant l’article 10 du projet français de 1870 , 
on a omis les mots: en dthors du statut personnsL N’ayant jamais 
accepté la compétence des nouveaux tribunaux pour les question 
de statut personnel (état civil, régime successoral ou conjugal* mise 
en faillite), nous demandons que l’omission soit réparée pari article 
9 et que le dernier alinéa de l'article 8, titre U, sur la faillite, soit 
supprimé. H importe de maintenir à l’article 32, titre I**, le prin¬ 
cipe de la nullité des transmissions de propriété et des constitutions 
d'hypothèques non transcrites. L’article 23, titre II, ne trace aucune 
règle en cas de partage entre les membres du conseil de conflits. Il 
serait boa d’établir qu’en ce cas la cause sera attribuée à la juridic¬ 
tion consulaire. Je ne saisis pasle sens de l'article 39, titre IIL Je 
ne m’explique pas non plus le silence du titre U sur les crimes et 
délita commis par lesindigèaes. Si cette législation s’applique ex* 
clusïvement aux étrangers, il n’y a plus de réciprocité pour 1 exé¬ 
cution des sentences. J’aurai aussi plusieurs observations h présen¬ 
ter sur les Çodes, etil doit être entendu que l’article 34 du titre l w ne 
déroge pas & notre droit de les formuler avant l’entrée en exercice 

des tribunaux. 

XL* — Dépêche (extrait) de X* 4e Démnaat ma comte de Vogtté, 
en date de Venantes, le £ msn 4878 (6 monharrem 4880)* 

Monsieur le Comte, 

J’ai examiné avec beaucoup de soin le projet de règlement d or¬ 
ganisation judiciaire pour l’Égypte, que vous m avez fait l’honneur 
de m’adresser en mime temps que votre dépêche du 19 février 
dernier. Mon télégramme du 2 mars vous a déjà fait connaître l’im¬ 
pression généralement satisfaisante que j’en ai conçue, tout en 
vous indiquant d’une manière sommaire les points qui me paraissent 

devoir provoquer de notre part des réserves. 

Le texte qui nous est soumis aujourd’hui, et qui a été rédigé direc¬ 
tement par Nubar-Pacha ou sous sa direction* est une sorte de com¬ 
promis entre les divers projets élaborés précédemment, avec ad- 
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jonction d'un certain nombre de dispositions nouvelles, dont la 
plupart, je dois le reconnaître, sont la reproduction assez fidèle de 
ca qui a été convenu dans les derniers pourparlers échangés entre 
les puissances. Je n’ai pas, d'ailleurs, la pensée de scruter les ori¬ 
gines ni la forme plus ou moins correcte de chaque article en par¬ 
ticulier et, au point où nous en sommes venus, avec le désir sincère 
qui nous anime de mener h bonne fin l'œuvre collective h laquelle 
nous nous sommes associés, je limiterai mes observations à ce que 
nous devons regarder comme tout à fait essentiel. Le même esprit 
de conciliation m'empêchera d'insister sur la convenance qu'il y 
aurait eu de tenir un compte plus exact de l'ordre successif et de la 
valeur respective des différentes rédactions qui ont été fondues dans 
le remaniement actuel. Je ne rentrerai pas dans un débat que j'ai le 
droit de considérer comme épuisé ; je croîs avoir suffisamment dé¬ 
montré que le projet du Caire de 1869, amendé A Constantinople 
en mars ou avril 1870, ayant été depuis transformé à Paris, non 
seulement avec l'assentiment et ù l'instigation même du gouverne¬ 
ment égyptien, mais avec le concours personnel de Nubar-pacha, et 
le texte définitif qui est résulté de cette nouvelle étude ayant été 
communiqué à toutes les puissances et approuvé par elles comme 
le statut des réformes proposées, c'est ce dernier travail, fixant 
1 état des négociations antérieures, qui devait seul être pris pour 
base des arrangements à conclure ultérieurement. Cette règle de 
conduiten'a pas été observée comme no us étions autorisésà compter 
qu'elle le serait, et comme nous pouvons regretter qu'elle ne l'ait 
point été, car c'est A l'oubli où elle a été mise qu'il faut attribuer plu¬ 
sieurs innovations sujettes àconstestation qui figurent dans le nou* 
veauprojet. C'est ainsi, par exemple, que nous y voyons consacrée 
1 institution du ministère public en matière civile et commerciale, 
sur l'opportunité de laquelle les avis étaient partagés, et qui, au 
sein de la commission internationale du Caire, ainsi qu'à toutes les 
phases subséquentes de la négociation, avait ôté ajournée de com¬ 
mun accord. J'admets qu'en ce qui nous concerne nous puissions 
passer ootre, car je tiens à éviter autant que possible les sujets de 
controverse ; mais il est une autre question, soulevée de môme 
contre notre attente, sur laquelle il nous serait interdit de transiger. 
Jeveox parler de la juridiction enmati ère de statutpersonneLL'artide 
. 7 du pro j et définitif rédigé à Paris, en 1870, l'exceptait formellement 
des droits accordés aux nouveaux tribunaux égyptiens ; mais cette 
restriction n'est pas reproduite dans l'article 9 du nouveau projet» 
qui correspond 41'ancien article 7. Or c'est là un point d'une im¬ 
portance tellement capitale qu’il ne doit faire l'objet d'aucun doute 
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possible Les questions concernant l'état des personnes etdes fa- 
KÊs leur capacité politique ou civile, etc., doivent etre. en tant 
aull s’agit de nos nationaux, non seulement jugees d après la lo, 
français? ce qui est de droit commun, mais réservées, comme par 
SSTàla connaissance exclusive du juge français: c est la un 
principe constant, essentiellement tutélaire, que nous avons le de- 
En! pas compromettre et dont nous n’avons jamam autorise 
oui que ce soit à supposer que nous poumons nous départir. Je 
Jousse donc d’insister d’une manière positive pour «pielesmoU 
T^I^dustatutprrsomel » soient rétablis à l’article 9 du réglé- 
ment nouveau, ou remplacés par quelque autre expression non 
moins compréhensive. Il est également indispensable que e dernier 
alinéa de l'article 8 du titre II soit supprimé car il pourrait donner 
ànenserque nous acquiesçons à la compétence des cours de justice 
en matière de mise en faillite, ce que nous ne saunons 

^rTuires observations que j’ai à vous transmettre n’ont qu’une 
imoTrïS secondaire à côté du sujet sur lequel je viens de 
m’étendre avec vous. Je vais les passer rapidement an revue, ma s 

^ ie vous W l-£>? 

tons les détails qui ne me paraissent pas essentiels, d que je 
m’abiiens de foiuler des objections sur lesquelles j estimerais 

Pt ïï^t e ttof^’Sr37^tre 1) soulève une qnestionqne ce 
n’est pas ici le lieu de traiter 4 fond, mais que jeicrou‘ “ 

moinsde réserver en supprimant le dernier membre de phrase - 
moins de reserre w publicité, vous ne 1 ignora 

SL* *£. u» °«°°?’ - i fSSLSS 

d’assonr cette publicité, c’est tUltecher la milité d 

formai» pmrite, pet U loi pmr b f- f 
rvmrvrî^té et des droits immobiliers qui en sont le démemb 
P L’aide «53 du titre U sur les conflits de juridiction ne trace au- 
«£. *ï S cas de partage entre les membres 
fûts. Nous avions compris que dans cette hypo 
pStnée à la juridiction de droit commun, c’est-à-diral U jun 
diction consulaire; je me suis précédemment expuqué a 
d’une manière très précise sur un principe qui ne me par^P^ 
W être contesté. mais qu’il serait!boucl’énoncer«g *-»* L 
L’avant-dernier article du règlement, -ainsi intitulé . titre w. 

article 39, dàpwtm spécial*, me parait ininte 5ïj>J® JidJ. 
actuelle et pourrait prêter à des équivoques dont la portée dép 
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serait beaucoup nos intentions. Je vous prie donc de m'envoyer 
quelques éclaircissements sur le sens véritable de cet article et de 
demander quilsoit libellé avec plus de netteté* si toutefois le main¬ 
tien en est réellement utile. 

L’ensemble de la seconde partie du règlement nouveau appelle 
une observation générale que je dois vous soumettre. La juridic¬ 
tion pénale exceptionnelle qui y est organisée ne s’applique* d’après 
la formule même du titre* qu’aux inculpés étrangers* et dans le 
cours des articles qui composent cette partie il n’est rien dit des cas 
cù le fonctionnement de la justice civile et commerciale serait en¬ 
travée par les indigènes. Cependant, s’il doit y avoir réciprocité 
dans les garanties stipulées pour la bonne exécution des sentences* 
il parait indispensable que les sujets indigènes soient justiciables 
des nouveaux tribunaux en matière pénale dans les mêmes conditions 
que les résidents étrangers. Ou bien en eflet la nouvelle organi¬ 
sation offre aux plaideurs des sécurités qui n’existent pas encore en 
Égypte, et alors il est inique d’en refuser le bénéfice aux étrangers 
en faveur de qui les tribunaux se seront prononcés, ou bien les 
sécurités actuelles sont jugées insuffisantes, et alors tout ce qu’on 
nous a demandé est superflu. Je crois devoir insister avec d'autant 
plus de force sur cette considération, que la plainte la plus cons¬ 
tante des colonies étrangères en Egypte, c’est, vous ne l’ignorer pas, 
la difficulté qu’elles éprouvent à faire exécuter au profit de leurs 
membres les décisions rendues contre les sujets du Yice-RoL Les 
coutumes du pays, les prescriptions religieuses, la constitution de 
la société musulmane fournissent aux indigènes mille moyens de 
se dérober & l’effet des mesures que des Européens ont fait décréter 
contre eux. Or. le Gouvernement égyptien ne doit pas se le dissi¬ 
muler, c’est sur les facilités nouvelles que trouveront les étrangers à 
obtenir justice dans les Etats du Khédive que seront mesurés prin¬ 
cipalement les mérites de la réforme qu’il s’agit de mettre à 
l'épreuve aujourd’hui. 

Je pense n’avoir pas besoin de revenir ici avec vous sur la réserve 
de notre droit d’examiner et d’apprécier les projets de codes soumis 
u notre acceptation, avant qu’ils ne soient déclarés applicables par 
les nouveaux tribunaux. La rédaction de l’article 34 (titre I) ne sau¬ 
rait déroger à cette prérogative que nous maintenons expressément. 
Je compte au surplus être prochainement en mesure de faire par¬ 
venir au Gouvernement égyptien nos observations, sur l’objet des¬ 
quelles j’ai l’espoir que l'entente sera facile à établir. 

Vous savez que l’Autriche, comme nous, ne s’est pas encore pro¬ 
noncée définitivement surles textes présentés aux Puissances.Lorsque 
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toutes les parties se seront mises d accord avec le Yice-Hoi pour la 
promulgation de ces diverses lois* il devra être stipulé, comme nous 
en sommes convenus, qu’aucune modiÜcation ne pourra être ap¬ 
portée pendant la période quinquennale d'essai A la législation ainsi 
consacrée* Cette idée parait implicitement comprise dans les termes 
de l’article final du règlement; il serait peut-être bon cependant 
de libeller il part une clause s’appliquant ppécialement aux codes et 
remplaçant, dans les conditions qui ont été précédemment concer¬ 
tées, l’aucien article 21 du projet de Paris. 

Agréez, etc. 

y il — Télégramme du conte d© TogOé ©a nünbtn de* lAdm 
étrangères de Fnuace, ©s d»*© d© Pées, I© 44 mmvs 18W(I4 ms- 
bsrrem IÏ90J. 

Suivant votre désir* j’ai demandé à Nubar-pacha comment il en¬ 
tendait assurer l'exécution des sentences contre les indigènes, et 
notamment dans les harems. Il ne me répond que des généralités 
en dégageant la responsabilité du Gouvernement égyptien. D'autre 
part, je l’ai entretenu de la composition des futurs tribunaux : il 
me répond que l'Intention d’ismall-pacha est de choisir les juges 
de première instance en Belgique! Suisse, Hol l a n de, et les conseil* 
lers à la Cour dans les sept grandes puissances, mais il refuse de 
prendre aucun engagement h cet égard, de sorte qu’à un moment 
donné i élément français pourrait être éliminé. J’insiste d autant 
plus, que sa résistance me prouve l’importance de ces deux points. 
Je désirerais pourtant savoir si je suis d’accord avec vous, ou bî 
vous vous contenteriez du simple témoignage de cette intention 
exprimée dans une lettre officieuse. 

Aussitôt ce point résolu, Nubar-pacha compte repartir pour l’É¬ 
gypte y attendre l’adhésion des Puissances. 

TTfi — Dépêebe 4s emia de Vofflé 11.4e Uém t Mt , es date de 
Pérs, le 19 ain 1979 (49 awhârres 4190}. 

Monsieur le Ministre, 

Le courrier arrivé avant-hier m’a apporté votre dépêche du 5, 
dans laquelle je trouve le commentaire développé de votre télé¬ 
gramme du 2 mars. 

Ma dépêche du 5 mars, qui s’est croisée avec la vôtre, a déjà ré¬ 
pondu d’avance à certaines de vos observations sur le projet défi¬ 
nitif de règlement que je vous ai transmis de la part de Nubar- 
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pacha. J’ai l'Lonneur de confirmer aujourd'hui mes explications 
anticipées. 

L’omission des mots o m dihors du statut personnel » a été attribuée 
par Nubar-pacha à une erreur involontaire : il sera donc facile de 
le rétablir dans le texte. Mais le pacha, ainsi que je vous l'annonçais, 
oppose une grande résistance à la suppression de l’alinéa de l'arti¬ 
cle 8 du titre II relatif aux faillites. Il est soutenu, sous ce rapport, 
parla plupart des délégués étrangers et surtout parle délégué italien, 
qui tient essentiellement à ce que les faillites soient du ressort des 
nouveaux tribunaux. 

J’espère que mes explications vous auront fait comprendre ta 
véritable portée des mots u sans çw Vomission entrains n uUiùè * qui 
terminent l’article 32 du tiire 1*. Ds ont été insérés dans fintérêt 
des Européens. Il en est de même de l’article 39 du titre m qu’une 
faute d’impression rendait inintelligible dans l’épreuve qui nous a 
été soumise. 

Je vous ai également signalé la résistance que je mattendais à 
trouver chez N□bar-pacha, au principe de la juridiction consul^ 
de plein droit, en cas de partage entreles membres du conseil des con* 
dits. Néanmoins, pour suivre vos instructions, j’ai insisté de nou¬ 
veau et n’ai rien obtenu. Nubar est d'autant plus ferme que nous 
sommes absolument seuls à maintenir sur ce point ta droit cousu* 
laire. Mes collègues se contentent de demander qu’en cas dépar¬ 
tagé des voix les quatre arbitres se mettent d’accord pour nommer 
un surarbitre, combinaison que Nubar accepterait. 

Je n’ai pas été plus heureux en ce qui touche l'exécution des sen- 
tencesjrendues contre les indigènes et la composition des tribŒ* 111 ’ 

Sur la première de ces deux questions, pourtant, je me fcâte de 
le dire, je ne partage pas entièrement toutes les craintes que vous 
m’exprimez dams votre .dépêche du 5 mars. Depuis qu’elle » été ré¬ 
digée, vous avez reçu le rapport et les procès-verbaux de 1* com¬ 
mission de Constantinople, et vous avez pu vous convaincre qu’en 
ce qui touche la compétence, aucun privilège n’est accordé aux 
indigènes. Ils sont justiciables des nouveaux tribunaux eu txwüère 
pénale dans les mêmes conditions que les résidents étrangers* La 
commission n’avait pas qualité pour stipuler en leur faveur des ga¬ 
ranties spéciales. Elle a pris acte néanmoins de l’adhésion donnée 
par Nuhar-pacha au système d’après lequel les indigènes poursuivis 
en vertu du futur Code d’instruction criminelle égyptien feraient 
jugés par un tribunal ou une cour composés d’un magistrat et de 
deux magistrats indigènes, avec l’adjonction d'assesseurs ou <ta 
jurés indigènes. 
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Ce n est donc pas ce côté de la question qui me paraît de nature 
à nous inquiéter. 

Lie côté qui me préoccupe le plus* et qui a frappé xotre esprit 
éclairé, est celui qui concerne les mœurs du pays et les obstacles 
qu’elles peuvent apporter à l’exécution des sentences; en un mol* 
c’est la saisie mobilière dans les harems. Sur ce point, j’attends 
encore la réponse de Nubar-pachaà la lettre très catégorique que je 
lui ai adressée. De longues et fréquentes conférences que j'ai eues 
avec lui n’ont, jusqu’à présent, abouti à aucun résultat. 

Quant à la nationalité des juges* Nubar-pacha se refuse à toute 
déclaration officielle et se prétend uniquement autorisé à faire con¬ 
naître officieusement les intentions du Khédive : il accorde pour¬ 
tant que cette communication puisse avoir la valeur d’un engage¬ 
ment, en ce sens que, si le Khédive venait à modifier ses intentions 
manifestées, nous pourrions avoir le droit de nous considérer comme 

déliés de nos propres engagements. 

Vous voyez, Monsieur le Ministre, l’accord est loin de se faire, et 
il est difficile de prévoirie moment où il sera accompli. 

Veuillez agréer, etc. 

Ti tp — Lettre de E de letaept, président, de la Cempagalc oml- 
venwlle do rer ^ 1 wHtiae de Sues» â E de B émote l, «■ dite de 

Paris, le msn 1873 (18 mooharrem 1290). 

* 

Monsieur le Ministre, 

Nous avons appris que la commission instituée à Constantinople 
à l’effet d’arrêter un règlement d'organisation judiciaire en Égjpte 
vient de terminer ses travaux. 

La Compagnie du canal de Suez s’est, dès l’origine, associée ara 
efforts tentés par le Khédive depuis son avènement pour établir 
■ta™ sou pays des tribunaux destinés & juger les contestations entre 
in digénes et Européens. 

Au moment où cette question semble sur le point d’être tranchée, 
le Conseil d ’administr ation du canal de Suez m’a invité à faire con¬ 
naître à Votre Excell ence son espoir que l'adhésion de la France 
consacrera la solution proposée par la commission de Constanti- 
no pie. 

En vous transmettant l'expression de ces sentiments, je crois de¬ 
voir, Monsieur le Ministre, vous rappeler sommairement les motifs 
sur lesquels se fonde notre désir que les négociations suivies par le 
Gouvernement égyptien aient une heureuse issue. 

La nouvelle organisation indiciaire a pour objet de régler les 
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rapports des indigènes et des Européens rapports qui n’avaient pu 
être prévus par les Capitulations a une époque où les Européens, 
en petit nombre en Orient, vivaient à part et ne se mêlaient pas à la 
vie active du pays. Les établissements français n’étaient permis que 
sur certains points et particulièrement dans certains ports déter¬ 
minés de l’Empire. Toute acquisition de propriété immobilière était 
interdite aux Européens ; ils étaient séparés de la population qui 
les entourait par les démarcations les plus tranchées, ils avaient 
leur quartier, leur loi, leur juge distincts. 

Aujourd’hui, l'Égypte, sou* le règne éclairé dlsmall-pacha, est 
entrée résolumentdans la voie du progrès, et elle demande à l’Europe 
de l’aider à y persévérer. 

La population européenne qui, en 1836, n’était encore que de 
3.000 âmes, est, à l'heure actuelle, de 200 n,r H). De considérables 
capitaux français se sont notamment engagés dans l'entreprise du 
canal de Suez; les Européens ont le droit de posséder des immeu¬ 
bles ; la société de Suez exploite des terrains sur lesquels s’élèvent 
des villes. 

De ce nouvel ordre de choses est né le besoin d’une justice sé¬ 
rieuse et uniforme complétant les Capitulations, tout en les respec¬ 
tant et en maintenant les garanties de sécurité et de liberté indivi¬ 
duelles déjà possédées par l’Européen. L’état actuel de la distribution 
de Injustice en Égypte est devenu incompatible avec les conditions 
de l’ordre intérieur, de la sécurité des biens, avec le développement 
et l’harmonie de tous les intérêts légitimes soit nationaux, soit 
étrangers, qui existent dans le sein du pays. L’insuffisance des tri¬ 
bunaux locaux, d’une part, la multiplicité des juridictions consu¬ 
laires, de l’autre, entraînent chaque jour les difficultés les plus 
regrettables. 

C’est après que ces données ont été acceptées par les diverses 
puissances qu’une commission s’est réunie à Constantinople. En 
sanctionnant le résultat des travaux de cette commission, la France, 
après avoir eu la gloire de faire protéger par les Capitulations le 
commerce de l'Occident, aura aussi l’honneur de favoriser L’essor de 
ce commerce par rétablissement d’une justice sauvegardant tous 
les droits et encourageant par cela même le Gouvernement égyptien 
à aider à la fusion d’inté* éta qui jusque-là seront en lutte. 

A plusieurs poîxis de vue, la Compagnie de Suez sera la première 
à ressentir les bienfaits de l'organisation judiciaire projetée. 

Elle y trouvera toute sécurité pour Texplcitation de ses terrains 
situés sur le parcours du canal, exploitation sans cesse paralysée 
en raison des contestations qui surgissent avec des Européens. Ces 
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contestations sont, suivant la nationalité du défendeur, soumises à 
l'appréciation de divers consuls dont les sentences ne peuvent être 
réformées en appel que dans leurs pays respectifs. 

D’un autre côté, notre société est, par rapport à la juridiction 
dont elle relève, dans une situation anormale qui demande à être 

définie. 

En 1863, des difficultés qui survinrent entre elle et le Gouverne¬ 
ment égyptien furent résolues. Tannée suivante, par une sentence 
arbitrale. Il fut admis que les modifications apportées à la conces¬ 
sion primitive par cette sentence devaient être sanctionnées par un 
accord nouveau, et c’est ainsi que fut préparée, sous les auspices du 
marquis de Moustier, ambassadeur de France à Constantinople, une 
convention générale signée parle Gouvernement égyptien et la Com¬ 
pagnie, en février 1866. Cette convention, qui réglait définitivement 
les rapports des deux parties, reçut l’approbation du Sultan; l'ar¬ 
ticle 16 est ainsi conçu : 

« KtL 16._La Compagnie Universelle du canal maritime de 

«Suez étant égyptienne, elle est régie par les lois et usages du 
« pays ; toutefois, en ce qui concerne sa constitution comme société 
< et les rapports des associés entre eux, elle est, par une convention 
« spéciale, réglée par les lois qui, en France, régissent les sociétés 
« anonymes. Il est convenu que toutes les contestations de ce chef 
« seront jugées en France par des arbitres, avec appel comme sur¬ 
et arbitre à la cour impériale de Paris. 

« Les différends en Egypte entre la Compagnie et les particulier*, 
c & quelque nationalité qu’ils appartiennent, seront jugés par les 
« tribunaux locaux, suivant les formes consacrées par les lois et 


« usages du pays et les traités. 

« Les contestations qui viendraient à surgir entre le Gouvernement 
« égyptien et la Compagnie seront également soumises aux tribunaux 

« locaux et résolus suivant les lois du pays. 

« Les préposé*, ouvriers et autres personnes appartenant 4 Tad- 
« ministration de la Compagnie seront jugés par les tribunaux. 
< suivant les lois locales et les traités, pour tous délits et contesta¬ 
it tion» dan** lesquel* les parties ou Tune d’elles seraient indigènes. 
« Si toutes les parties sont -étrangères, il sera procédé entre elles 


« conformément aux règles établies, 

« Toute signification à la Compagnie par une partie intéressée 
« quelconque en Egypte sera valablement faite su siège de 1 admi- 
« lustration à Alexandrie, » 

À partir de 1866, 4 la suite des négociations suivies par le Gou¬ 
vernement français, la Compagnie de Suex relève donc en principe 
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de la justice locale égyptienne pour ses relations tant avec les tiers 
qu’avec le gouvernement du Khédive. 

fl. est vrai que, dans l'opinion du Gouvernement français* la Com¬ 
pagnie reste jusqu’à nouvel ordre soumise aux usages antérieurs, 
c’est-à-dire à la juridiction du consulat général de France, conti¬ 
nuant ainsi une sorte de modm vivendi; mais, d’après le désir du 
Khédive et de la Porte elle-même, loin de faire obstacle à l’institu¬ 
tion d’une justice régulière en Égypte, nous l’appelons au contraire 
de tous nos voeux, afin de nous conformer sans réserve aux stipu¬ 
lations contenues dans la Convention de 1866. 

Veuillez agréer, etc. 


XLIV. - Dépêche (extrait) do comte de Vogflé A E de Bémn—t, 
en date de Péra, le 27 non 1873 (27 monhaifcm 1290). 

Monsieur le Ministre, 

J’ai» selon vos instructions télégraphiques, cherché à connaître 
l’opinion des Messageries maritimes sur la question qui noos occupe. 
J’ai consulté M. Gîrette, administrateur de la Compagnie» qui se 
trouve ici, ainsi qui IL Chambolle et M. Frugoli, qui Tun et l'autre 
ont été agents principaux en Égypte. Sans se faire illusion sur les 
mérites de la réforme, ils estiment qu’au point où nous sommes 
arrivés, il vaut mieux risquer l'expérience en faisant toutes ses ré¬ 
serves ; ils pensent qu’un avortement amènerait une telle confusion 
dans la distribution de la justices que les intérêts français auraient 
plus à souffrir de cet état de choses que du régime qui serait créé 
par la réforme. 

Quant à M. de Lesseps, il est, comme vous le savez, un des patrons 
avérés de la réforme et il en poursuit le succès avec beaucoup 
d’ardeur. 

Veuillez agréer» etc. 

XtV. — Télégitmoe de E de lé—tt an ctate de Yogüé, en date 
de Tenailles, le 30 mur» 2973 (30 nmhinre ftMO). 

Nous croyons devoir insister sur l’incompétence des tribunaux 
en matière de faillites et sur les garanties à rechercher pour l’exé¬ 
cution des sentences contre les indigènes. Je me mets en rapport 
avec les autres cabinets pour obtenir qu’ils s’associent à nos vues. 
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XLVI. — Xotc de rt'u bar-pacha an comte de Vogût, eii date 

d'anU 1873 Ulfer 1200). 

Le Gouvernement français réclame pour les consuls la connais¬ 
sance de l'intégralité des questions touchant au statut personnel et 
notamment la faculté exclusive de procéder aux déclarations de 
faillite. Quant aux conséquences commerciales de la faillite* elles 
seraient réglées par les tribunaux égyptiens, devant lesquels tous 
les créanciers de nationalités diverses pourraient sans objection 
porter leurs demandes et centraliser leur action. 

Sur le principe il ne peut y avoir dissentiment : le Gouvernement 
égyptien proclame lui-même que les nouveaux tribunaux sont 
incompétents peur décider les questions qui touchent au statut per¬ 
sonnel des étrangers ; car il a lui-même h revendiquer pour les indi¬ 
gènes musulmans, chrétiens uu israélites, la juridiction exclusive 
des différents tribunaux locaux auxquels est attribuée actuellement 
la compétence en matière d'étal civil. Mais il s’en faut de beaucoup 
que Ton doive conclure de là que les tribunaux du statut personnel 
soient seuls compétents pour déclarer la faillite de leurs justiciables 
respectifs, indigènes ou étrangers. 

Lorsque les créanciers poursuivent la faillite de leur débiteur, ils 
ne demandent pas au tribunal de 6tatuer sur son état civil ou ses 
droits politiques : il leur importe peu qull conserve le droit d ? ètre 
tuteur, juré ou électeur; ce qu'ils prétendent, une fois leurs créan¬ 
ces reconnues, c'est que l'actif actuellement réalisable du débiteur 
est insuffisant pour solder intégralement toutes ses dettes, et qu il 
ne peut payer l'un de ses créanciers sans porter préjudice aux au¬ 
tres* Or, c’est là le seul point qu’examine le tribunal, et c'est là une 
question uniquement relative auxbîem. Une fois ce point apprécié, 
il décide uniquement si l’action individuelle de chacun des créan¬ 
ciers sur les biens du débiteur doit céder la place à leur action col¬ 
lective; si cette action sur les biens doit être centralisée. 

En conséquence» dans ses motifs, il n’apprécie pas le statut per¬ 
sonnel dans sa décision; il ne le règle pas. Il statue sur les biens. 

S’il en était autrement, comment le soin de déclarer les faillites 
aurait-il été remis en France à des tribunaux composés de négociants 
qui n’ont ni compétence ni qualité pour connaître du statut per¬ 
sonnel? 

Comment en France ce tribunal prononcerait-il la faillite d un 
étranger quand il est bien reconnu par la jurisprudence des tribu¬ 
naux français qu’aucun tribunal n’est compétent pour décider du 
statut personnel d’un étranger? 
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Comment, en Égypte, les puissances auraient-elles admis elle 
Gouvernement égyptien aurait-il consenti que les tribunaux mixtes 

" mP T S CD T 1 * d ' ék ‘ ments iüaa S™. déclarassent la 
faillite de» indigènes, eest-à-dire prononçassent ainsi sur leur sta¬ 
tut personnel. Je suis convaincu que la préoccupation du Gouverne¬ 
ment français provient de ce qu’il se méprend sur les intentions du 

K ' ™ emen légyptien. La loi française prononce contre les faillis 
la déchéance de certains droits civils et politiques, et l’on a pensé 
sans doute que le Gouvernement égyptien entendait que ces dé¬ 
chéances résultassent des jugements déclaratifs de faillite rendus 
par ses tribunaux. 

Or, il n en est rien; il sait très bien que les jugements de ses tri¬ 
bunaux ne peuvent modifier l'état civil ou les droits politiques d’un 
etranger. Il ne demande pas autre chose que ce qui a lieu errance 
o e jugement déclarant la faillite d’un étranger n’affecte absolu¬ 
ment que ses biens et non son statut pensonnel, et où les tribunaux 
ne tiennent pas compte, en appréciant le statut personnel d’unFran- 

S; d “ JU f ment reûdu contre 1“ à l’étranger pour déclarer sa 
faillite. Et si sur ce point on veut éviter toute équivoque, rien ne 

T e r °n ln ^ roduise dans J* réglement une disposition 
aux termes de laquelle « les jugements déclaratifs de faillite rendus 

par les nouveaux tribunaux n’auront aucun effet sur l’état civil ou 
es droits politiques des étrangers, à moins d’avoir été homologués 
par les tribunaux de leur nationalité ». ^ 

Il faut remarquer que le Gouvernement français n*a pas hésité à 

prononcer des condamnations criminelles et correctionnelles qui 
entraîneraient en France i interdiction absolue de tous droits civils 
et politiques. Comment se fait-il qull hésite à admettre que ces 
«toanx p«,« faillites, parc. „•«. France 
entraîne la déchéance de certains de ces droits? 

la raison de décider est la même dans les deux cas. puisque cette 
déchéance, qui est du domaine du statut personnel, neXltera 
pas du jugement de faillite déclarée en Égypte, pas plus que l'W 

diction de tous droits ne'résultera de condamnations criminelles 
prononcées par les tribunaux égyp tiens. emmneues 

En dehors de ces considérations qui répondent directement aux 
craintes mamf«tées par le Gouvernement français, ü faut remar¬ 
quer que les intérêts des créanciers étrangers, bien plus nombreux 
évidemment que les faillis, sont engagés dans la question. 

C est surtout en matière de faillite que la multiplicité des juridic¬ 
tions et la variété des législations appliquées ont le plus dïncon- 
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vérients sérieux pour les intérêts des justiciables; U serait vraiment 
inadmissible que ce fût pour ce cas, qui est le plus fréquent, qu on 
maintint même en partie l'ancien état de choses: on aggraverait 
t t-s™» cet état, car, en premier Heu, on mettrait en présence dans 
la même affaire deux tribunaux qui auront nécessairement par 14ries 
occasions fréquentes d'inévitables conflits; en second beu il fau¬ 
drait bien que l’on admit que les Français seraient obliges d aller 
demander la faillite des indigènes devant le tribunal .ocal purement 
égyptien de composition, qui est juge de leur statut personnel. 

Au surplus, je ne m’étends pas sur tous ces inconvénients; je les 
ai développés dans la lettre que j’ai écrite sur le même sujet a 
5L Tricon, qui les connaît par expérience aussi bien que mou 
A coup sûr, s’il était consulté, il dirait de queUes difficultés insur¬ 
montables sont entourées les questions de faillite en Egypte. Il 
pourrait dire également qu’à Constantinople les difficultés ne sont 

Eh bieal si, dans ces sortes de questions, on sait ce qu a produi 
jusqu’à ce jour l’essai qui a été frit des tribunaux consulaires, u est-il 
pas fort à désirer qu’on fasse sérieusement 1 essai des tribunaux 
composés de vrais magistrats, choisis dans des conditions qui ont 
été reconnues de nature à inspirer la confiance? 

XIAH. _ Dépêche te due de DragUe, m i nist r e de» ****”* **”“'. 
Itr** te France « mmrqol. te C^nux, m«*»t et « *> nl E^ml 
de Frmmee A Alexandrie, ex date de Vermeille», le « »epteni 
bre 1873 («S rédjeb 1390}. 

Monsieur, 

Lorsque vous avez quitté l’Egypte au mois de mai dernier, la 
question de la réforme judiciaire paraissait bien près d être résolue. 
La plupart des puissances avaient déjà donné ou fait espérer an 
Khédive une adhésion complète au projet élaboré endermer lieu à 
Constantino ple. Le Gouvernement français, de son côte, a élevai 
plus d’objection qu’en madère de faillite. Prenant, dans ces circons¬ 
tances, la direction du ministère de* affaires étrangère», je ne pou¬ 
vais avoir la pensée de me prévaloir du changement survenu dans 
le gouvernement pour retirer ce qui avait été concédé; mais je n ai 
voulu non pins rien abandonner de ce qui pouvait encore être dé¬ 
fendu- Je devais cet effort aux très considérables intérêts qm wnt 
mis en cause par la réforme ainsi qu’aux préoccupations très 
rieuses qu’ils ont suscitées dans différentes parties de 1 Assemblée 
nationale, et j'ai fait connaître au Vice-Roi mon intention bien 
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tonnelle d’étudier pour mon propre compte la difficulté restée 
pendante, avant d’exprimer un avis définitif. 

Dans Intervalle, un incident que nous n’avons pas provoqué a 
failli tout remettre en discussion. La Russie et FAutricEe ont paru 
disposées à retirer quelques-uns des avantages accordés par leurs 
représentants à Constantinople, et nous avons cru devoir laisser un 
libre cours à leur action, qui s’exercait dans un sens absolument 
conforme à nos propres sentiments. Nous étions même disposés, si 
elles persévéraient dans cette voie, à nous y engager nous-mêmes 
et nous n’en avons fait mystère; mais les deux puissances n’ont pas 
tardé à abandonner le terrain où elles semblaient vouloir se placer, 
en sorte que la question est restée exactement ce qu’elle était il y a 
quatre mois. Le Khédive ayant depuis lors quitté Constantinople 
accompagné de Nubar-pacha, la négociation se trouve reportée à 
Alexandrie, et l’un de vos premiers soins, en arrivant en Égypte, 
sera de la reprendre au point où elle a été laissée par M. de Yogüé. 

Lorsque nous avons consenti à transporter aux nouveaux tribu¬ 
naux égyptiens la connaissance des contestations civiles et com¬ 
merciales entre Français et indigènes ou entre Français et autres 
résidents étrangers, nous avons expressément stipulé que toutes les 
causes intéressant le statut personnel demeureraient attribuées à la 
juridiction consulaire. Or, nous avions compris que les déclarations 
de faillite, qui affectent si profondément Tëtat et la capacité des per¬ 
sonnes, devaient entrer dans la catégorie des cas réservés, et en sou¬ 
tenant cette interprétation nous ne faisions que suivre l’avis formel 
de la commission spéciale de 1870, ainsi que vous pouvez vous en 
convaincre si vous vous référez au rapport qu’elle a élaboré. Les pro¬ 
cès-verbaux des séances de la commission, dont un extrait doit se 
trouver dans les archives de votre consulat général, sont plus ex¬ 
plicites encore que le rapport, et nous y avons puisé l’indication 
des règles de procédure qui devaient découler en matière de 
faillite des principes posés dans notre accord avec le gouvernement 
égyptien. 

D'après notre manière de voir, le consul resterait seul compé¬ 
tent pour prononcer le jugement déclaratif de la faillite ; mais le 
syndic nommé par lui devrait, en tant que besoin, se présenter 
devant le tribunal égyptien pour suivre toutes les contestations de 
droit entre la faillite et des parties de nationalité étrangère ou in¬ 
digène. 

le Gouvernement égyptien s’est élevé avec force contre ce sys¬ 
tème, qui avait copendant pour lui les avantages de la logique 
joints 4 celui d'une application facile. Après des pourparlers sur 
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lesquels il est superflu de revenir ici, NI. de décidé à 

ep ilpnartir delà rigueur d’un principe quil se trouvait a peu près 
seul f défendre, car les autres gouvernements ne se montraient pas 
également pénétrés de 1’utflité pratique de notre do ^ n * | 
accordant l la juridiction égyptienne la «' ré ^ e ^ a ^ 

-sr p“Æ ïcoX^. - 

compatriote» à l'abri dm effet, d'one d«elanaoo 

STSâtmTooeè. per «« tribaaal étmoser. V'**** »• P» 

se faire car lis différentes rédactions proposées de notre 
encore se faire, car i . , us des prétextes plus ou 

côté ont été successivement rejetees, sous v 

”tL P “ïdoüS^tee? Sri'!.»! de Mal'-* 

- -ode - 'ZZZSZZZ 

vo,ée» itM.de vos- euli oo rda.fte ao. 

premott, da-leprojeld.-ôl=“=»C“ ,0 “ Uon , qm na 

faillites Kous sommes prêts a reprendre ( ii p a 

n« eu de suite lorsqu’elle a été formulée par nous, parce qu elle a 

contenter de la resene g n0uveaU assurant nos compatriotes 

abandonner l ulee ;<t fl en faillite prononcée par le 

contre les consequenc ^ Téam àxee de la rédaction pré- 

tribunal égyptien, &*& alinéa de l'article 8 du titre IL 

gentée par Nubar-pacha le dernier aim râlement fasse 

rr A ^ (tof n i* seul endroit où le projet de règlement lasse 

Cest, ene t, faillites Cet alinéa est ainsi conçu : 

allusion ùla procédure destaïUites^e concernent le failli ex- 

« -- *■ —Tb^eroute fraudu- 
dusivement pour W|« denSation de l’afflche du jugement 
leuse ««“jJîJVy ea JétoSant ou en dissimulant une partie 
déclaratif delaft» te, ^ ^ masse des créanciers, en détournant 

T, ^t sL lims dans le but de commettre ce détournement 
~ÏÏKSSLdWa;«a en se reconnaissant ou en se faisant 
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ïSSï; h " ,SM “■ débito,r 4s —*■ « *»* 

r P ^T meD * mé T- lE plUS 5U P erliciel de s résultats pratiques de 
, d ) Is p o -j ,t, o n fait apercevoir tous les inconvénients et toutes les 

Î S 65 J Dtellene P 0 ^ 1 ma ”^ r la source 

qu un desordre soit signalé dans les livres du failli, si l’acte incri’ 
Zlmi* r mUaVanl raiIicha » e de la ^ntence de en “S 

Ilite, la connaissance en appartiendra au juge pénal de droit 
commun, c est-à-dire au consul ; mais s’il est prouvé mie le faSTa 
lieu quelques instants plus tard, c’est-à-dire après Affichage la 
poursuite se fera devant la juridiction exceptionnelle d7«&£ 

ST*? Vûlt à quelles inconséquences, à quels inévitables 

*?^PPUC.ÜO.’L distinction, StÏ 

arb,traire;: ? 0“ ne comprend surtout, au seul énoncé 
des déductions qui précèdent, combien il est excessif d’étendre à 
pareille mullre les efeu d , U , ègIe 

Sr,“ n rr ï énéVOle faile aœc •«*“*« sollicîtati^Tdu 

Khédive, règle dont l’objet estd'assurer, grâce à l’octroi de 

huns pouvoirs limites et spéciaux dans l'ordre pénal, l’exécution 
des sentences civiles des tribunaux égyptiens? 

Je ne développerai pas plus longuement ici la critique de ce 
malencontreux paragraphe; je vous laisseà en faire resX tbt 

m'&cTaZ* ar ? Unie . ntation P lus approfondie, le caractère anor- 
mü. Ce que je viens de vous dire suffit à prouver qu'en demandant 
quil soit retranché du texte «Tailleurs accepté p^ncus ^ „î 

rK^eiud Uedera îf 0Un ? le ’ rien ** d’utile à l’œuWe môme 

ïïÆ ü y ****; k *“<«• r«— UM. 

Si, comme je veux y compter, le gouvernement du Vice-Roi se 
rend sur ce dernier poiptaux bonnes raisons que vous lui ferez 

rtirBriSr 5 “ ÜeS ' U, ! nS plusà Iuinot »ficr notre adhésion déüniUvé 
t offimeUe an projet de règlement. H non. sera permis de ùoTZ 

bat resté ouvert, malgré nos persévérants efforts, depuis si lone- 

a “ PrèS dU Khédive ruiter Préte et le gLjt 

® 4TeC Ia<îueIle n0U9 accueillerons cerf- 
àuitat de nos travaux connu uni. 

Pour épuiser ce que j’ai à vous mander sur cette question de la ré¬ 
orme des institutions judiciaires de l'Égypte, je dois vous rappeler 
en terminant, les trots stipulations spéciales que nous ai£Su à 
formuler au moment de souscrire un arrangement final, et qui ont 
été signalées d ailleurs à diverses reprises, pendant le ccu^de la 
négociation, à 1 attention du Vïce-RoL II sera déclaré que nos engL 
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i i _ - _ » l'Mcc.miitnciit de 1 A.S&dllUléG 

naUon^e^^ sorte qu’ils n’acqueiTont une valcurdétiuitlvequ’après 

avoir Oté clément corroborés 

Tvnm Vfcp nlus les arrangements ix mtcnenir . 

j» Tip énretive pendant un délai qui serait au plus t q • 

boTdecc pouviraem^ *£ 

* a » T*av**nîr à. l’accien ordre de chose», hnun^ les» u 

Codes dont l'application leur sera confiée, auronl cléapproovespar 

le gouvernement français. _ sauraient donner 

Au surplus, je le répété, ces trois reserves n Ro ; t 

lien A aucune difficulté, car eUes sont connues du^ice-Roi 

admises par lui ; ce n’est donc qu’afiu de compiétermesmstrucüoas 

et pour prévenir tout oubli involontaire à la dermere heure, qa ] 

vous en entretiens ici* 

Recevez, etc* 

XLVUI. - Lc«« ie Xutuu-p»elu> nu ms^ui* de ««*“*» " ***“ 
da Caire, le • dÉeembrc 1813 (45 cbéwal 1.90). . 

Monsieur l’agent et consul général. 

Je me suis empressé de soumettre à S. À. le Khedive 1 acco in¬ 
tervenu entre nous relativement à la réforme judaoaxre dont 
j’avais eu l’honneur de couununiquer le projet au cabinet de W 

"î? Monsieur l’agent et consul général, a donné sa pleine et 

il. modification conveaa. **££*£ 
crapteGde l’article 8, modifîcaüon qui consiste à substituer aux 
emressions * « pour faits caractéristiques de la banqueroute fra 
E“« texte primitif, les met, t ■ K™ faite préras p» 1 »- 

ticle 293 du Code pénal. » Ka#e ouc TO us 

S A- m’a autorisé, en outre, à me conformer à Udee ^ 

aces «primée jelulvcment i la peine alKrente a», cnmes e 

^STÏÏÏhim». deceti. P*. •«*. *« « 

codes seront donc réduits conformément àvotredésir. 

Je n’ai pas manqué. Monsieur l’agent et consul général, de corn 
muniquer à S. A. votre appréciation de la législation qq.e 
veaux tribunaux doivent appliquer, et dont Upprobatio 

part ne rencontrerait aucune objection. 
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Tous les points qui relardaient l'assentiment du cabinet de Ver¬ 
sailles à 1 application de la réforme judiciaire, et notamment celui 
auquel, d’après votre note, son adhésion définitive et officielle au 
projet du règlement était attachée, ayant été résolus à votre pleine 
satisfaction, S. JL. Monsieur l’agent et consul général, m’a chargéde 
tous transmettre ses plus chaleureux remercimeuts. 

Dans l’accord intervenu entre nous, S. A* a pu constater encore 
une fois les sentiments que la France a toujours témoignés à l'Égypte 
et dont elle est heureuse de trouver en vous. Monsieur l’agent et 
consul général, l’expression si bienveillante et si courtoise. 

Grâce à votre conciliante initiative, S. A., par la mise en pratique 
du projet de règlement judiciaire, pourra inaugurer pour son pays 
une ère nouvelle de progrès moral et de développement commer¬ 
cial et industriel dont, certainement. Monsieur i’agent et consul gé¬ 
néral, vos nationaux seront les premiers à recueillir les fruits. 

Permettez-moi, Monsieur l’agent et consul général, de me féliciter 
detre ici l’interprète des sentiments de S. A. envers le cabinet de 

lersailles et vous-même, et veuillez. Monsieur l’agent et consul gé¬ 
néral, agréer, etc. 

Télégramme iln doc Deenzea, mlalatre de* affaire* étrna- 
Etrea de France, an mmrqaia de Ciim, en date de VcrmaUle*. 
le 1* décembre 1873 (81 ebéwal 4390). 

Le gouvernement égyptien me fait dire qu’il vient de conclure 
avec vous un arrangement qui résout la question de la réforme ju¬ 
diciaire. N’ayant rien reçu de vous à ce sujet, je vous prie de m’é- 
tlairer sans retard sur la portée de la communication que je reçois. 
Dans tous les cas, je compte que vous ne ferez rien qui engage le 
gouvernement avant de m'en avoir référé. 

*■ ~ léléjname do marquis de Caau an doe Decsxe*. es date 
«TAI eua dric, le 13 décembre €873 [22 ebéwal 1890). 

Il n y zl rien de conclu à propos do la réforme judiciaire; je ne me 

suis jamais cru le droit de rien arrêter sans en référer au départe¬ 
ment ^ 

Mon rapport sur cette question partira par le prochain 
courrier* 
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UL - ^ —qui- de “ 

d’Alexandrie, le 14 décembre IH'ÏO cuc "“ 

Monsieur le duc. 

Votre Excellence a dù recevoir la réponse au télégramme quelle 
.•ISuïidecemob.J-avaUbited, 1» ro»rer 
" T^v . Nubor-pacba .1 moi rie» d'arrbte. n» T» 
uisse engager le gouvernement français, et V. E. verra même par 
“ qu! suiTque la question de la réforme n’a pas beaucoup avance. 
Mes instruction Jen date du 19 septembre m'invitaient afaire con- 
aitre au Vice-Roi les dernières concessions que le gouvernement 
rançais pouvait faire à l'Égypte dans cette question.!^ co^muMn 
ue j’étais chargé de proposer, consistait, d une par . 
dée d’un article nouveau rassurant nos compatriotes contre * 
‘onséquences de la mise en faillite prononcée par le tnbund 
SX et à se contenter de la réserve générale concernant le 
Sut personnel; d’autre part, à retrancher de Inaction pré¬ 
sentée par Nubar-pacha l’alinéa G de 1 article 8 du titre U. 

Dansas premières conversations, le ministre de Son Alto* 
m’avait laissé entrevoir que, s’il ne pouvait consentir d la sup¬ 
pression complète que nous demandions, il chercherait u mon» 

EÏÏ3 disZcüo. entre inelteb, cMs ». »»»««« d 

te conséquences pénales de la banqueroute fraudvd u^ 

Quoi qu’il en soit à ce sujet, sa réponse dénnitne » «*• J g 
Gouvernement égyptien ne pouvait nen modifier an p 
et que le texte en devait être intégralement mmntenu.pawqu 
avSt été voté par les délégués des puissances et approuvé déjà p 

U Sépb“uéTNublr^e c’était le Gouvernement égyptien et non 
la France, qui désirait la réforme judiciaire; qu’en p«»* * 

tin de non-recevoir qu’il m’opposait, je n avais , 

nécociations et que je ne pourrais lesreprendre que lorsqu il m ap¬ 
porterait des propositions plus conciliantes et P lu * ei ^PP 0r ^ 
ses premières déclaration» dans la commission du Caire. *ud 

^étiüUdors au commencement de novemhr^J^s noujelleB^ 
France, exagérées, dénaturées par les journaux 
sentaient comme affaiblie, déchirée par la lut es P 
disnosée 4 s’occuper des questions étrangères ou * P* 0 ^',, 
SoX 1 en résulta des relations pénibles qui durèrent ju^J 
XXvote du 20 novembre, en constituant un gouvernement 
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en France, vint prouver que nous n'étions pas tout à fait dans la 
situation désespérée où nos adversaires se plaisaient à nous voir. 

En ce qui touche la question de la réforme, cette résurrection de 
noire Influence eut pour résultat de faire comprendre à Nuber- 
pacha la difficulté de rien finir sans nous, qui représentons tout à 
la fois les Intérêts du port commercial le plus Important de la Mé¬ 
diterranée et de la colonie la plus active établie sur le sol égyp¬ 
tien. 

Le premier ministre de Son Altesse n a donc pas tardé à renouer 
les négociations suspendues. Mon attitude dans cette nouvelle en¬ 
trevue était toute tracée par mes instructions. Je me suis borné à 
répéter ce que j'avais déjà dit précédemment: c’est que nous de¬ 
mandions l'abrogation du paragraphe G. Je n’ai pas caché au ca¬ 
binet égyptien que nous serions prêts à adhérer à son projet dés 
qull nous ferait les concessions demandées. Les instructions du 
département disent en effet: ** Si, comme nous voulons y compter, 
le gouvernement du Vîce-Roi se rend sur ces derniers points aux 
bonnes raisons que vous lui ferez valoir, nous n’hésiterons plus à 
lui notifier notre adhésion définitive et officielle au projet dérègle¬ 
ment. Il nous sera permis de clore un débat resté ouvert, malgré 
nos persévérants efforts, depuis si longtemps. Vous pourrez être 
auprès du Khédive l’interprète et le garant de la satisfaction relative 
avec laquelle nous accueillerons le résultat de nos travaux com¬ 
muns. » 

Si donc Nubar-pacha était venu m'annoncer qull me concédait 
l'abrogation du paragraphe G, je ne me serais pas cru le droit de 
retirer ce que je lui avais promis aux termes de mes instructions : 
notre adhésion définitive et officielle. Mais je n’ai pas même eu à 
confirmer cette promesse. Nabar-pacha m’apportait simplement une 
sorte d'interprétation du paragraphe en discussion, une déclaration 
constatant que certains crimes de droit commun n'y étaient pas 
compris. M. Gazay, consul-juge à Alexandrie, qui m'assistait dans 
cette circonstance, a immédiatement fait observer que cette décla¬ 
ration ne contenait aucune concession, puisque les crimes et délits 
en question n'avaient jamais pu être compris, aux yeux des juris¬ 
consultes, dans ce même alinéa G, ce dont est immédiatement con¬ 
venu le conseiller ordinaire de Nubar-pacha, M* Maunoury, qui 
assistait à cette entrevue. 

En présence de la résistance que le ministre et moi nous nous 
opposions réciproquement, l'un demandant l'abrogation formelle 
d'une disposition du règlement et l'autre ne voulant rien céder d'un 
teste que les autres puissances avaient accepté, M. Gazay et M.Mau- 
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nourv ont cherché une formule qui pût servir de base à une entente. 
Nubar-pacha s’est emparé de cet amendement contre lequel je n ai 
pas soulevé d’objection, et, après avoir vu le Vice-Roi, ma e *P édle 
l’un «les employés de son ministère avecla note dont ^ otre Excellence 
trouvera ci-joint une copie. Un peu surpris du ton de celte commu¬ 
nication par laquelle on cherchait à présenter les choses comme 
beaucoup plus avancées qu’elles ne l'étaient réellement, j si umne- 
diateinent remis ma réponse au fonctionnaire meme qui m avait ete 

Ce - pourparlers sont si récents que je n ai pas eu le temps den 
écrire plus tôt à Votre Excellence; j’ai donc été très surpris en rece¬ 
vant hier matin, 13, le télégramme du département relatif a cette 

Affai re 

Quant au fond même de la question, je n’ai pu échanger d’avis 
depuis l’époque où j’écrivais au département « que nous ne saunons 
porter nos concessions au delà du point où nous sommes allés; nous 
avons déjà cédé à l’administration égyptienne tout ce qui concerne 
la justice civile et commerciale; n’abandonnons nen de ce qui tou¬ 
che au droit criminel: si nous sommes contraints de laisser la 
fortune de nos nationaux à la discrétion de ce gouvernement, s y 

mettons pas leur honneur, » ’ 

Hais, ces réserves posées, je ne dois pas dissimuler à Votre Ex¬ 
cellence que le statu quo est à peu près impossible à conserver. Ce 
qui pouvait exister lorsque la colonie française et les colonies 
étrangères d’Égypte comptaient à peine quelques centaines d indi¬ 
vidus devient impraticable alors que les Français seuls dépassent 
aujourd’hui le nombre de 20.000. presque tous dans la force del âge 
et dans la pleine activité du travail et des affaires. La juridiction 
séparée des divers consulats est encore indispensable lorsque 
s’agit du statut personnel, mais elle se trouve impuissante dès 
oti’elle se rencontre en présence de questions où des intérêts in 
cènes ou étrangers se mêlent et se confondent avec ceux des na¬ 
tionaux. Les affaires mixtes ne reçoivent aucune satisfaction par 
suite de cette multiplicité de juridictions parfois hostiles. Alexan¬ 
drie, avec ses 280.000 âmes, n’a jamais été une vAe égyptienne; 
c’est une colonie européenne, aujourd’hui comme dans 1 antiquité. 
On ne saurait donc continuer à y appliquer sans inconvénient les 
vieilles règles de notre droit oriental, qui aboutissent, dans les cir¬ 
constances actuelles, à une véritable anarchie judiciaire. 

Veuillez agréer, etc. 
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LII. Rapport (extrait) du marquis de Coraux au due Pecaxes, 

ca date d’Alexandrie^ le 27 décembre 1873 {*3 xJleadé fSîOO). 

Monsieur le duc. 

J ai fait connaître à Votre Excellence parle télégraphe que î'Àu- 
triche-Hongrie avait chargé son agent en Égypte de notifier offi¬ 
ciellement au Khédive l'adhésion du cabinet de Vienne au projet 
de réforme judiciaire. Toutefois, le droit d'approbation du Reichs- 
rath est maintenu et réservé. 

Ainsi le nouveau règlement judiciaire est formellement approuvé, 
sauf ratification des Parlements, par l'Angleterre, HtaUe, les États- 

Unis et l'Autriche-Hongrie depuis Paccession récente du cabinet de 
Menue. 

La Russie n'a pas encore formulé par son agent au Caire l'accep¬ 
tation promise par le général îgnatievr. 

L'adhésion définitive du cabinet de Berlin n'est pas douteuse. 

Les conventions connues sous le nom de capitulations et conclues 
par la Porte avec les diverses puissances européennes assurent à 
celles-ci la protection exclusive sur leurs nationaux. Elles créent 
dans chaque centre consulaire une petite colonie indépendante pla¬ 
cée sous l'administration et la juridiction civile, commerciale et pé¬ 
nale de son consul. Ainsi, tout procès entre citoyens français ce peut 
être jugé que par le consul ou son représentant : rien n'est changé, 
à cet égard, par le projet du Khédive. 

Mais à. côté des capitulations, divers usages se sont établis pour 
régler les rapports de ces différentes petites colonies soit entre elles, 
soit avec les indigènes. Il est notamment de règle aujourd'hui que 
tout débat s élevant entre étrangers de nationalités diverses est porté 
devant le consulat du défendeur. De là, de» difficultés souvent très 
grandes, lorsque le procès s'agite non pas seulement entre deux, 
mais entre plusieurs étrangers de nationalités diverses. Dans cer¬ 
taines affaires, quatre ou cinq tribunaux avec des législations sou* 
vent opposées se trouvent parfois en mouvement. 

La plupart des puissances ayantaccepté aujourd'hui la juridiction 
d un nouveau tribunal destiné à juger et h centraliser tous ces 
procès mixtes, nos négociants, si nous persistons dans notre abs¬ 
tention, vont se trouver très embarrassés pour faire valoir leurs 
droits contre les maisons étrangères avec lesquelles ils sont en rap¬ 
port Les tribunaux consulaires auxquels ils s'adresseront se décla¬ 
reront naturellement incompétents, et le consul-juge français con¬ 
servant ûu contraire, sa pleine juridiction, nos nationaux pourront 


504 


APPENDICE 

néanmoins être poursuivis comme défendeurs. Votre Excellence 
comprend que dans un centre commercial aussi important qu’A- 
lexandrie une pareille situation ne pourra se prolonger longtemps 
et que les Français les plus opposants aujourd’hui seront les pre¬ 
miers à se soumettre, avec ou sans notre assentiment, à la juridic¬ 
tion des nouveaux tribunaux. J’ajouterai que cette appréciation 
pratique d’un état de choses que nous ne paraissons pas pouvoir 
empêcher, commence à se faire jour dans la plupart des esprits, etsi 
une désapprobation bruyante se rencontre quelquefois encore dans 
notre colonie d*Alexandrie à propos de cette affaire, ces manifes¬ 
tations sont moins le suite d'une opinion réfléchie que l'expression 
d’un mécontentement quand même de quelques émigrants sans éta¬ 
blissement sérieux que des illusions déçues ont jetés dans une oppo¬ 
sition sans discontinuité. 

Veuillez agréer, etc* 

y .fil- — Dépêche (extrmU) du due Deeaxe* au murqolu de Ca x a m , 

en date de YeruUle^ le 17 janvier 4874 [W xUeadé 4MO> 

Monsieur, 

Le tour qu’a pris la discussion avec Nubar-pacba, concernant la 
répression des faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse, me 
fait craindre que le Gouvernement égyptien ne conçoive une idée 
erronée des mobiles qui causent dans cette question notre insistance. 
Ce n’est assurément point par intérêt pour les banqueroutiers que 
nous entendons les soustraire à la juridiction criminelle du Khédive, 
et l'offre d’abaisser de quelques degrés l'échelle de la pénalité qui 
leur serait applicable nous laisse très indifférents. Mais c’est, à nos 
yeux, une convenance d’ordre public, une nécessité de bonne orga¬ 
nisation judiciaire, que de ne pas diviser arbitrairement le domaiae 
de la justice pénale. 

Nous pouvoos consentir, a la suite de nos honorables prédéces¬ 
seurs et par esprit de conciliation, à attribuer aux tribunaux égyp¬ 
tiens la connaissance d’une certaine catégorie de crimes et délits, 
parce que les puissances ont regardé, à tort ou k raison, cette exten¬ 
sion exceptionnelle de compétence comme indispensable pour assu¬ 
rer pleinement l'action de la nouvelle magistrature* Mais nous ne 
saurions ddmettre que l’on en conclût au droit d’invoquer la même 
raison quand on revendique pour les juges égyptiens la prérogative 
de réprimer la banqueroute frauduleuse. C’est là manifestement un 
crime de nature toute spéciale, qui est défini avec une précision 
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technique dans la jurisprudence et qui ne saurait être retranche; 
sans de graves inconvénients, de l'ensemble d'un système de crimi¬ 
nalité bien pondéré. On est obligé de forcer les termes pour «1 dé¬ 
tourner la connaissance au profit d'une juridiction d'exception et 
pour l'enlever au juge pénal de droit commun. Il y a plus: ce crime, 
si nettement caractérisé dans son genre, si complet dans son essence, 
si indivisible dans son intégralité, le projet égyptien, créant une 
distinction toute fortuite d'après des circonstances de temps et de 
lieu à peine saisissables en pratique, le partage entre deux juridic¬ 
tions rivales: tandis que tout un ordre de faits commis après 1 ac¬ 
complissement de certaines formalités appartiendra au tribunal 
civil égyptiea. les autres cas demeureront au tribunal criminel 
ordinaire, c'est-à-dire au consul. Nous apercevons, dans une scission 
aussi peu justifiée par les principes, des causes de confusion presque 
inextricables, l'origine de conflits et d'embarras sans cesse renais¬ 
sants. 

Voire attention, Monsieur, a déjà été appelée sur ces objections 
si graves, il m’a paru utile de l'y ramener au moment où le Gouver¬ 
nement égyptien semble croire que la promesse d une indulgence 
plus grande en faveur des faillis de mauvaise foi soumis à sa juri¬ 
diction serait considérée par nous comme une atténuation des in¬ 
convénients que nous lui avons signalés. Je ne m'arrêterai pas 
d'ailleurs à la proposition qui était consignée dans la note de Nubar 
pacha, et qui consistait à substituer à la nomenclature insérée tout 
au long dflnç le projet de règlement la simple indication de 1 article 
du Code pénal où ligure le même énumération. Le choix de formules, 
parfaitement identiques quant aux fond, ne saurait nous être offert 
comme une concession, et c'est uniquement pour ordre que je croîs 
devoir le relever. Je conserve d’ailleurs, et maigre tout, 1 espoir que 
les raisons de doctrine et de logique exposées ci-dessus finiront par 
l'emporter d an * l’esprit du Vice-Roi et de ses conseillers sur leur 
désir d accroître, sans profit réel pour la juridiction qu'ils désirent 
créer, la liste des crimes et délits dont le Gouvernement égyptien 
s’est frit abandonner la connaissance. Vous devez d'ailleurs atten¬ 
dre pour l'entretenir de nouveau de ces questions le résultat des 
réflexions que noire attitude et nos déclarations pourront lui ins 

pirer. 

Recevez, etc. 
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L1V. — Lettre du due Decazcs ù. 51. Depeyre, ministre de la JuMlce 
de France, en date de Versailles, le 14 avril 1873 (SU safer 1291). 

Monsieur et cher collègue, 

Les négociations relatives à la réforme judiciaire égyptienne 
dont je vous ai entretenu récemment, sont arrivées à ce point où le 
gouvernement français peut se trouver mis en demeure de prendre 
une résolution définitive. Conduits à renoncer a l'espoir d’introduire 
des modifications essentielles dans le projet élaboré par le vice-roi 
avec le concours des differentes puissances intéressées, nous avons 
à examiner s’il convient que nous adoptions ù notre tour l'ensemble 
de ce travail, comme l'ont fait déjà les principaux gouvernements, 
ou si, au contraire, nous devons repousser en bloc toute proposition 
de réforme et maintenir, pour ce qui nous concerne, 1 état juridique 
actuel. La question est complexe ; elle ne saurait être résolue avec 
sagesse sans qu’a l’étude des relations de droit vienne se joindre 
l’appréciation mûrement délibérée de nos intérêts politique ; et 
commerciaux. Dans cet état de choses, avant de me prononcer, je 
désire m’entourer des lumières d’une commission spéciale qui se 
réunirait au ministère des affaires étrangères, et qui serait composée 
de personnes pouvant émettre un avis avec compétence et autorité 
sur une matière a ussi délicate. Mon intention est d’offrir à M. Vente 
sous—secrétaire d’État de votre département, la présidence de cette 
commission, dans laquelle j’appellerais a siéger MM. l’amiral de 
La Roncîère-le-Noury, le marquis de Plœuc, Clapier et Cézanne, 
membres de l’Assemblée nationale, Desprez, conseiller d’£tat, di¬ 
recteur au ministère des affaires étrangères. Outrez, ministre plé¬ 
nipotentiaire, et le baron de Courcel, sous-directeur au ministère 
des affaires étrangères. Je vous prierai de vouloir bien me designer, 
en outre, des fonctionnaires placés sous vos ordres qui, autorise par 
vous, représenterait avec M. Vente le ministère de la justice. 

Je vous serai obligé de me faire savoir aussitôt qu il sera possible 
si le projet dont j’ai l'honneur de vous entretenir rencontre votre 
adhésion, et si vous voulez bien me prêter, pour la réaliser, le con¬ 
cours que je réclame de vous. 

Agréez, etc. 

LV. — Expoté présenté à la Connotation de Porta pour 1s réforme 
judiciaire en Egypte, ma nom da ministre des affaires étrangères de 
Franco, en date da 7 mal 1874 (20 réblal-éwel 1204}. 

La juridiction des consuls étrangers en Egypte, telle qu’elle 
s’e xer ce auj ourd’bui en vertu d’un droit coutumier spécial formé suc- 



nrnHiï/'*^ *■* 


cessivement d'un ensemble d'usages locaux, distinct des anciennes 
capitulations, repose tout entière sur l'application du principe 
« actor seguiturforum rei ». En Vautres termes, les procédures judi¬ 
ciaires sont toujours portées devant le tribunal de la nationalité 

du défendeur et régies par la loi de son pays. 

Sous les apparences de la simplicité et de la logique, ce système 
présente en fait de sérieux inconvénients que la situation parti¬ 
culière de l'Égypte moderne rend plus sensibles. La réflexion dé* 
montre aisément à quels embarras pratiques doit aboutir la mul¬ 
tiplicité des juridictions et des législations diverses parmi les mil¬ 
liers de colons de toute provenance qui remplissent les principales 
villes de commerce. 

Le besoin de ramener l'imité dans cette diversité, 1 ordre dans 
cette confusion, s’est fait sentir d’autan t plus virement que les 
entreprises commerciales et industrielles des Européens prenaient 
sur les bords du ?îil une extension plus considérable. Au temps où 
des résidents étrangers en petit nombre, sans attaches durables 
dans le pays, se groupaient sous la bannière de leur consul, va¬ 
quant avec défiance et dÜÜculté aux soins d'un commerce précaire, 
le maintien jaloux de restrictions protectrices était une nécessité et 
un bienfait ; aujourd'hui que ces conditions sont profondément mo¬ 
difiées, que l'Égypte est ouverte à tous venants, qu’une population 
cosmopolite y prime en importance, dans les villes, la population 
indigène, le régime établi autrefois ne correspond plus à 1 étal de 
choses existant, et il en résulte une gêne, des abus auxquels il peut 
être difficile de porter remède, mais quon ne saurait contester sans 
méconnaître la réalité des faits. 

Ces considérations ont déterminé sans doute l'accueil favorable 
qui fut fait, en 1867, par les cabinets de l’Europe aux ouvertures du 
Yice-Roî, lorsque ce prince réclama leur concours pour étudier une 
réforme des institutions judiciaires de l’Égypte. La nécessité d amé¬ 
liorer ces institutions fut généralement reconnueï mais 1 accord 
fut diffi cile à établir lorsqu’on passa a la discussion des moyens de 
réaliser un progrès désiré par tout le inonde. Le Gouvernement ins¬ 
titua une commission spéciale chargée de rechercher dans quelle 
mesure il serait prudent de donner satisfaction aux demandes 
dlsmaïl-pacha. '’ette commission, où siégeaient des hommes fami¬ 
liarisés avec la pratique des mœurs judiciaires de l'Orient, n’envi¬ 
sagea pas une certaine défiance le projet d introduire, même 
partiellement, les lois et les coutumes de l’Europe sur une terre si 
longtemps réfractaire aux innovations. Les jurisconiultes et admi¬ 
nistrateurs réunis sous la présidence de M. Duvergier, président de 
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section au Conseil d'Etat, avaient personnellement apprécié en 
mainte occasion l'avantage pratique des garanties traditionnelles 
acquises à. nos nationaux, ils éprouvèrent donc une hésitation lé¬ 
gitime à entamer ces garanties et se montrèrent plus soucieux: de 
les préserver contre les incertitudes d’un régime nouveau que de les 
mettre en harmonie avec les exigences de la vie internationale et 
du développement économique de l'Égypte. 

Le résultat de leurs travaux fut consigné dans un rapport pré¬ 
senté au ministre des affaires étrangères le 3 décembre 1867. Ils y 
admettaient l'institution d*une magistrature de composition mixte, 
mais relevant exclusivement de la puissance territoriale et à laquelle 
pouvait être attribuée la connaissance des procès civils entre Eu¬ 
ropéens et indigènes, même l'Européen étant défendeur, ainsi que 
la juridiction pénale en matière de simple police. Ils entraient donc 
dans la voie indiquée par le Khédive et acceptaient le principe de la 
transformation de l'ordre existant. Toutefois cette concession es¬ 
sentielle était entourée de réserves qui en diminuaient beaucoup la 
valeur et qui parurent bientôt inconciliables avec la mise en pra¬ 
tique d’une réforme sérieuse. 

Tel fut, du moins, le point de vue que s’efforcèrent de faire pré¬ 
valoir les agents du Vice-Roi et auquel ils parvinrent à rallier la 
plupart des cabinets. A la suite de leurs démarches, il fut convenu 
qu'une commission internationale d'étude se réunirait en Égypte 
meme, afin de déterminer par une enquête collective, poursuivie 
sur les lieux, le caractère et la portée des changements utiles. Cons¬ 
tituée au Caire le 28 octobre 1869, la commission, au sein de laquelle 
la France était représentée par MM. Tricou, gérant du consulat gé¬ 
néral d'Alexandrie, etPiétri, consul-juge, tint dix séances, dans 
lesquelles les réformes proposées furent examinées en détail et dis¬ 
cutées à fond. Le rapport d'ensemble rédigé à la suite de cette con¬ 
sultation internationale et signé par les délégués de toutes les puis¬ 
sances donnait raison, sur la plupart des points, aux observations 
du Khédive; il recommandait l’établissement d’une juridiction ter¬ 
ritoriale, confiée, sous l’autorité du Vice-Roi, à des magistrats re¬ 
crutés parmi les nationalités diverses, et investie du droit de rendre 
justice dans les causes mixtes, non seulement en matière civile, 
commerciale et de police, mais aussi en cas de crimes et délits. 

La commission du Caire poussait donc ses vues réformatrices 
beaucoup plus loin que la commission française de 1867. Bien que 
nos délégués, après avoir pris une part importante aux débats, 
eussent souscrit à toutes les propositions agréées parleurscollègues, le 
gouvernement impérial jugea que la situation n'était pas mûre en 
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Égypte pour une révolution aussi radicale. Suspendant son adhé¬ 
sion orOcielle t il forma au Ministère des affaires étranpères une 
seconde commission consultative, présidée, comme la première, par 
M. Duvergier, mais comptant un nombre de membres plus considé¬ 
rable. Cette commission nouvelle, prenant pour point de départ, 
ainsi que sa devancière, la nécessité avérée de corriger les im¬ 
perfections du régime actuel, chercha également le remède dan* 
Pinstitution d'une magistrature propre à l'Égypte; elle se montra, 
d’ailleurs, moins déliante ÜL l'égard de la juridiction qull s’agissait 
de créer, moins restrictive dans les clauses qui devaient en fixer la 
compétence. Elle fit notamment des concessions Importantes en ce 
qui concerne l'exécution des jugements rendus et n'insista pas d’une 
manière absolue sur la présence obligatoire du drogman aux au¬ 
diences- Toutefois, elle refusa de suivre la commission du Ca ire sur 
le terrain où celle-ci s'était placée pour conseiller l'attribution in¬ 
tégrale et immédiate de la justice pénale aux tribunaux égvptiens. 
Le rapport dans lequel la commission française formula son avis 
porte la date du 30 avril 1870. 

Vers la même époque arrivait û Paris Nubar-pacha, ministre des 
affair es étrangères du Vice-Roi et son principal négociateur dans 
toute cette affaire. L'agent égyptien fut instruit des objections que 
rencontraient parmi nous les propositions recommandées par la 
la commission internationale du Caire ; il les discuta dans une 
série d'entretiens qui eurent lieu entre lui, M. Duvergier etiL Emile 
Ollivier, alors chargé par intérim du département des affaires 
étrangères. Ces conférences aboutirent à la rédaction d’un projet de 
règlement organique dont le texte, arrêté d’un commun accord, 
fut communiqué aux différentes puissances de l'Europe et approuvé 
par elles. Il est connu sous la nom de Projet fronçait et distingué 
d'un autre texte plus compréhensif conforme aux conclusions de 
la commission du Çaire, et approuvé par la Porte ottomane, à 
laquelle il avait été soumis au commencement de 1870. Le projet 
français renonçait définitivement à l'intervention du drogman 
les délibérations des tribunaux égyptiens, et il admettait l’exten¬ 
sion de la compétence de ces tribunaux aux causes mixt es non- 
seulement entre étranger» et indigènes, mais encore entre étran¬ 
gers de nationalités différentes, sous 1a seule réserve du consen¬ 
tement des gouvernements intéressés. En revanche, il refusait d'at¬ 
tribuer à la justice égyptienne la connaissance des crimes et délits. 

La guerre qui éclata peuaprèsentre la France et l'Allemagne sus¬ 
pendit le cours des négociations, qui semblaient dès lors si près de 
leur fin. Elles ne furent reprises qu'en 1872, A Constantinople ; mais 
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le trouble qui s’était produit dans les relations internationales 
parut s'étre communiqué à l'affaire «le la réforme égyptienne.^ Le 
Gouvernement français ne tarda pas à remarquer qu’une confusion, 
plus ou moins involontaire, était faite sur les termes de 1 accord a 
peu près définitif qui avait été préparé en 1810, et que les agents 
du Vice-Roi. aulieu de te baser sur le projet français, accepté par 
eux-mèmes à la suite d'un débat contradictoire et officiellement 

transmis aux-puissances, mettaient eu avant le texte rédigé pour 

la Porte ottomane d’après le rapport de la commission du Caire. 
Le but manifeste de cette substitution était d'obtenir pour les tri¬ 
bunaux égyptiens l’attribution simultanée de la juridiction penale ; 
mais l’exercice de cette dernière, qui leur était refuse par le proj et 

français, intéressaittrop'directement la vie et l’honneur des rési¬ 
dent européens pour que les puissances, averties par nous, n aper¬ 
çussent pas le danger de s’en remettre, à cet égard, a une organisa¬ 
tion non encore expérimentée. Après une discussion assez vire, le 
Gouvernement égyptien dut retirer ses prétentions; il obtint seule¬ 
ment pour ses nouveaux tribunaux le droit de connaître excep¬ 
tionnellement des crimes ou délits commis par ou contre leurs 
membres ou cfficiers dans l’exercice de leurs fonctions ou en vue 
d’entraver l'exécution de leurs sentences. Une commission com¬ 
posée des délégués des chefs de missions diplomatiques à Cons¬ 
tantinople fut chargée de déterminer les limites de cette ««ces¬ 
sion toute spéciale. Elle termina ses travaux le 15 février 1873. 
Aussitôt le gouvernement égy ptien fit paraître un projet d organisa¬ 
tion judiciaire élaboré par Nnbar-pacba, d’après les données sur 
lesquelles les représentants des puissances s étaient concertes a 
Constantinople. C’est ce texte que la plupart des cabinets ont suc¬ 
cessivement accepté comme définitif, et sur l’adoption ou le rejet 
duquel nous avons, à notre tour, à nous prononcer. 

Au point où les choses en sont arrivées aujourdhm, nous ne 
pouvons guère différer davantage notre décision ; l l “ cei ^ u< “ et 
le silence nous condamneraient à un isolement sans dignité. INous 
ne pouvons non plus espérer de modifier essentiellement les termes 
4u projet qui nous est soumis; nous avons eu lieu de nous con¬ 
vaincre dans le cours de l’an dernier que la dis « ltsi0n u é ^ lt J^ n . 
près d’être close. La preuve en est fournie par le résultat négatif 
les pourparlers qui ont été échangés fi la suite de la 
du proj etégyptien et qui. depuis plusieurs mois déjà, sont fatale¬ 
ment arrivés à un arrêt. - ii i:tnl , 

En effet, lorsqu’il » été saisi du proj et en question. le gouverne¬ 
ment français a cru devoir formuler un certain nombre dobser- 
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valions. Quelques-unes portaient sur des puîiils de détail cL ont 
abouti à des explications satisfaisantes. La plus importante con¬ 
cernait la juridiction du statut personnel, que nos arrangements 
autérieurs exceptaient de la compétence normale du juge égyptien 
en matière civile, pour la réserver expressément au tribunal consu¬ 
laire. II a été répondu que Tomission de cette clause dans la rédac¬ 
tion de l’article 9 du projet provenait d’un oubli involontaire, et 
nous avons reçu la promesse que loubli ne tirerait pas à consé¬ 
quence. Mais nous n avons plus trouvé les mêmes dispositions à la 
conciliation lorsque, interprétant la réserve du statut personnel, 
nous avons voulu y comprendre les cas de mise en faillite. Nous 
pensions, suivant l'opinion de la rommUsion française de 1870, que 
la déclaration de faillite impliquait des conséquences trop graves, 
au point de vue de la situation personnelle et de la capacité légale 
du failli, pour qu’elle ne dût pas rester dans le domaine propre^ du 
juge du statut personnel, c’est-à-dire du consul, sauf à celui-ci 
à renvoyer aux tribunaux égyptiens, pour la discussion de tous les 
intérêts litigieux, le syndic désigné par lui après dessaisissement 
du failli. Ce système, assez logique en lui-même, faisait une part 
équitable à chacune des deux juridictions. Malgré nos efforts, il & 
été péremptoirement repoussé, et le gouvernement a tenté en vain 
d'intéresser à la cause qu’il soutenait les cabinets étrangers. On 
nous a objecté que, pour une population aussi complètement vouée 
aux opérations commerciales que le sont les colonies européennes 
en Égypte, la procédure de la faillite est la sanction normale, le 
terme décisif de la plupart des actions judiciaires, et que retenir 
le droit de juridiction en pareil cas, c’était refuser toute portée sé¬ 
rieuse à la réforme. On ajoutait que. dans l’état actuel des choses, 
le mauvais vouloir de certains consuls, rendant impossible la misé 
en état de faillite de leurs nationaux, causait un grand préjudice 
aux relations commerciales, et qu’il était d’un mauvais calcul de 
sacrifier à 1 intérêt présumé des faillis l’intérêt beaucoup plus gé¬ 
néral de leurs créanciers. Ces arguments n’étant pas dénués de va- 
lcur, nous avons abandonne notre théorie, Tua i s en demandant du 
moins que le juge égyptien de la faillite ne fût pas armé du droit 
de connaître au criminel des faits de banqueroute frauduleuse 
commis au mépris de sa sentence. La concession que nous récla¬ 
mons n’a par elle-même qu’une valeur subsidiaire ; le résultat prin¬ 
cipal que nous atteindrions, à l’avantage évident de toutes «es parties, 
serait d écarter dans l’avenir une source de conflits presque inex¬ 
tricables. Cependant nos arguments n’ont pas réussi encore & con¬ 
vaincre le Khédive. La résistance que nous avons rencontrée nous 
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fdt voir que l’Egypte, forte de l'adhésion désormais assurée de 
l’Allemagne, de Tltalie, de l’Autriche, de la Russie, des Etats-Unis, 
nest disposée à nous accorder aucune modilication sérieuse du 
texte accepté par ces différentes puissances. Il n’y a donc plus à 
en douter, sauf quelques points de détail qui pourront être mieux 
éclaircis ou plus avantageusement définis par un accord que nous 
ne désespérons pas de réaliser, c est dans son ensemble, à peu près 
tel qu*il nous est présenté aujourd'hui, que nous devons sont* 
donner ou repousser le projet de réforme proposé par le Vice-Roi. 

Si les abus auxquels ce projet a pour but de remédier sont incontes¬ 
tables, si le projet lui-mème, issu des déliât rations approfondies 
des principales puissances intéressées, offre toutes les garanties 
qu’il est permis de demander à un acte de ce genre, nous ne de¬ 
vons pas nous dissimuler cependant que l’application de la réforme 
soulève de vives appréhensions parmi nos résidents en Egypte et 
sur les places de commerce françaises qui entretiennent avec ce 
pays les plus fréquents rapports. 

Cette disposition Lia crainte n’est pas fondée seulement sur la 
routine, sur l’habitude et le goût de la protection, sur un attache¬ 
ment irréfléchi aux coutumes anciennes, on se défie» il faut bien le 
dire, de l’efficacité des réformes, quelque bien qu’elles puissent être. 
Certes. Î1 eût été préférable que le Vice-Roi, au lieu d’implanter tout 
d’une pièce dans ses EtaU une organisation calquée sur celle des 
magistratures européennes, se fût appliqué à améliorer graduelle¬ 
ment l'administration de la justice parmi ses sujets. SU fût parvenu 
avec le temps à former un corps de magistrats égyptiens et indé¬ 
pendants, il n’y a nul doute que les étrangers fixés sur son territoire 
eussent été attirés peu à peu dans la sphère d’action de tribunaux 
oh Us eussent été assurés de trouver une distribution impartiale de 
la justice. Les puissances se fussent prêtées d’elles-mèmes à ce mou- 
vement,heureuses d’échapper ainsi à des occasions de conflits mul¬ 
tiples et à des embarras souvent inextricables. Mais peut-être un tel 
programme, exécutable dans des pays autrement constitués que 
l'Egypte, ne pouvait-il pas se réaliser sur un sol où tous les éléments 
d’action et de progrès relèvent des consulats étrangers et échappent 
par cela même aux efforts les mieux intentionnés du gouvernement 

local- 

Il faut tenir compte de ces considérations diversespour apprécier 
sainement l'ensemble de l'œuvre à laquelle nous somme* conviés à 
concourir. U faut peser aussi des arguments d’un autre ordre. Les 
intérêts français sont aujourd’hui prépondérant* en Egypte : ont- 
ils assez de puissance pour résister efficacement, par leur masse 
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même, à l'introduction d'un régime judiciaire qui tort ou à raison 
nous jugerions leur cire défavorable? Devons-nous redouter, nu 
contraire, île les risquer dans une lutte stérile contre lavolontéliien 


arrêtée du Vice-Roi et de compromettre du même coup le crédit de 
la politique française engagée à la légère dans une voie où elle se 


verrait abandonnée, sinon combattue, par tous les autres gouverne¬ 
ments? L’éducation française du Khédive actuel, ses goûts person¬ 
nels, son entourage, le prédisposent h faire à l’élément français en 
Egypte une part équitable. On peut présumer que, à moins de res¬ 
sentiments gratuitement provoqués, il agira de même lorsqu’il sera 
en mesure de procéder à l'établissement de la nouvelle organisation 
judiciaire. C'est à des juriconsultes français qu’il a eu recours pour 
soutenir la discussion de son projet de réforme et pour en arrêter 

les termes juridiques; c'est notre législation qui a servi de modèle 

aux codes que les nouveaux tribunaux sont destinés à appliquer. 
Peut-être trouverons-nous dans ces circonstances, qui impriment 
a la réforme un caractère plus particulièrement français, certaines 
compensations aux prérogatives dont on noua demande de noos dé¬ 
partir. Mais ce qui doit surtout nous préoccuper, c’est l’avenir des 
importantes entreprises fondées sur les bords du Nil par nos com¬ 
patriotes. Depuis un demi-siècle, nous trouvons en Égypte un dé¬ 
bouché précieux pour notre commerce, un champ magnifique pour 
les opérations de notre industrie, n s’agit de décider de quelle ma¬ 
nière nous pourrons le mieux garantir le développement de ces 
grands intérêts, source derichesse et d'honneur pour notre patrie. 
La réforme qu’on nous propose, et à laquelle le gouvernement égyp¬ 
tien attache une si réelle importance, aura-t-elle pour objet de dé¬ 
tourner nos nationaux d'un pays oùils craindraient de se voir li¬ 
vrés sans défense à un pouvoir arbitraire? Aura-l-elle, au contraire, 
pour conséquence de leur ouvrir plus largement encore l’accès aux 
richesses de cette opulente contrée en donnant une plus libre allure 
et une base plus légale à leurs progrès, en les faisant participer plus 
aisément, par un régime hypothécaire mieux défini, à lapopriété du 
sol, enfin , en leur conciliant le bon vouloir d’un gouvernement qui 
a souvent besoin d eux, mais dont üs dépendent aussi une 
large mesure? Cest en ces termes que se résume véritablement la 
question posée devant nous, et c’est à ce point de vue général qu’il 
convient de nous éleverpour la résoudre. 
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L\X - Happort de la Co«maU«loa «péelale Trançaiae aa duc Deeaxea, 

P en date de Juin *8*4 (djéœaxlal-éwcl A *»*). 

Monsieur le Ministre, 

Depuis plusieurs années le Vice-Roi d'Egypte est entré en négo¬ 
ciation avec les principaux gouvernements de l’Europe pour la re¬ 
forme du régime judiciaire applicable aux étrangers dans sesEtaU. 
Les études, poursuivies de concert entre les diverses puissances, 
ont abouti à la rédaction d'un projet de règlement organique sou¬ 
mis, U y a quelque temps déjà, à leur acceptation, et sur lequel la 

France est appelée à se prononcer à son tour. 

La décision définitive, pour ce qui concerne notre pays ne peut 
appartenir, d'après la nature de nos institutions actuelles, qu à 
l'Assemblée nationale délibérant danslaplénitudedesa souveraineté. 
Toutefois, sous la réserve expressément stipulée de cette section 
suprême, le gouvernement est tenu deprendre. àl egard del Egypte 
et des cabinets étrangers, l’initiative de la réponse auxproposiüo^ 
dont U se trouve saisL Avant d’assumer la responsabilité d une dé¬ 
termination aussi grave, vous avez désiré connaître 1 a^imecom- 
mission spéciale, à laquelle vous avez demandé de sedairer sur 
?Ttel présent de la question pur un confie attentif d^ tra^ de 
vos devanciers et d’apprécier, au point de vue general de tous te 
intérêts en cause, les conséquences de l’adoption ou du rejet du 

vous rendre compte aujourd’hui du mandat que 

vous avez bien voulu nous confier. . 

Les premières ouvertures faites par le Khédive en vue d obtenir 
une réforme des institutions judiciaires de i Egypte remontent a 
l’année 1807. Dès le début, eüesfurent accueillies avec faveur _par 
la plupart des cabinets étrangers ; aucun d eux n a fut ufliculté d 
reconnaître les inconvénients pratiques qu’engendre le îojjctioime- 

ment simultané de dix-sepl juridictions consulaires qui, éanscer- 

tains cas donnés, partageot avec la juridiction mdigène le dmtid 
rendrela justice. C’est ainsi que dans une même aflhire, lorsji 
plusieurs défendeurs appartiennent à des nationalités différentes, 
la cause doit être portée devant les tribunaux de chacun deux ju 
géant d’après des lois quelquefois contradictoires, etqu en cas d P* 
pelles parties sont obligées de se rendre au delà des “ers. sur des 
points éloignés les uns desautres, afin de demander aux magistrats 
de divers pays une série d’arrêts souvent difficiles à conciher entre 
eux. Une telle organisation aboutit trop souvent en fait U impos- 
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sibilite loatérielle d'obtenir justice. On conçoit donc sans peine que 
les gouvernements consultés par Isinaïl-pacha aient admis la né¬ 
cessité d’apporter un remède à cette situation fâcheuse. 

Nous n avons pas à retracer ici la marche des négociations qui 
s engagèrent dun commun accord. Il suffira de rappeler que les 
gouvernements s’entendirent pour chercher le correctif des vices 

dont ils se préoccupaient dans la constitution de tribunaux mix tes 
placés sous la garantie de l’autorité territoriale, et offrant par leur 

composition une sorte de terrain neutre pour la distribution de la 
justice entre les ressortissants de toutes les nationalités. Cette don¬ 
née leur parut correspondreassez fidèlement aux conditions parti¬ 
culières d’existence de l’Égypte moderne. En effet, grâce à l'im¬ 
pulsion éclairée de Mébémet-Ali et des princes ses successeurs, la 
riche province qui forme l’apanage de leur dynastie est devenue 
en quelque façon une terre cosmopolite; les villes principales y 
sont peuplées de nombreuses colonies qui apportent d’Europe leurs 
industries, leurs arts, leur esprit d’entreprise, et qui, mm être 
encore fondues en agglomérations homogènes, ont cependant des 
habitudes de vie commune, des tendances similaires, des besoins 
collectifs mal satisfaits par le régime d’anarchie judiciaire auquel 
jusqu à ce jour, elles sont demeurées soumises. 

4 . ^ Puissances aient généralement accepté sans objec¬ 

tion l idée d une organisation judiciaire territoriale chargée d’in¬ 
troduire en Egypte les principes de l’unité et de l’égalité dans l'ad¬ 
ministration de la justice, elles sont moins facilement tombées 
d accord sur la mesure de la compétence qu’il conviendrait d’at- 
tnbuer aux tribunaux nouveaux. Tandis que quelques-unes parais- 
suent d avis de leur concéder sans plus de retard le plein exercice 
de la juridiction civile et criminelle dans les causes mixtes, en ne 
réservant a la connaissance des consuls que les affaires qui inté¬ 
ressaient exclusivement leurs nationaux respectifs, d’autres pré¬ 
féraient restreindre d abord le cercle des pouvoirs conférés à la 
nouvelle judicature, sauf à l’élargir après une expérience de quel¬ 
ques années, si l’épreuve était favorable. Tout en reconnaissant 
comme salutaire le principe de la réforme, plusieurs cabinets 
a étaient pas sans éprouver une certaine défiance des résultats pra¬ 
tiques de la transplantation immédiate et intégrale des institutions 
de 1 Europe sur un sol hospitalier, mais encore neuf. Les traditions 
de T Orient sont bien différentes de celles qui, dans les Etats occi¬ 
dentaux ont fondé depuis des siècles le prestige et consacré l’autorité 
des pouvoirs judiciaires. JTétait-il pas à craindre qu’en élevant de 
toutes pièces une magistrature d’ordre composite, l’édifice ainsi 
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auxagenU français qui ^ av0C les différents Gouver- 

soitavec les mimstres du ’ toutes les adminis- 

nementa de l'Europe. El e a co l8 6" les affaires étran- 

traüons successives qui ont ding dp ^ circonspecte réserve n* 

gères de notre pays, une ® ê “® p ® sanî pourtant diminuer chei 
pas cessé de guider 'sollicitude pour le progrès de 

eux le sentiment ^ ^ ^ bouc¬ 
la civilisation en Egypte, qui est une imprimé, des deux 

râbles de la politique française. ^ 1870 témoignent 

commissions consultatives insta ramélior ition des institutions ju* 
de ce souci constant de co» c ^® roteeüon due h nos nationaux; 
diciaires égyptiennes avec la juste protection 
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ils indiquent, en même temps, la gradation des concessions que la 
France a successivement obtenues et consenties au profit de l’œuvre 
poursuivie de concert par toutes les Puissances intéressées. Les 
événements des années 1870 et 1871 n’ont ni ralenti la vigilance de 
notre diplomatie ni affaibli la position qu’elle avait prise déjà 
sous le régime antérieur. 

En 1872, la question s’est représentée dans les mêmes termes, à 
peu de chose près, où elle avait été laissée à la fin du dernier règne. 
Les clauses essentielles du projet agréé à cette époque par les di¬ 
vers Gouvernements étaient notablement plus restrictives que les 
propositions formulées en 1869 par la Commission internationale 
du Caire. Elles attribuaient aux nouveaux tribunaux la connais¬ 
sance des causes mixtes en matière civile et commerciale; mais la 
France avait fait expressément réserver à la juridiction consulaire 
les questions de statut personnel, dont elle considérait llmporlance 
comme capitale pour scs nationaux. En outre elle avait stipulé que 
tout en concédant au juge égyptien, par des motifs évidents d'uti- 
Hté publique, la connaissance des contraventions de simple police, 
les consuls retiendraient jusqu’à nouvel ordre le privilège exclusif 
de la répression des crimes et délits commis par leurs compatriotes. 
Cette dérogation considérable au principe de la réforme a été, il 
est vrai, en 18"î, l’objet d’un nouveau débat; mais, après un 
échange d'explications auquel le Gouvernement français a convié 
tous les cabinets, on a reconnu que si, dans les matières civiles et 
commerciales, l’essai d’unejuridiction mixte entre parties de na¬ 
tionalités différentes devait présenter des avantages faciles à ap¬ 
précier d’avance, il était moins utile, peut-être même serait-il im¬ 
prudent, de remettre à la merci d’une magistrature non encore 
éprouvée le sort des procès criminels quî engagent à un si haut 
point l’honneur des familles et la liberté individuelle. 

Il a été admis seulement qu’à titre exceptionnel, et par analogie 
avec des dispositions insérées dans la plupart des Codes europé¬ 
ens, certains droitsdejustice pénale pourraient être accordés aux 
nouveaux tribunaux, afin de les mettre en mesure de garantir le 
bon ordre de leurs audiences, le respect dû à leurs membres ou 
officiers et l’exécution de leurs sentences. Une commission parti¬ 
culière, composée de délégués des chers de missions diplomatiques 
à Constantinople, a été réunie dans cette ville et chargée de définir 
d'une manière précise les limites de la juridiction répressive dont 
il s’agit. La commission internationale de Constantinople a termine 
ses séances le 13 février 1873. 

Telle a été la dernière phase des longues discussions auxquelles 
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I donné lieu la réforme judiciaire proposée pour l’Égypte- Le projet 
le règlement organique qui est sorti de celte préparation appro¬ 
fondie est soumis depuis plus d’un an à l’acceptation ofûcielledes 
puissances avec le concours desquelles il a été élaboré, et 
Se^ume. dans une rédaction finale* travail collectif. Al exc pUou 
de la France, les principaux gouvernements intéressés ont tous 
donné ou promis leur adhésion formelle. La période des n 
gociations diplomatiques est donc close et nous avons uni¬ 
quement à examiner s’il nous convient de souscrire pour n 
part à l’organisation projetée ou de nous tenir en dehors de 
3 mise en^eur. La liberté de notre décision reste d ailleurs 
Stitocar M rünfe de le fa!» la plus eiplicrt, pend», 
toutle cours des pourparlers qui ont précédé la confection dun u- 

veau règlement* 

Dans cet état de choses, la commission n’a pas pensé qu’il con¬ 
vint de discuter article par article le document qui lui était com¬ 
muniqué. C’eût été retourner inutilement en amere que d . e re P” n 
le détail de controverses juridiques qui doivent être conside 
sonnais comme épuisées. Le projet égyptien a été étudié par cha¬ 
cun denous individuellement ; nous nous sommes assurés qu il por¬ 
tait la trace d’une intervention active et persévérante du gouverne¬ 
ment français. C’est, en effet, à son instigation qu ont 
duites la plupart des clauses destinées h préserver les intérêts d 
résidents européens. Ce projet, au surplus,il ne faut pas 1 oublier 
est avant tout une œuvre de transaction et d'essai. U est «Jeu 
pour une situation purement temporaire, qui prendra fin au bout d 
31 années et qui sera remplacée alors, s’il convient aux puis¬ 
sances contrai, par un régime définitif établi d’après les don- 

nées de Inexpérience faite. 

Dans ces conditions, dont le caractère provisoire ne saurait èlw 
trop mis en relief, il va de soi que le projet de règUmentnest eue 
pouvait point être û l’abri de certaines critiques. Issu dune sér 
de compromis, ilne vise pas au mieux absolu m àla perrection im- 

médiate ;ün’oflre autre chose que le résultat le plus satisfaisant 

auquel les puissances, après mûre ^libération, et “ 
part des circonstance., ont pensé qu’il leur fût possible d abouUr 
par voie d’entente commune. La Commission a trouvé J 0 * 1 * 
maintenir la question dans ces termes. Elle est d avis J” 
dont ü lui a été donné connaissance est aussi bon que pennetUi 
de l'espérer les faits dont U était nécessaire ou legiUme.de tenir 

compte. 
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Deux objections ont cependant fixé son attention, et lui parais¬ 
sent mériter la vôtre. 

Sur l'insistance énergique et persévérante deTunde ses membres, 
elle s’est demandé, d’abord si les garanties'd'exécution offertes par 
Egypte assuraient aux intérêts engagés dans cette réforme une 
sauvegarde loyale et suffisante; puis, si l'atteinte consentie au 
système tutélaire de nos vieilles capitulations ne risquait pas de 
devenir, sur d autres points de 1’Orïent, l'occasion d’entreprises pré¬ 
judiciables a la sécurité de nos nationaux* 

Sur le premier point, il nous a paru que l’ensemble des règles ad¬ 
optées pour la procédure tant civile que commerciale et criminelle, 
la publicité des audiences, les franchises laissées a la défense, la 
prépondérance assurée dans les tribunaux et les jurys mixtes à 
1 élément étranger, les conditions du reciutement de celte magis¬ 
trature nouvelle et de ses auxilaires. le droit enfin donné à nos con¬ 
suls d’assister à tous les actes d’exécution, et même, au cas de con¬ 
damnation capitale, de réclamer leurs nationaux, offraient un en - 
semble de garanties telles qu’on n’en rencontre même point dans 
toutes les législations européennes, et nous autorisaient au moins à 
tenter 1 expérience que l’Égypte sollicite de notre bienveillance. 

Surle second point, la commission estime que les craintes mani¬ 
festées dans son sein sont *out au moins exagérées. 

Le régime judiciaire qui fonctionne aujourd’hui en Ésryptene ré¬ 
sulte pas, à proprement parler, des capitulations. Cestun régime 
spécial basé en partie sur les anciens traités conclus avec la Porte 
ottomane par les nations de l’Occident et en partie sur une en¬ 
semble d’usages locaux qui constituent une sorte de droit coutu¬ 
mier. La force des choses a créé une organisation à part drme un 
pays qui n’est comparable à aucun autre, car il participe à la fois 
de la rigidité séculaire de l'Orient et de la vie exubérante, mobile, 
souvent aventureuse, des colonies qui se sont développées si rapi¬ 
dement an delà de l'Atlantique. 

Aujourd'hui, comme aux temps où remonte la fondation d’Alex¬ 
andrie, l’Egypte se rattache à deux mondes différents, et elle ne 
peut pas fournir de précédents nî de modèles applicables aux pays 
qui l’entourent. U ne faut point oublier, d’ailleurs, que cette ré¬ 
forme implique, de la part des gouvernements qui l’accepteront, la re¬ 
nonciation volontaire, dans un nombre limité de cas, aux privi¬ 
lèges octroyés par les capitulations des sultans. Or cette renon¬ 
ciation est spéciale, restrictive, et ne peut être étendue contre la 
volonté des puissances qui l’ont consentie, Sur tout autre point donc 
que l’Égypte, les concessions librement faites à ce pays ne $at> 
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raient être opposées aux gouvernements qui les repousseraient 
comme inapplicables ou contraires aux intérêts de leurs nationaux. 

Ces objections écartées, la Commission a dû, Monsieur le Ministre» 
pour se conformer 3 l vos indications, envisager les deux hypothèses 
de l'acceptation et du refus du projet égyptien par le gouverne¬ 
ment français. L’examen de cette double alternative nous a conduits 
à penser, d’après les éclaircissements qui nous ont été fournis et 
d’après la connaissanco personnelle que pouvaient avoir de la si¬ 
tuation de l'Égypte plusieurs membres de la commission, que 
l’abstention isolée de la France ne serait sans doute pas de nature à 
entraver complètement la mise en vigueur de la réforme. Lassenti¬ 
ment donné aux plans du Vice-Roi par l'ensemble des autres puis¬ 
sances nous paraît exclure la supposition que, dans aucun cas, la 
régime judiciaire actuel puisse être maintenu. Or, si les tribunaux 
que le gouvernement égyptien est sur le point d’instituer étaient 
organisés en dehors de la France, non seulement nos nationaux se 
trouveraient privés de leur part dans les garanties que stipule^ le 
projet de règlement, mais leur position deviendrait très difficile, 
tant îl l’égard de l'administration locale et des indigènes que des 
résidents européens de nationalité différente. Dans toutes les affai¬ 
res où les Français ne seraient pas défendeurs, ils seraient obligés 
de recourir à ces mêmes tribunaux dans lesquels ils ne seraient point 
représentés. On peut même se demander si l’accès de cette juridic¬ 
tion que la France n’aurait point reconnue nous serait ouvert; et, 
s’il ne l’était point, devant quels juges nous porterions nos récla¬ 
mations, puisque les consul* étrangers n’auraient plus^ de compé¬ 
tence pour juger qu’entre leurs nationaux* Enfin, il serait à craindre 
que, même comme défendeurs, les Français fussent trop souvent 
amenés à renoncer à la juridiction de leur consul, sous peine de 
perdre le bénéfice d’associations fructueuses ou de contrats avan¬ 
tageux avec des parties qui se refuseraient d’avance à comparaître 
devant une autre barre que celle des nouvelles cours de justice. Les 
prescriptions sévère* do nos anciens règlements seraient impuis¬ 
santes, on peut le supposer* à empêcher cette défection, ou bien on 
verrait s’élaver des conflits dont la dignité de nos représentants 
officiels n’aurail pas moins à souffrir que l’intérêt matériel do leurs 

administrés. . 

Devant ces embarras pratiques, trop faciles il prévoir, la Com¬ 
mission pense qu’il serait au moins imprudent de nous retirer d’une 
œuvre que notre refus de concours n’empêcherait point d’aboutir* 
puisque toutes les autres puissances en proclament l’opportunité 
et en demandent la réalisation. Au point où en sont arrivées les 
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choses, ce qui nous importe, c’est que la réforme proposée» puis¬ 
qu'elle paraît inévitable* procure à nos naLionaux les meilleurs 
fruits qu’il est possible d’en attendre. A cet égard, il semble mani¬ 
feste que le concours de la France» ses conseils» son appui bien¬ 
veillant, peuvent aider puissamment le Vice-Roi à constituer les 
juridictions nouvelles dans lesconditions les plus favorables à nos 
intérêts comme à notre influence* tandis que notre opposition ris¬ 
querait (le leur causer un préjudice peut-être irréparable. 

Cette appréciation est celle qui paraît aujourd’hui prévaloir au 
sein même de notre Colonie. La commission a pu se convaincre* en. 
effet, par les documents qui ont été placés so*m scs yeux, et dont 
plusieurs émanent d’hommes justement considérés, que les dé* 
liances soulevées par la première annonce d’une réforme, dont on ne 
connaissait point alors les conditions* se sont depuis singulièrement 
amorties. Tout au moins peut-on dire que, si cette réforme n’est 
point encore dans les vœux de tous, tous s’accordent à reconnaître 
que, s’effectuant, il vaut mieux que ce soit avec nous que sans nous, 
et surtout contre nous. 

En résumé, donc. Monsieur le Ministre, la Commission après en 
avoir mûrement délibéré, et à la majorité de huit voix contre une, 
croit devoir formuler son avis dans les termes suivants : 

i" St la réforme proposée par le Khédive* d’accord avec la plu¬ 
part des puissances intéressées, n’est point une œuvre complète¬ 
ment satisfaisante par elle-même, elle représente néanmoins l’en¬ 
semble des données sur lesquelles les cabinets ont pu se mettre d’ac¬ 
cord. Acceptée d’ailleurs au titre exclusif d’épreuve temporaire, 
elle est limitée à une période d’essai de cinq ans. A l’expiration de 
ce terme, les parties contractantes recouvreront de droit leur li¬ 
berté d’action et pourront, soit exiger le retour à l’ancien état de 
choses, soit demander tous les changements dont l’expérience aura 
démontré l’utilité. 

2* Le projet de réglement égyptien tient compte, dans la mesure 
qu’il a été possible d’atteindre, de toutes les réserves faites par le 
gouvernement français en vue de sauvegarder l’intérêt de ses na¬ 
tionaux. 11 maintient, notamment, aux consuls la connaissance ex¬ 
clusive des questions de statut personnel intéressant leurs nationaux 
et, sauf quelques exceptions qui se sont imposées, la répression des 
crimes et délits qui leur seraient imputés. 

3* Enfin les dérogations aux capitulations volontairement consen¬ 
ties par les puissances en faveur de la nouvelle organisation judi¬ 
ciaire sont inhérentes à la nature même de cette organisation spé¬ 
ciale et ne sauraient être invoquées, dans des conditions différentes. 
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comme un précédent applicable contre la volonté des puissances 
contractantes. 

En refusant seule de s’associer à cette réforme, la France ne saurait 
en prévenir désormais l’adoption ni la mise en œuvre. L’heure pa¬ 
rait donc venue pour elle d’adopter entre ces deux partis : refus ou 
adhésion : le refus, avec des conséquences peut-être irrémédiables ; 
l'adhésion, limitée dans les siennes aux cinq années de Inexpérience 

m 

tentée : le refus, avec le ressentiment de l’Egypte, et notre isole¬ 
ment possible au milieu des autres colonies européennes, qui as¬ 
pirent à nous y supplanter ; l'adhésion, avec le maintien de ces 
bonnes relations traditionnelles qui, plus que les armes, font depuis 
si longtemps notre force et notre sécurité en Orient: le refus, avec 
l'impuissance de remédier au mal, si nos intérêts souffrent de Inap¬ 
plication de ces lois nouvelles auxquelles nous serons demeurés 
étrangers ; l’adhésion, avec la certitude que le concours amical de 
la France et la participation effective à F organisation projetée lui 
permettent d’en surveiller la mise en œuvre au profit de ses na¬ 
tionaux et d’en écarter peut-être les dangers. 

Il a semblé à la commission qu’entre deux alternatives le doute 
dev en ait presque impossible, et, à la majorité de huit voix contre 
une, elle a émis Taris quH est opportun d’accepter, au titre d’essai 
convenu, le nouveau règlement dforganisation judiciaire proposé 
par l’Égypte. 

Deux réserves seulement ont été faites parla commission : Tune 
expresse, Tautre à titre de vœu, 

La première concerne les questions de statut personnel 
Dans le texte primitif du projet d’organisation accepté par la 
France, l’article correspondant à Farticle 9 du projet actuel excep¬ 
tant formellement des contestations soumises à la nouvelle juridic¬ 
tion celles qui ont trait au statut personnel L’exception a disparu 
des textes distribués depuis, et notamment de celui dont nous 
avons été saisis. Il importe qu’elle soit rétablie dans le texte défi¬ 
nitif. La commission en fait une condition expresse de l’adhésion 
qu’eue donne au projet égyptien, La correspondance échangée 
entre les deux gouvernements permet d’ailleurs de croire que le ré¬ 
tablissement de cette disposition ne soulèvera aucune difficulté, 
puisque le ministre du Yice-roi a déclaré que la disparition de cette 
réserve était le résultat d’une erreur purement matérielle. 

Quant au vœu que la commission croit devoir formuler, il con¬ 
cerne la composition des cours et tribunaux mixtes. Des assurances 
confidentielles données U*ambassadeur de France à Constantinople 
permettent de croire qu’il entre dans les vues du Yice-roi d’Égypte 
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de faire, tant à l'élément français qu’au contrôle du gouvernement 
français sur le choix des juges de nationalité française une part suf¬ 
fisante pour concilier i la magistrature nouvelle la confiance de 
nos nationaux, et assurer à leur égard son autorité morale. Tou¬ 
tefois l’intérêt qui est en cause paraît à la commission de telle va¬ 
leur, qu’elle attacherait beaucoup dImportance à ce que les enga¬ 
gements pris à cet égard envers la France fussent, s’il est possible, 
définitivement consacrés dan* l'arrangement qui impliquera notre 
adhésion à la reforme. 

Signé ; Tente, Céüjcse, 

Là RoxoÈBE-LE-SoraT, H. Desprez, 

Marquis de Plqecc, sous la réserve Octret, 

de mes observations, Dctergier, 

Clapier, Alpin deCoubcel. 


LYiL — du doe Dee tt ei u mArqtüt de Ciniix, es date 
de Paris, aeftt 4974 (réd]eb 4991). 

Les dernières explications échangées entre la France et le gou¬ 
vernement, concernant le projet de réforme judiciaire, ont facilité 
l’entente que les deux parties recherchent. 


L 

Le gouvernement égyptien, confirmant les assurances précé¬ 
demment données par son agent à Constantinople, a déclaré que la 
réserve relative au statut personnel devait être maintenue dans le 
règlement organique, et que les mots qui la consacrent : «a dshors 
du statut psrsoutul , » omis par inadvertance dans l’article 9, y 
seraient rétablis tels qu’ils figuraient dans la rédaction primitive. 
Le gouvernement français reçoit ainsi satisfaction sur un point au¬ 
quel il tenait essentiellement et sur lequel il lui paraissait impos¬ 
sible de transiger. 


IL 

% 

La discussion longtemps poursuivie an sujet du mode et des con¬ 
séquences delà déclaration de faillite semble également sur le point 
d’aboutir à une solation définitive. Le gouvernement égyptien con¬ 
sentirait à l’insertion, & la suite de l'article où il est question de la 
banqueroute frauduleuse (titre H, article 8), d’un paragraphe ad¬ 
ditionnel qui serait ainsi concu: « Q est bien entendu que les crimes 
et délits accessoires, tels que faux, escroqueries, etc., 4 l’aide desquels 
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le failli aura, pu commettre le détournement, ne seront pas jugés 
par les tribunaux égyptiens, mais resteront soumis à la compétence 
delà juridiction actuelle de l'inculpé. Les jugements déclaratifs de 
faillite rendus par les tribunaux égyptieos n auraient d ailleurs 
aucun effet sur la capacité civile ou politique des étrangers, avant 
d avoir été homologués par les tribunaux de lanationalité à laquelle 
ces étrangers appartiennent » — Quels que soient les avantages de 
celte rédaction, qui annule en partie les inconvénients de la dis¬ 
position qxLe nous combattons depuis plus d’un an, la suppression 
de cette disposition elle-même serait préférable, et nous ne re- 
noDçons pas à l’obtenir. 


HL 

L’entente n’a pas encore pu être défiiivwent établie en ce qui 
concerne la composition des tribunaux de première instance- Le 
Khédive propose d’attribuer un seul juge à chacune de ces sept na¬ 
tionalités, représentées par un conseiller h la cour d’appel et d em¬ 
prunter amf Étals secondaires le reste des juges étrangers de pre¬ 
mière instanc e n réserve d’ailleurs expressément à la France au 
moins une des places du ministère public. Le gouvernement fran¬ 
çais, tout en prenant acte de cette promesse, estime que la nomina- 
tion'd'un seul juge de première instance pour chacune des puissances 
principales est une concession insuffisante, et il insiste sur les consi¬ 
dérations d'intérêt général qui l’engagent à persévérer dans sa ma¬ 
nière de voir. 


IV. 

Le ,ntrîéhiena d emand é, au cours des négociations, 

que la cour d'appel, avant de se constituer, établit comme principe 
constant dans la composition de ses ch a mb re» que, pour toutes les 
aflaires jugées en appel et en dernière Instance, un juge de la na¬ 
tionalité de l'Européen en cause siégerait toujours dans la chambre 
chargée de connaître du procès. Le gouvernement français s’associe 
4 cette demande, dont l’équité est manifeste et à laquelle le vice-roi 
ne fera cane doute aucune difficulté de consentir. 

V. 

Le g o uv ernement français s'est également approprié deux entre* 
propositions qui ont été primitivement formulées par l’Autriche; il 
lui partit utile de les reproduire actuellement en termes exprès. 
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afin d'éviter tout malentendu, sans qu’il ait cependant lieu de pré¬ 
voir qu'aucune contestation doive s’engager à ce sujet. 

11 doit être entendu d’abord que la juridiction et la législation 
nouvelle ne seront pas applicables aux consuls ou aux autres repré¬ 
sentants des puissances étrangères en Égypte* non plus qu’à leurs 
employés, domestiques et autres gens à leur service, et que tous les 
privilèges dont ces consuls ou agents ont joui jusqu^à ce jour, 
toutes les règles et coutumes observées à leur égard, continueront 
d’avoir la môme force que par le passé. 

En second lieu, il doit être formellement stipulé que les nouvelles 
lois et la nouvelle organisation judiciaire ne pourront pas avoir 
d’effet rétroactif; en conséquence, toutes les affaires pendantes, 
toutes les procédures entamées avant la création des nouveaux tri¬ 
bunaux devront être réglées et terminées conformément aux lois et 
coutumes en vigueur jusqu’à ce jour, à moins que les parties ne dé» 
clarent expressément vouloir se soumettre aux décidons des nouveaux 
tribunaux- Pour les cas de réclamations pendantes contre le gou* 
vemement égyptien, il sera facultatif de constituer, si les parties y 
consentent, des tribunaux d’arbitrage où pourront siéger les juges 
nouvellement nommés, mais i la condition de juger d’après les lois 
et coutumes en vigueur jusqu’à ce jour. 


YL 

Enfin H convient de rappeler ici que la France n’a pas encore 
donné son approbation officielle aux projets de codes égyptiens qui 
lui ont été soumis ainsi qu’aux autres puissances, et qui ne pourront 
être appliqués par les nouveaux tribunaux qu’avec son assentiment 
Tout en reconnaissant d'une manière générale le mérite et la va¬ 
leur réelle de ces codes, le gouvernement français se réserve de si¬ 
gnaler au vice-roi certains points de détail quH paraîtrait utile 
d’amender ou d’éclaircir; il compte, d’ailleurs, avec confiance sur 
les dispositions conciliantes de S. A* pour faire aboutir cet échange 
amiable de vues à un résultat satisfaisant 


IVUL — Uéfètkm (extrait) 4m due I kmiw mm ui|«lft 4e Casas* 
es date de Parle, le St aedt 4M4 (ft* vééjeb itft> 

Monsieur* dans une récente dépêche, je constatais l’accord de 
mon impression personnelle avec la vôtre, touchant l’impossibilité 
où nous sommes aujourd’hui de réclamer utilement une transfor¬ 
mation complète du projet égyptien pour la réforme judiciaire et je 
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vous disais à cette occasion quelles étaient les modifications qu'il 
me paraissait plus particulièrement intéressant de poursuivre. 

Afin de préciser davantage mes instructions, je crois bon de vous 
adresser ci-j ointe une note où se trouvent résumés les différents points 
sur lesquels ont porté, dans les derniers temps, mes réflexions. Les 
vues exposées dans ce travail empruntent une autorité considérable 
à la circonstance qu’elles sont pour la plupart inspirées de l’avis de 
la commission consultative spéciale qui s'est réunie au ministère 
des affaires étrangères, et dont les appréciations sont fondées sur 
une étude a ussi impartiale qu'approfondie de toutes les questions 

débattues entre le Khédive et nous. . 

Sous avons aujourd’hui la certitude que S* A. n hésitera pas a 
nous donner les garanties que nous avons revendiquées en faveur 

du statut personnel et qui ont toujours été la condition préalable 

et nécessaire de notre assentiment* 

Nous comptons, d’autre part, sur votre connaissance exacte des dis¬ 
positions dn Vice-roi pour examiner sou» quelle forme doitêtre pré¬ 
sentée la satisfaction que nous réclamons sur la question de la ban¬ 
queroute frauduleuse* Sans méconnaître le part* que nous poumons 
•tirer des rédactions nouvelles qui nous sont proposées, nous per¬ 
sistons à regarder avec vous la suppression totale de ce paragraphe 
connu e la meilleure, si ce n’est la seule manière de faire disparaître 

la difficulté. . . 

Je crois devoir en outre insister pour l’attribution de deux juges 

de première instance à chacune des sept puissances représentées 
dans la conférence du Caire de 1869, indépendamment du conseiller 
qui les représentera A la cour d’appel. Cette concession parait né¬ 
cessaire pour donner à nos résidents des garanties vraiment con¬ 
formes & l’esprit de la nouvelle organisation judiciaire et pour per¬ 
mettre que devant chacun des trois tribunaux de première instance, 
à Alexandrie, au Caire, à Zagazig, ils se sentent rassurés par la pré¬ 
sence d’un magistrat de leur nationalité. Nous comptons en outre 
sur la promesse que nous a faite le Vice-roi de réserver à la France 
une des places du parquet- Si S. À., malgré les considération» que 
nous avons frit valoir, croyait définitivement impossible de nous 
accorder deux juge» de première instance, nous ne poumons plus 
noua contenter d’avoir un seul des membres du ministère public 
pris parmi les Français; nous serions dans l’obligation d’en ré¬ 
clamer do»™-, car, nous ne saurions concevoir autrement l’espé- 
laoce de concilier à la magistrature nouvelle la confiance de nos 
nationaux. Il est. je 1» répète, indispensable que ceux-ci, dans 
chaque prétoire, voient un de leurs compatriotes capable de corn- 
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prendre et d’expliquer leur situation particulière et en mesure de 
prendre la défense de leurs intérêts contre la partialité ou l'igno¬ 
rance que les parties attribuent trop souvent à des juges étrangers. 
A cette condition seulement, les préventions qui ont cours dans une 
partie de la colonie française contre l'œuvre de la réforme pour¬ 
ront se dissiper ou s’atténuer. Nous croyons qu’un semblable ré¬ 
sultat ne sera pas indifférent au succès de la grande entreprise que 
poursuit le Khédive. 

Recevez, etc. 

UX. — Rapport (extrait) du marquis de Caxaax au due Deeazes, en 
date d'Alexandrie, le Si septembre 1874 (R rhsK fl 1l f$9f). 

Monsieur le Duc, 

Conformément à vos diverses instructions, j’ai pu entamer des 
négociations avec le gouvernement égyptien dès le 17, et j'ai l'hon¬ 
neur de vous transmettre sous ce pli un procès-verbal qui constate 
le résultat de mes entretiens avec Chérif-pacha. Ce n’est point là un 
texte de convention ; mais nous avons cru bon tous deux de fixer 
nettement les points acquis pour les soumettre à l’approbation de 
nos gouvernements respectifs. Le thème que je vous envoie a été ac¬ 
cepté par le Khédive, et c’est à sa haute inspiration que sont dus 
les amendements apportés à la rédaction primitive* 

Je vais analyser successivement les divers points sur lesquels je 
me suis mis d’accord avec Chérif-pacha. 

L 

Le premier est relatif à Tarticle des banqueroutes. Autorisé par 
votre télégramme du 10septembre, j’aiexigé la suppression pure et 
simpledu paragraphe qui faisait depuis si longtemps l’objet de nos 
discussions avec le gouvernement égyptien. 

Cette partie du règlement de Constantinople est donc aujourd’hui 
abrogée. L’appréciation des faits constitutif de la banqueroute, 
avant comme après l'affichage du jugement de déclaration de la 
faillite, appartient de nouveau aux tribunaux français, et la disposi¬ 
tion incidente à l’aide de laquelle Nubar-pacha avait cherché* 
mettre un pied dans le domaine de la juridiction criminelle, cette 
disposition n’existe plus. Je ne puis, au surplus, à propos de l’avan¬ 
tage que nous obtenons ainsi, que m’en référer aux instructions en 
date du 17 janvier dernier de V- E., qui m'a prescrit de repousser 
la proposition de Nubar-pacha. ^ 
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II et 111. 

V. E. m'avait invité à demander qu’outre le conseiller français dé¬ 
signé pour la Cour d’appel, notre nationalité fût encore représentée 
par deux juges de première instance. Je n’ai pu obtenir que ta nomi¬ 
nation d’un seul juge ; mais il est acquis, d’un autre cêté, (pi un des 
membres du ministère public sera choisi dans notre magistrature, 
et en outre, il est expressément entendu que, si une nouvelle chambre 
était crée auprès des tribunaux du Caire ou de Zagazig et si, en con- 
quence, le personnel du parquet devait être augmenté, un autre de 
scs membres serait choisi dans la magistrature française* 

Comme V. E* le voit, si notre demande n’est pas accueillie en 
entier, du moins des compensations sérieuses nous sont accordées, 
et je dois dire que, si j’ai un peu cédé sur ce point, c’est que je^me 
suis à peu près trouvé en face d’une impossibilité matérielle d’ob¬ 
tenir davantage. ^ 1 

En effet, les tribunaux de première instance d r Alexandrie, du 

Caire et de Zagarig.devaient comprendre, d après le premier projet, 
iî juges européens, et, depuis la création indispensable d’une 
deuxième chambre à Alexandrie, vont en compter ^IG. Si chacune 
des 7 grandes puissances exigeait la présence de 2 juges de sa na¬ 
tionalité, le nombre total réglementaire fixé pur le premier projet, 
se trouverait dépassé et, dans les prévisions du deuxième projet, il 
ne resterait que deux places à donner aux nationalités de deu¬ 
xième ordre. Or plusieurs engagements ont déjà été faits pour les 
magistrats de ces pays. La question était donc très difficile à ré¬ 
soudre dans notre sens, bien que certaines puissances, notamment 
l’Angleterre, l’Amérique et la Russie, paraissent renoncer dès à pré¬ 
senté. envoyer des juges de première instance. Le général Stanton 
m’a dit que les émoluments des magistrats anglais étaient si consi¬ 
dérables dans les trois Royaumes qu’ils ne pouvaient que difficile¬ 
ment consentir à s’expatrier. Quant aux Américains et aux Russes, 
leurs colonies comptent quelques protégés mais très peu de nationaux* 
C’est àma demande que le juge de première instance qui nous est 
accordé, sera placé au Caire. Les procès y sont très considérables, au 
double point de vue du nombre et des intérêts. D’un autre côté, la 
présence à Alexandrie du consul général et du conseiller de la cour 
d’appel m’a paru de nature àprévenirlesabus et à sauvegarder tous 
les droits, dans une mesure suffisante. En outre, bien que les 
membres du parquet, qui prendront pour tous les sièges le nom de 
tvbttüuU du procunur général, puissent être transférés formellement, 
suivant les causes, d’un tribunal ît un autre, le magistrat français 
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que nous désignerons sera spécialement affecté au service d'Alexan¬ 
drie. A Zagaxig, village de fellahs situe' aux confins du déser 
oriental, nos intérêts sont peu importants, et il me parait inutile 
d’obliger un magistrat français à y résider. 

IV. 

En ce qui touche la révision des codes, M. Gîaccone est prêt à ap¬ 
puyer les modifications que nous proposons. Seulement le Khédive, 
très pressé d’arnver à l’application de son œuvre, désire que nous 
formulions nos observations dans le plus brer délai possible. Pour 

nous, le point essentiel meparaltètre d’obtenirdes éclaircissements 

précis sur les règlements auxquels renvoient certains articles du 
code. 


V. 

La réserve relative au statut personnel et omise Hanc l’article 9 
du règlement organique sera rétablie dans le texte de ce règlement. 

VL 

V. E. m’avait chargé de demander quelacour d’appel, avant de 
se constituer, établit comme principe constant, dan» la composition 
de ses chambres, que, pour toutes les aflairesjugées en appel et en 
dernière instance, un joge delà nationalité de l’Européen en cause 
siégeraittoujours dansla chambre chargée de connaître du procès. 

Cetteréserve a été formulée par l’Autriche-Hongrie, comme le 
rappelle V. E. La réponse que j’ai reçue de Chérif-pacha est la 
même que celle qui a été adressée au comte Andrassy et que celui-ci 
a acceptée. Le gouvernement égyptien, déelarantses vues conformes 
aux nôtres, s’engage & recommandernolre suggestion à l’attention 
du corps de la magistrature, chargé seul défaire le règlement de 
service des tribunaux. 


VU. 

La stipulation qui rappelle’les immunités diplomatiques et con¬ 
sulaires nous est également commune avec le cabinet de Vienne. Le 
gouvernement égyptien a naturellement admis sans observations 
que les agents diplomatiques, leurs familles, les consuls et toutes 
les personnes attachées au service des consulats, ne seraient pas 
justiciables des tribunaux mixtes, et queues nouvelles lois ne s’ap¬ 
pliqueraient ni à leurs personnes ni & leurs maisons d’habitation. 

34 
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J’ai demandé et obtenu, en outre, que la même réserve fût expres¬ 
sément stipulée en faveur des divers établissements religieux et 
autres planés sous notre protectorat. Il s’agit non seulement des 
couvents et des églises, mais des hôpitaux, des écoles, en un mot 
de tous ces grands établissements de prière, d'instruction et de 
charité, qui, tout en rappelant d’illustres traditions, ont contribue 
pour une si grande part à maintenir notre influence dans ces pa¬ 
rages. 

VIII. 

U est entendu que les nouvelles lois et la nouvelle organisation 
n’auront pas d’effet rétroactif. 

IX. 

Comme je J’ai plu leurs fois écrit à V. E., noire adhésion au 
projet de S. A. doit avoir pour condition nécessaire le reglement 
de nos réclamations antérieures. L'Autriche-Hongrie, qui se trouve 
à cet égard dans une situation analogue à celle de la France, a fait 
conclure par son agent un arrangement qui présente certainement 
des nvantages sérieux. Aux termes de ce protocole, les réclamants 
autrichiens seront invités à présenter, dans un délai de trois mois a 
partir de l’installation des tribunaux, leurs instances régulières de¬ 
vant une chambre spéciale en première instance et une autre 
chambre spéciale en appel, composée parle corps de magistrature 
appartenant aux tribunaux oui la Cour. Ainsi ce seront les juges 
eux- mêmes qui, en dehors des gouvernements austro-hongrois et 
égyptien, désigneront ces deux sortes de commissions arbitrales. 
Lorsque j’ai demandé, conformément au paragraphe 5 [in fine) de 
vos instructions, la formation d’un tribunal d’arbitrage où pour¬ 
raient siéger les magistrats nouvellement nommés (à la condition, 

bien entendu, d’appliquer les lois et coutumes en vigueurjusqu’à ce 
jour), il m'a été répondu, de la part de S. A-, par l’offre de faire ju¬ 
ger nos affaires comme les. affaires autrichiennes. L’opinion géné¬ 
rale se rallierait, je crois, plus volontiers, dans la colonie française, 
à la formation d’une commission mixte dont les membres seraient 
désignés à la fois par les deux gouvernements. Toutefois mes ins¬ 
tances auprès du cabinet égyptien pour obtenir une solution dans ce 
sens n’ont pas encore abouti à un résultat, et je ne les ai pas renou¬ 
velées pour ne rien terminer avant de connaître les vues de V. E. 
sur l'e nsemble des concessions qui nous ont été faites par S. A. et 
sur la marche que je dois adopter aujourd'hui. 

Vimillftj acréer. etc* 
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g , Chérif-pm-ha ( ministre de la justice, approuvée par 

s. A. le Khédive, en date d’Alexandrie, septembre 4874 u t.a - 

baa ISOiJ, 1 

1“ Le paragraphe G de l'article 8 du règlement définitif de Cons¬ 
tantinople, concernant la banqueroute frauduleuse, est abrogé. 

2° Pour le choix d’un des juges de première instance, le gouver¬ 
nement égyptien s’adressera à S. Esc. le ministre de la justice en 
France, selon la forme prévue pour la nomination des conseillers 

de la cour d appel, et ce magistrat sera de préférence appliqué au 
tribunal du Caire. 

3* Un des membres du ministère public sera choisi parmi les ma¬ 
gistrats français, et il est expressément entendu que, si une nou¬ 
velle chambre était créée à l’un des tribunaux du Caire ou de Za- 
gaagetsi le personnel du parquet venait par conséquent à s’aug¬ 
menter, un autre de ses membres sera choisi dans la magistrature 
française. 

4* En ce qui touche la révision des codes égyptiens, le consul de 
France adressera à S. Exc. le ministre de la justice, danc l e délai de 
15 jours, une note qui établira les points de détail à éclaircir dans 
la rédaction et 1 économie de la nouvelle législation et pour en en¬ 
lever les contradictions ; 

5* La réserve relative au statut personnel et omise dans l’article 
9 du règlement organique sera rétablie au texte de ce règlement. 

6 Le gouvernement français désirant, comme le gouvernement 
austro-hongrois, que la cour d'appel et les tribunaux, avant de se 
constituer, établissent en principe dans la composition des chamb res 
qu un juge de la nationalité de l’Européen en cause siège dans la 
chambre appelée à en connaître, le gouvernement égyptien, con¬ 
formément à un tel désir, appellera l’attention du corps de la ma¬ 
gistrature, chargé seul-de faire le règlement de service des tribu¬ 
naux, sur l’idée suggéréepar le gouvernement de SaMaj esté Impériale 
et Royalede composer le tribunal chargé de juger de manière que 

l’un des juges de la nationalité du défendeur soit, autant que pos¬ 
sible, appelé à statuer. , v 

7* Les immunités du corps consulaire, ainsi que tous les privi¬ 
lèges, toute' * - prérogatives et exemptions dont les c on sulats 
étrangers ew.-urs fonctionnaires jouissent, en vertu des traités en 
vigueur, seront maintenues. En conséquence, les agents diploma¬ 
tiques, leurs familles, les consuls et toutes les personnes attachées 
au service des consulats ne seront pas justiciables des tribunaux 
mixtes, et les nouvelles lois ne seront applicables ni à leurs per- 
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sonnes ni Heurs maisons et habitations. La même réserve est ex¬ 
pressément stipulée en faveur des établissements religieux, catho¬ 
liques et autres, placés sous le protectorat de la France. 

V Les nouvelles lois et la nouvelle organisation n auront pas 
d’effet rétroactif, suivant le principe inscnldans le codecivilegyp- 

tj ÏEn ce qui touche le réglement des affaires antérieures à la ré¬ 
forme qui intéressent les nationaux français, 1 accord na pas pu 
s’établir entre les représentants des deux gouvernements. 

Il reste entendu pour la France que son adhesion définitive au 
projet de réforme préparé par Son Altesse est subordonnée a une 

^M^Vagentetconsul général de France rappelle, d’ailleurs, (pie 
l’approbation de l’Assemblée nationale est naturellement resen^ 
Dans le cas où les deux gouvernements viendraient à s entendre 
sur le mode de solution des affaires pendantes, on y procédera con- 
temporainement au fonctionnement des nouveaux tribunaux. 

* T , _ (Mniehe du marqoU de Cai»ux an due Deeaxea, en date 
d’Alexandrie, le 38 septembre 1834 (18 eMbei ****.• 

* 

Monsieur le Doc, 

Après avoiradresséà Votre Excellence l'analyse des points sur les- 
quebnous nous étions déjà entendus avec Chérif-pacha.je terminais 
ma précédente dépêche en vous faisant observer que 1 accord n était 
pas encore établi entre nous toucbanlle règlement de nos anciennes 
réclamations. Ce point est aujourd’hui résolu, et le récoltât.auquel 
nous sommes arrivés parait aussi satisfaisant qu il nous était en ré¬ 
alité permis de l’espérer. Ceux de nos nationaux qui ont desaffaires 
déjà pendantes contre le gouvernement égyptien pourront choisir 
entre deux solutions et ils seront admis à présenter leurs demandes, 
soit devant deux chambres spéciales en première instance et en 
appel, suivant les formes convenues entre le Cabine, le Tienne et 
le Khédive, soit devant une juridiction beaucoup plus rapide, c est- 
à-dire devant une commission arbitrale de trois membres choisis 
par la France et l’Egypte dans la cour d’appel et dont ^conseiller 
français fera naturellement partie. Pour ne pas sembler faire d ex¬ 
ception en notre faveur, le Vice-Roi étend aux réclamations de 

toutes les nationalités ce double système. .. 

L’avantage est de donner aux intéressés eux-mêmes 1 option, soit 

d’un examen judiciaire et approfondi de leurs aflarres, soit, ce qui 
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sera préférable puur beaucoup d’autre elles, cTun règlement arbi¬ 
tral rendu plutôt ex quo et bono que d'après un droit rigoureux. 

Ce dernier point ainsi entendu, il ne nous restait plus à Chérif- 
pacha et à moi qu’à bien fixer les concessions obtenues ou faites 
de pari et d’autre, en dressant le procès-verbal des conférences qui 
venaient d’avoir lieu. C’est cette pièce que j’envoie sous ce pli à 
Votre Excellence. 

L’article premier, relatif aux banqueroutes, n’est pas identique 
au texte que je vous ai adressé précédemment; mais il n’est modifié 
que quant à la forme. Au lieu de dire que le paragraphe G est 
abrogé, énonciation qui avait soulevé des objections de la part de 
Son Altesse, on énonce seulement que les tribunaux consulaires con¬ 
tinueront d’être compétents pour juger sur les accusations de ban¬ 
queroute frauduleuse dont il s’agit dans le paragraphe G de l’article 
2, titre II, du règlement. 

La question se trouvant terminée avec le gouvernement égyptien, 
nous devons, à mon sens, accepter franchement cet état de choses 
et nous conformer le plus tôt possible aux conditions qu’il nous im¬ 
pose. H y aurait de sérieux inconvénients à prolonger une situation 
intermédiaire, pendant laquelle nous nous trouverions avoir ac¬ 
cepté en principe l'abrogation de privilèges auxquels dos nationaux 
sont attachés, sans leur donner immédiatement en retour les avan¬ 
tages qui vont résulter pour eux d’une plus rapide distribution de 
Injustice et surtout du règlement de leurs réclamations arriérées. 

Veuillez agréer, etc. 


LXII. — Procè*-vcrbml dn Conférences tenues par Chéiif-pachs 
e( le mariais de Cornu à Alexandrie, en septembre 4894 (ehi- 
ban 4991). 

Le 26 septembre 1874,$. Exc. Chérif-pacha, ministre de la justice 
de S. A. le Khédive, et M. le Marquis de Cazaux, agent et consul gé¬ 
néral de France, agissant par ordre et sur les instructions de leurs 
gouvernements respectifs, ayant eu une dernière conférence pour ar¬ 
river à une entente définitive relativement aux conditions aux¬ 
quelles le gouvernement français, selon la dépêche du 17 courant, 
adhérait à la réforme judiciaire en Égypte, ils sont convenus de ce 
qui suit: 

1 " Les tribunaux consulaires continueront Mtre compétents pour 
juger sur les accusations de banqueroute frauduleuse dont il s’agit 
dans le paragraphe G de l'article 8, titre II, du règlement. 

2 9 Pour le choix d’un des juges de première instance, le gouver- 
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nement égyptien s’adressera à S. Exe. le ministre de la justice en 
France selon la forme prévue pour la nomination des conseillers 
de la cour d’appel, et ce magistrat sera de préférence applique au 

tribunal du Caire. , , * 

3 . Undes membres du ministère public sera choisi parmi les ma- 

gistrats français, et il est expressément entendu que. si ^ nou¬ 
velle chambre était créée à l’un des tribunaux du Caire °u <ie Za- 
-azig et si le personnel du parquet venait par conséquent h s aug¬ 
menter. un autre de ses membres serait choisi dans la magistrature 

fr ï' E?ce qui touche la révision des codes égyptiens le consul de 
France adressera à S. Exc. le ministre de la jusüce. dans ledélai de 
quinze jours, une note qui établiralespomtsdedetaüàeclaircirdans 

Urédacüon et l’économie de la nouvelle législation et pour en en- 

lever les contradictions. . , Vartielf* 

5 » La réserve relative au statut personnel et omise dans 1 article 

9 durèdement organique sera rétablie au texte de ce règlemen 

6* Le gouvernement français désirant, comme le gouvernement 

austro-bongrois, que la cour d’appel et les tribunaux. avijUe « 

constituer, établissent en principe danslacomposition deschambre 

qu’un juge de la nationalité de l’Européen en cause siège dans la 
chambre appelée à eu connaître, le gouvernement égyptien,confor¬ 
mément à un tel désir, appellera l’attention du corps de i ^s- 
trature, chargé seul de faire le règlement de service des tribunaux, 
sur l’idée suggérée parle gouvernement de S. MJmpénaleet^j-nle 
de composer le tribunal chargé de juger de manière 
juges de la nationalité du défendeur soit, autaatquepossible, appelé 

7 * Les immunités du corps consulaire, ainsi que tous lesprivüèges, 
toutes les prérogatives et exemptions dont les consulats étrangers et 
leurs fonctionnaires jouissent en vertu des traités en vigueur seront 
maintenues. Par conséquent, les agentsVtiplomatiques, leurs familles, 
les consuls et toutes les personnes attachées auservice desconsulats 
ne seront pas justiciables des tribunaux mixtes, et les nouvelles lois 
ne seront applicables ni à leurs personnes ni à leurs maisons d’ha¬ 
bitation. La même réserve est expressément stipulée en faveur des 

établissements catholiques, religieux et autres, placés sou9la pro¬ 
tection de la France. , , „ j.-nv* 

8» Les nouvelles loiset la nouvelleorgamsationn aurontpasd effet 

rétroactif, suivant le principe inscrit dans le code civil égyptien. 

9* Les réclamations déjà pendantes contre le gouvernement 
égyptien seront soumises à une commission composée de trots ma- 
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gistrats de la cour d'appel, choisis d'accord parles deux gouverne¬ 
ments. Cette commission décidera souverainement et sans appel, et 
établira elle-même les formes de la procédure a suivre auprès d’elle. 

10* Ce mêmes réclamations pourront, toutefois, si les intéressés 
le préfèrent, être portées devant une chambre spéciale de première 
instance et une autre chambre spéciale d'appel, composées par le 
corps de la magistrature de magistrats appartenant aux tribunaux 
et à la cour, et constituées conformément aux dispositions convenues 
entre le gouvernement égyptien, celui de l'Autriche-Hongrie et 
quelques autres puissances. Ce* deux chambres, bien que jugeant 
d'après les règles delà procédure des nouveaux tribunaux, statueront 
au fond conformément aux lois et coutumes en vigueur au moment 
des faits qui auront motivé les demandes. 

lf B Les affaires qui concernent à la fois les réclamations de plu¬ 
sieurs nationalités seront jugées d’après celui de ces deux modes 
qui sera convenu entre leurs gouvernements respectifs. 

12° Le règlement de ces affaires commencera avec l'installation 
des nouveaux tribunaux et continuera pendantleur fonctionnement. 
Les stipulations consignées dans le présent procès-verbal seront 
soumises, dans le plus bref délai, a la ratification des deux gouver¬ 
nements. 

LXUL - Xflégnunme (extrait) du dnc Dfctiw an mirgnU de CutM, 
en date de Parti, le iS octobre 1874 (4 ramnzan ISOi). 

Le mode proposé pour le réglement des réclamations pendantes 
me parait acceptable. Mais je ne m’explique pas le maintien du pa¬ 
raphe G de l'article du règlement égyptien sur la banqueroute à 
côté de l’article premier de la nouvelle proposition de Cbérif-pacha; 
d’ailleurs, la rédaction de cet article serait à modifier, car le tri¬ 
bunal consulaire ne juge pas sur le fond en matière criminelle et 
renvoie l'affaire, sll y a lieu, à la cour d’Aix. Le mieux serait d’ob¬ 
tenir que le paragraphe G fût supprimé, comme Cbérif-pacha s’y 
était engagé avec l’approbation du Khédive. 

■ ^ ' 

IAIV. — Pépécbe (extraitJ dn marqnl» de Caztvx u due Deeaset, 
ca date d*Alexandrie, le 4 J octobre 4874 (8 riminn 1201). 

Monsieur le Duc, 

J’ai mandé à Votre Excellence, le 28 septembre, qu’au lieu de la 
phrase d’abord convenue : « Le paragraphe G est abrogé », j’avais 
consenti, sur le désir exprès de Son Altesse, à une périphrase qui 
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ne me parait porter aucune atteinte au fond de la concession que 
nous avons obtenue* H est entendu que le paragraphe Gv devenant 
ainsi inutile, sera supprimé dans la nouvelle édition du règlement 
égyptien qui est en préparation* 

Au surplus, conformément à la remarque que m adresse Votre 
Eminence, je me suis empressé de m'entendre avec M. Giaccone 
pour Trouer l'article du procès-verbal relatif à ce point. Nous 
sommes convenus de la rédaction suivante : 

« Les accusatif* de banqueroute frauduleuse dont il s’agit à 
l’article 8, alinéa G, du règlement, continueront à être de la compé¬ 
tence de rinculpé, comme par le passé. » 

Nous avons accepté cette formule, parcequ’elle est générale et 
peut s’appliquer aux juridictions des diverses nationalités repré¬ 
sentées en Égypte. Si, en effet, le tribunal consulaire de France n’est 
compétent qu’en matière correctionnelle, celui d’Angleterre, par 
exemple, juge sans difficulté des faits qualifiés crimes, et n use que 
très rarement de la faculté de renvoyer les inculpés devant les ju¬ 
ridictions siégeant en Angleterre. 

Veuillet,agréer etc. 


(extrait) 4* 
fllwAte, 1* it 


t&?4 (8 


itfl). 


Monsieur le Duc, 

Je profite du départ de la malle anglaise pour prier instamment 
Votre de ne pas retarder pins longtemps notre adhésion 

à la réforme et de me transmettre même les pouvoirs nécessaires à 
cet effet par le pins prochain courrier ou par le télégraphe. En di¬ 
sant que les crimes ou délits prévus par le paragraphe G continue¬ 
raient à être renvoyés fi la justice consulaire, je u’ai pas voulu dire 
que celle-ci acquerrait, dans certains cas, une compétence qu’elle 
n’a pas aujourd’hui, j’ai simplement accepté cette rédaction pro¬ 
posée par M. Giaccone parce qu’elle exprimait nettement que les 
faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse ne seraient pins du 
ressort des nouveaux tribunaux ; il restait entendu que, comme par 
le pag?**. le juge consulaire dériderait des délits, mais se bornerait fi 
vutnàrt des crimes, pour en renvoyer la répression fila cour d’Aii. 
Ce qui est essentiel et ce qui est acquis, c’est que le paragraphe G 
devenant ainsi inutile, sera supprimé dans la nouvelle édition du 
règlement qui est aujourd’hui en préparation. 

Veuillez agréer, etc. 
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I,\yi — Télé^rsiniu du pénéral «le Ci^cy, mlohtfr c de 1 a guerre, 
ebmrgé pmr da mlnUtère de* mffaim elKUîèrtt, au «*r 

qui» «le en <Ul© do Part*, le oeUbre 1«4 t* 1 rama- 

tto 1X91]. 

Sous le bénéfice des explications que vous donnez au duc Decazes 
Yotre lettre du 19, au sujet de la rédaction du paragraphe G 
de l'article 8. tous pouvez dire au Khédive que le gous ernexnent 
adhère à l'arrangement élaboré d’accord avec Chérif-pacha. Nous 
ajouterez que cet arrangement, ainsi que le réglement modifié 
comme il a été convenu, seront présentés à l’Assemblée nationale 
aussitôt qu’elle sera réunie. Mais vous aurez soin d établir qu avant 
d’avoir obtenu son assentiment, nous ne saurions procéder à aucune 
mesure (fexécution. 


Xm-Proeèft-itfbil aipé an Caire par Cbcrlf-pneb* et le mmr qui* 
de le 40 Mreabfe il^Tl (30 itataa 1304). 

Le dix novembre mil huit cent soixante-quatorze, S. Exc* Ché¬ 
rif-pacha, ministre de la justice de S- A* le Khedive, et NL le 
marquis deCazaux, agent et consul général de France, agissant par 
ordre et d’après les instructions de leurs gouvernements respectifs* 
ayant eu une dernière conférence pour arriver à une entente défi¬ 
nitive sur les conditions auxquelles le gouvernement français adhé¬ 
rerait à la réforme j a di chaire en Égypte, sont convenus de ce qui suit : 

1° I tes accusations de banqueroute frauduleuse dont il s’agit à 
l'article 8, alinéa G, titre II, du règlement organique, continueront, 
comme par le passé, à être de la compétence de la juridiction de 
l'inculpé* 

2* Pour le choix de l'un des juges de première instance, le gou¬ 
vernement égyptien s’adressera au ministre de la justice en France, 
dans la forme prévue pour la nomination des conseillers de la cour 
d’appel, et le magistrat ainsi désigné sera placé de préférence 
auprès du tribunal du Caire* 

3* Un des membres du'ministère public sera choisi dans la ma¬ 
gistrature française, et il est expressément entendu que, si une se¬ 
conde chambre était créée dans l'un des tribunaux du Caire ou de 
Z&gazig, et ri, par conséquent, le personnel du parquet venait à 
être augmenté, un autre membre du ministère public serait égale¬ 
ment choisi parmi les magistrats français* 

4* En ce qui touche la révision des codes égyptiens, l'agent et 
consul général de France adressera a S, Exc. Chérif-pacha, dans le 
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délai de quinze jours, à partir du moment où le cabinet français 
aura notifié son approbation au gouvernement égyptien, une note 
qui signalera les points de détail à éclaircir dans la rédaction et 
l’économie de la nouvelle législation et qui proposera les modifi¬ 
cations utiles pour en faire disparaître les contradictions. 

5' La réserve relative au statut personnel, omise dans 1 article 9 
du règlement organique, serarétablïe dans le texte de cerèglemenL 
6* En ce qui touche la composition des chambres, le gouverne¬ 
ment français ayant demandé que L’un des magistrats chargé» de 
juger une affaire européenne fût, autant que possible, de^ la na¬ 
tionalité de la partie en cause, le gouvernement égyptien s’est en¬ 
gagé à appeler sur ce point l’attention de la nouvelle magistrature, 
chargée de régler seule l’organisation de son service. La même ré¬ 
ponse a été faite au gouvernement austro-hongrois, qui avait ex¬ 
primé le même désir. 

7* Les immunités, les privilèges, les prérogatives et les exemp¬ 
tions dont les consulats étrangers, ainsi que les fonctionnaires qui 
dépendent d’eux, jouissent actuellement en vertu des usages diplo¬ 
matiques et des traités en vigueur, restent maintenus dans leur in¬ 
tégrité ; en conséquence, les agente et consuls généraux, les consuls. 
Vice-consuls, leurs familles et toutes les personnes attachées à leur 
service ne seront pas justiciables des nouveaux tribunaux, et ^nou¬ 
velle législation ne sera applicable ni à leurs personnes ni i 
maisons d'habitation. La même réserve est expressément stipulée 
en faveur des établissements catholiques, soit religieux, soit d en¬ 
seignement. placés sous le protectorat delà France. 

8* Il est entendu que les nouvelleslois et la nouvelle organisation, 
judiciaire n’auront pas d’effet rétroactif, conformément au principe 

inscrit dans le code civil égyptien. 

9* Les réclamations déjà pendantes contre le gouvernement 

égyptien seront soumises à une commission composée de trois ma 
gistr&tsdela cour d’appel, choisis d’accord par les deux gouver¬ 
nements. Cette commission décidera souverainement et sans appel; 
elle établira elle-même les formes de la procédure à suivre. 

10* Ces mêmes réclamations pourront toutefois, si les intéressés 
le préfèrent, être portées devant une chambre spéciale en première 
inrtmw»» et une antre chambre spéciale en appel, composées de ma¬ 
gistrats appartenant, les uns aux tribunaux, les autres & la cour, 
et constituées conformément aux dispositions déjà convenues entre 
le gouvernement égyptien, celui d’AutricherHongrie et quelques 
autres puissances. Ces deux cham b res, bien que jugeant d après es 
règles de la procédure des nouveaux tribunaux, statueront au fond 
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conformément aux lois et coutumes en vigueur au moment des faits 
qui auront motivé les réclamations, 

11° Les affaires qui concernent à la fois des réclamants appar¬ 
tenant à plusieurs nationalités seront jugées d’après celui de ces 
deux modes qui sera convenu entre leurs consuls généraux res¬ 
pectifs. 

12° Le règlement de ces affaires commencera avec linstallation 
des nouveaux tribunaux et continuera pendant leur fonctionnement. 

Les stipulations consignées dans le présent procès-verbal seront 
présentées dans le plus bref délai à la ratification des deux gouver¬ 
nements. 

LXVUL — GrcoUlrc du doc Deetzei aox agents diplomaiiqae* de 
France, en date de Paris, le % décembre 1814 (SS ehéwml 4891). 

Monsieur, 

La correspondance de mes prédécesseurs et mes propres dé¬ 
pêches vous ont tenu au courant des différentes phases de la né¬ 
gociation relative à l’établissement d'une juridiction nouvelle pour 
les causes mixtes en Égypte. Vous connaissez les motifs qui nous 
ont empêchés de nous rallier jusqu’à ce jour au règlement d orga¬ 
nisation judiciaire rédigé, après de longs pourparlers, parles ordres 
du Khédive, bien que les autres Puissances eussent promis ou 
même donné déjà leur adhésion officielle à ce travail. Malgré les 
désavantages d’un isolement qui était pour nos négociations une 
cause de faiblesse évidente, et dans lequel nous ne pouvions avoir 
la pensée de nous retrancher indéfiniment, car nous eussions ex¬ 
posé ainsi nos nationaux à de graves préjudices, nous avons per¬ 
sisté à réclamer un certain nombre de garanties qui ne nous pa¬ 
raissaient pas suffisamment assurées par le projet égyptien. 

Je me plais à reconnaître que nous avons obtenu satisfaction 
sans difficulté en ce qui concerne le maintien aux tribunaux con¬ 
sulaires des causes intéressant le statut personnel; mais sur une 
question, qui rentrait par certains cotés dans le même ordre dldées, 
je veux dire la dédaratioq de faillite et, en particulier, ses consé¬ 
quences pénales en cas de banqueroute frauduleuse, nous avons dû 
lutter pendant plus d’une année avant de convaincre le Gouverne¬ 
ment du Tice-Roi de l’équité de nos revendications. Enfin, l’accord 
a pu s’établir, et je suis heureux de vous annoncer que la disposi¬ 
tion (titre n, article 8, § G) contre laquelle nous nous sommes 
principalement élevés vient d’être abrogée du consentement exprès 
du Khédive. H est décidé, en conséquence, que le jugement des faits 
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constituant le crime de banqueroute frauduleuse et commis par des 
résidents français en Égypte après la déclaration de faillite restera, 
comme par le passé, aux tribunaux français. 

J*ai Thonneur de vous adresser sous ce pli, pour votre informa¬ 
tion, une copie de l'arrangement qui a été signé, il y a quelques 
jours, entre notre consul général et le Ministre des affaires étran¬ 
gères du Khédive. Indépendamment de la concession que je vous 
signale, cet acte sanctionne un ensemble de clauses d'une incon¬ 
testable utilité pour nos nationaux. Ainsi, en vertu des stipulations 
auxquelles Son Altesse a bien voulu souscrire, les membres de la 
colonie française auront la certitude de compter dans la nouvelle 
magistrature plusieurs représentants de leur nationalité. Dès le 
principe, il avait été convenu que l’un des conseillers à la cour 
d’appel d'Alexandrie serait Français. Nous avons obtenu, à la suite 
des nouvelles négociations qui viennent de se terminer, l'attribn- 
tîon d’un juge au tribunal d'Alexandrie, également choisis tous deux 
dans la magistrature française. Un autre membre du parquet nous 
serait concédé* s’il était créé une nouvelle chambre à l'un des tri¬ 
bunaux du Caire ou de Zagazig. J'appelle également votre atten¬ 
tion sur le mode de règlement qui a été arrêté pour les réclama¬ 
tions encore pendantes de nos nationaux. 

Nous avons l’espoir d’arriver ainsi, avec les meilleures garanties 
d’équité, à une liquidation assez rapide de l'arriéré, malheureuse¬ 
ment trop considérable, d’aûaires litigieuses qui pèse aujourd'hui 
sur la colonie française en Egypte. Enfin, l’arrangement signé par 
M. de Cazaux contient un certain nombre dedispositionsaccessoires 
que la lecture de cette pièce vous fera connaître et dont vous sai¬ 
sirez sans peine l'intérêt. 

Dans ces conditions relativement satisfaisantes, nous avons cru 
devoir notifier au Khédive, sous la réserve expresse de la ratifica¬ 
tion de l’Assemblée nationale, notre adhésion au projet de réforme 
judiciaire élaboré par les soins de Son Altesse, accepté déjà par les 
autres Puissances et amendé sur les divers points qui ont nécessité 
une entente spéciale entre l’Égypte et nous* Bien que nous n’ayons 
pas & regretter une insistance à laquelle nous devons des résultats 
appréciables, une plus longue hésitation eût été d ifficil e à justifier 
désormais de notre part, après que nous avions manifestement at¬ 
teint la limite extrême des concessions h portée de nos efforts. Nous 
avons donc clos, & notre tour, la période des négociations ; l’œuvre 
de la réforme égyptienne, améliorée autant quül pouvait dépendre 
de nous, se présente maintenant dai^ son ensemble ; il ne nous reste 
plus qu’à soumettre à l’Assemblée, dépositaire en France du pou* 
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voir souverain, l'arrangement intervenu, et je me propose de la 
saisir dans un bref délai d’un projet de loi tendant à obtenir son 
approbation pour l'expérience qu'il s'agît de tenter. 

Agréez, etc. 

LXÜC. — Dépèclio (extrait) do duc Decun an marquis de Caumv, 
en date de Versailles, le 10 février 187S (13 moaharrem 1202). 

Monsieur, 

Malgré les termes de l'article il du réglement qui dénie aux tri¬ 
bunaux mixtes la faculté d’interpréter (et partant d’appliquer) des 
mesures administratives, quelquedoute parait s'etre élevé dans l’es* 
prit de notre consul-juge, IL Gazay, au sujet de l'intention que 
pourrait avoir le gouvernement égyptien dedéférer à la juridiction 
nouvelle ses contestations avec les résidents étrangers en matière de 
taxes et d'impôts. D importe de couper court à toute prétention de 
ce genre* Je m’en remets à votre prudence pour obtenir à cet égard, 
sous la forme que vous jugerez la plus opportune, des sûretés posi¬ 
tives. 

Recevez, etc. 

U ÜSt» — Dépêché (extrait) du duc Dtctira ait tmurquls de Chaux, 

ra date de Vert aille v, le C ours 1ST« (22 aonbaifrat 1292)* 

Monsieur, 

Je vous ai écrit, il y a quelques jours, ausujet des appréhensions 
qui m’ont été exprimées de différents côtés concernant l’arrière-pensée 
prêtée au Yice-Roi de se servir des nouveaux tribunaux pour obtenir, 
par leur intermédiaire, l’assujettissement des justiciables étrangers 
à un régime de fiscalité oppressive. Selon notre manière de voir, les 
questions d’impôts doivent demeurer étrangères à la compétence de 
la juridiction nouvelle ; les termes du règlement organique accepté 
par nous excluent la confusion de l’ordre judiciaire et de l'ordre 
administratif, et nous n’admettrions pas que la discussion de la lé¬ 
galité des taxes auxquelles le gouvernement égyptien voudrait sou¬ 
mettre nos nationaux pût ressortir de plein droit à un pouvoir ins¬ 
titué pour la connaissance de contestations purement civiles. Il y a 
tout lieu de croire, puisque des doutes ont pu s’élever, que l’As¬ 
semblée nationale réclamera de nous des éclaircissements à cet 
égard. Il est donc indispensable, comme je vous l’ai mandé, que 
vous puissiez obtenir et me transmettre une garantie positive, 
quelle qu’en soit d’ailleurs la forme, impliquant que nous n’avons 
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pas à craindre, de la part du gouvernement égyptien, des tenta¬ 
tives dont le pressentiment, si elles n’étaient pas dès à présent mises 
hors de question, suffirait peut-être pour faire repousser par l'As¬ 
semblée la nouvelle organisation judiciaire» et qui, si elles devaient 
se produire plus tard, nous obligeraient sans donte à dénoncer les 
conventions sur lesquelles repose l’œuvre entière de la réforme. 
Recevez, etc* 

j vtl. — Circulaire {extrait) de CUérlf-pacha a a marqul* de Cazaux 
Pt en y autre* coo*uI* européen*, en date du Caire, le 18 mal 
(12 rcblnl-akhlr 1205). 

Monsieur l’Agent et Consul général» 

Le gouvernement du Khédive a cru jusqu’ici devoir retarder 1 ins¬ 
tallation des nouveaux tribunaux, parce que plusieurs gouvernements, 
et parmi eux celui du maréchal Mac-Mahon, avaient réservé leur 
adhésion formelle et définitive jusqu’à l’approbation de la réforme 

judiciaire par leurs Chambres législatives* 

Aujourd’hui que presque toutes les puissances ont obtenu cette 
approbation, que le corps de la magistrature est presque au complet, 
et que tout démontre que l’Assemblée nationale française ne tar¬ 
dera pas à s’occuper du projet de loi concernant ta réforme judi¬ 
ciaire dont elle se trouve saisie depuis plusieurs mois» le gouverne¬ 
ment du Khédive» pressé par de nombreux et légitimes intérêts, se 

voit obligé de mettre un terme à une situation qui tient tant de 
question en suspens, et qui, en se prolongeant, cause un grand pré¬ 
judice aux affaires* 

Pour que de nouvelles lois puissent être rendues obligatoires et 
pour que les nouveaux tribunaux puissent fonctionner avant ta ün 
de cette année, il importe que la cour d’appel, légalement assemblée, 
prépare sa-ns plus de retard le règlement général judiciaire, dans 
les conditions voulues par l’article 37, titre I, du règlement d orga¬ 
nisation judiciaire, qui a été élaboré d’accord avec les puissances- 
J’ai, en conséquence, l’honneur de vous informer que 1 installa¬ 
tion de ta cour d’appel d’Alexandrie aura lieu le 28 juin prochain, 
et celle des tribunaux de première instance le 18 octobre suivant. 

Nous espérons qu’avant la première de ces dates 1 Assemblée na¬ 
tionale française se sera prononcée, et qu’en tout cas les magistrats 
français nous apporteront l’aide de leurs lumières dès 1 installation, 
ou du moins dès le fonctionnement des tribunaux* 

Veuillez agréer, etc* 
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L.Wll. — Circulaire de ChérLT-paçlia au marqaH de Cazaax et aux 
autre» consul» européen», en date du Caire! te SS mol 1815 
(tü réblul-akbir 1292). 

Monsieur l'Agent et Consul général. 

Me référante ma dépêche circulaire du 18 mai courant, j’aiPhon- 
neur de vous informer que le gouvernement du Khédive, à la suite 
des mesures prises, a décidé que rinstallation de la cour d’appel et 
des tribunaux de première instance aura lieu à Alexandrie le 28 
juin prochain, et que leur fonctionnement, en conformité de l'article 
38 du règlement d’organisation j udiciaire, commencera le 18 oc¬ 
tobre suivant. 

C’est donc à partir du 18 octobre que seront exécutoires, sur tout 
le territoire du pays, les lois qui composent les nouveaux codes 
égyptiens que le gouvernement fera publier de la manière et 
les délais prescrits par l’article 35 du dit règlement. 

Veuillez agréer etc. 


LWHL — Dépêche de B* Pdlliiier de Reyn&wt, germât do consu¬ 
lat général de France, u doc Oecaxei, en dote <TAIcnndrfa t le 
24 mal <875 (18 rcblal-aUilr 129$). 

Monsieur le Duc» 

J ai Phonneur de vous'transmettre par le courrier copie de la 
lettre par laquelle le ministre de la justice du Khédive a fait con¬ 
naître à AL de Cazaux que le gouvernement égyptien avait fixé au 
28juinrinslallation de la cour d’appel, et au 18 octobre celle des 
tribunaux de première instance» Les représentants des différentes 
puissances ont reçu 1a même communication sous forme de circu¬ 
laire ordinaire. 

Veuillez agréer, etc. • 

.P. S . — Au moment du départ du courrier, une circulaire du mi¬ 
nistre de la justice du Khédive annonce qu’à la suite de mesures 
prises rinstallation delà cour d’appel et des tribunaux de première 
instance aura lieu à Alexandrie le 28 juin, et que leurfonctionnement 
commencera le 18 octobre. Je place ci-joint copiede cette circulaire. 

Par sa lettre du 18 mai, Chérif-pacha nous informait cependant 
que l'installation des tribunaux de première instance nWait lieu 
que le 18 octobre. 
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f.-vviv — Bapport de M. PeUlaaler an due Decazea, en date 
d’Alexandrie, le 30 mal 1815 (24 rcblul-aUür 1292). 

Monsieur le Duc, 

Me référant à ma dépêche du 29 de ce mois, je viens rendre 
compte à Votre Excellence des entretiens que j’ai eus avec lemiûislre 

de la justice du Khédive. , 

Chérif-pacha m’a reçu hier, une première fois, deux heures apres 

son arrivée du Caire. J’ai abordé franchement la question en lui 
donnant A entendre que je ne venais pas discuter un point de droit, 
mais bien lui demander d’une façon claire et précise comment le 
souvememcul égvplicn interprétait l’article il du règlement orga¬ 
nique, ajoutant que, dans l'esprit de mon gouvernement auquel 
i’uvais à faire une réponse immédiate, les questions d impôts et de 
taxes devaient demeurer étrangères à la compétence de la J*j r | dic ~ 
lion nouvelle; que, pour M. le ducDecazes, te termes.de [article U 
déniaient aux tribunaux mixtes la faculté d interpréter et partant 
d’appliquer des mesures administratives. M’étant pénétré de vos 
dépêches en date des 19 février et 5 mars, je me suis attaché a bien 
faire comprendre à. Chérif-pacha que vous désiriez avoir à cet 
é^ard une garantie positive, des sûretés en l’absence desquelles il 
émit à craindre que l’Assemblée nationale ne repoussât 1 ensemble 
de la nouvelle organisation judiciaire en Egypte. Voulant enfin. 
Monsieur le Duc, être certainement compris par le ministre du 
Khédive, tenant à ce qu’il ne ?ût pas dire que je n avais pas suffi¬ 
samment expliqué votre pensée, j’ai eu recours à des exemples, e 
j’ai posé à Chérif-pacha les questions suivantes, qui ne demandaient 

au’unoui ou un non t 

. Un Européen refuse de payer une taxe au gouverneur d Aleian- 
« drie* celui-ci pourra-t-il l’assigner devant le tribunal mixte? 

* One fera le tribunal ? Se reconnaltra-t-il compétent ? » 

, Le eonverneur d’Alexandrie lance un commandement contre 
« un Européen qui refuse le paiement d’une taxe quelconque; 
« l’Européen fait opposition au commandement et assigne, pour 
« faire vider l’opposition, le gouverneur devant le tribunal mixte. 

«Suivant l’article il. que devra décider le tribunal. Se declarera- 

* l'uTo^emeVr d’Alexandrie réclame d’un Européen le paie- 

Xne taxe l’Européen refuse de s’acquitter. Pour arriver 

* ^ l’exécution, le’go^erneur s’adressera-t-il è l’autorité consulaire 
« de l'Européen ou au tribunal mixte? » 
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Le ministre égyptien. Monsieur le Duc. n’a pas voulu me répondre 
d une façon catégorique, alléguant qu’il ne se rappelait pas très 

tl '“.‘“""f"’ ‘ ,lrti ' 1S " ** 1"'“ *»* <“*•* "to rJZ. ù 

même temps il m a pné de passer le lendemain à son cabinet au 

uumsterede la jusüce. J e lui ai offert alors de lui remettre’une 

note à laquelle il q aurait qu’à faire une réponse, et qui résumerait 

ma conversation en indiquant les éclaircissements que j’étais venu 

lu. demander: « Non, m’a-t-il dit, ne m’écrivez paj avant de 
m avoir revu demain. » 

J’m revu aujourd’hui Chérif-pacha comme il m’en avait prié. 

« Dans la pensée de mon gouvernement, m’a-t-il dit, les nou- 
« veaux tribunaux de la réforme devront être compétents pour 
. toutes les questions de tares ou d’impôts acceptées préalablement 
« par les puissances. Ainsi, le gouverneur d’Alexandrie devra pou- 
« voir assigner directement un Européen devant cette juridiction 

« pour l acquittement d’une taxe acceptée par son gouvernement et 

a qu il refuserait de payer à l’autorité locale. Du moment que la 

“ J u 1 m P àt acc ®pté, l’Européen récalcitrant doit être coa- 
« sidéré comme un débiteur ordinaire poursuivi par un créancier 
u ordinaire, et nous sortons du domaine administratif » 

e “ ? faire re j veiür Chérif-pacha sur sa manière 
de voir, et a lui démontrer que des contestations du domaine pure¬ 
ment cinl ou commercial ne pouvaient être confondues avec des 
questions appartenant à l’ordre administratif.Ma peine a inutile 
le ministre a maintenu ses dires. 1 

n ,ï o lü ? ,Ü - al ( 0rSprésen î é 1111611016 T 1 ® préparée et dont je 

place ci-joint copie. «Je vous ai écrit, ai-je dit à Chérif-pacha - 

jucra devoir le faire, en relisant ce matin, àprès notre warer^ 
sation d hier au soir, les instructions de M. le duc Decazes. Je dois 
pouvoir remettre à mon gouvernement un écrit de vous sur la 
qne|üon, et je vous serai tout particulièrement reconnaissant de 
vouloir bien m adresser une réponse avant le départ du courrier. » 
Chénf pacha m a promis de se rendre à mon désir* 

Veuillez agréer, etc. 


P. S., 31 mai. Je viens de recevoir la réponse de Chérif-pacha. 
que je vous envoie ci-jointe* y ** 
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I «v - \ote de SL PeUlmler à CliérK-paeha, en date d’Alexan- 
U ' lt, le 30 mal (84 réblnl-kbir 4=98). 

Monsieur le Ministre. 

En me référant à notre conversation d’hier dans l'entrevue que 
VoTm Excellence a bien voulu m'accorder deux heures après, «n 
£ j,Ls utile de prbciser par Serit le peint sur lequel le Ca. 
bimU de Versailles désira obtenir un éclaircissement delà part du 

“"ÿïïtSrtîSBl'emeet ornanique [titre l).seueunelemeeu«ue 
et compliquée, parait interdire aux tribunaux mixtes tout empiéte¬ 
ment sur?e domaine du droit administratif; mais, au lieu de for¬ 
muler un énoncé de principe et de décider qu’ils devront, ^ 
te cas se déclarer incompétents, ce texte se borne à «dicter ils 
ne pourront interpréter ni arrêter l'exécution d une mesure admi¬ 
nistrative. En présence de cette rédaction, des doutes se sont elevés 
au sujet de l’incompétence des nouveaux tribunaux a 1 occasion des 
constations qui fumaient surgir enf les J^inope^ e 
les administrations égyptiennes en mahere de douant*, de taxes 

nous, et certainement aussi d’après le Gouvernement 
égyptien, les nouveaux tribunaux ne sont institues que pour statuer 
sS les procès civils et commerciaux dont la con^ssancelcur a été 
attribuée,le Gouvernementégyptien n a jamais eman e e 
vernement français n’a jamais entendu que les questions adminm- 
tretives ou les déçussions, de quelque nature qu elles puissent cto. 
mé les règlements de taxes et d’impûls fussent soumises 4 la un- 

«mivBlle II importe donc aujourd’hui, au moment ou lins- 

SÜS.1S2SÏ- ut 

—<• - ~ 

auerait pas de susciter. Il est certain qu’en 1 absence decettesûrete, 

k projet de réforme rencontrerait, au cours des débats qui vont 

s'ouvrir à l’Assemblée nationale, la plus seneuse opposition. 
■Veuillez agréer, etc. 

Monsieur le Gérant, 

Vous avez cru devoir me remettre, à 1a suite de l’entretien que 
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noue avons eu avant-hier, une dépêche par laquelle vous me faites 
l honneur de me demander de préciser par écrit le point sur lequel 
le Cabinet de Versailles désire obtenir des éclaircissements de la 
part du Gouvernement égyptien. 

L article I I du règlement organique (titre I) vousparalt t sous une 
forme vague et compliquée, établir l’incompétence absolue des nou¬ 
veaux tribunaux à l’occasion des contestations qui pourraient surgir 
entre les résidents européens et les administrations égyptiennes en 
matière de douanes, de taxes et d’impôts. 

Le Gouvernement égyptien n’hésite pas à admettre avec vous. 
Monsieur Je Gérant, que les nouveaux tribunaux n’ont à connaître 
que des procès civils et commerciaux, et c'est à ce titre qu’ils de¬ 
vront statuer en matière de douanes de taxes et d’impôt sentant que 
les tarif- de douanes, les taxes et les impôts auront été établis par les 
traités et dans les limites tracées par la plupart des législations eu¬ 
ropéennes en pareille matière. 

^ odà pourquoi il m est impossible d’interpréter le texte de l’ar¬ 
ticle 11 dans le sens où vous l’interprète; vous-même. 

Penuettez-moi, d’ailleurs, de vous rappeler que le règlement or¬ 
ganique» et par conséquent l’article il qui, en fait partie, ont été 
élaborés par les déléguésdesPuissancesetlégislativementapprouvés 
par toutes, à 1 exception de la France, et qu’il ne saurait donc ap¬ 
partenir au Gouvernement égyptien de fixer seul l'interprétation de 
tout au partie de cette œuvre commune. 

Veuillez: agréer, etc. 

WtXyn* — Rapport do V. Pelllttlcr mn due Reeaxea, es date 
d'Alexandrie, le S juin 1875 (1 djémazlal-êwe) 1298). 

Monsieur le Duc, 

Me référant à ma dépêche du30 du mois dernier, j’ai fait con¬ 
naître à Votre Excellence, par le télégraphe, que le Khédive n’avait 
pas approuvé la lettre que son Ministre de la justice m’avait adressée 
sur la question des taxes et des impôt*, en réponse à ma note du 
même jour, et que, par suite, Chérif-pacha avait dû m’écrire d’a¬ 
près l’ordre de Son Altesse, pour me prier de considérer comme 
nulle et non avenue sa communication du 31 maL 

J’ai 1 honneur de remettre ci-jointe à Votre Excellence copie de 
cette dernière lettre de Chérif-pacha qui m’a dit, dans un entretien 
que j’ai eu ce matin avec lui, que je recevrais très prochainement 
une nouvelle réponse à ma note, conforme aux instructions for¬ 
melles que le Khédive devait lui transmettre» 

Veuillez agréer, etc. 
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LXXV1IL - Dépêcbe («Irait) du duc llceaxe» à M. PellU*ler, eu 
date de VeruuUleu, le 4» Juin IMS (1 = djémuxlui-cwel I.9-). 


Monsieur, 

Vous m’avez, transmis, avec votre dépêche du il mai dernier, deux 
lettres de Chérif- pacha destinées à nous donner avis des résolu¬ 
tions adoptées par le Khédive en vue de l’installation prochaine des 
nouvelles cours de justice. J’avais pris connaissance de cette com¬ 
munication avec un vif sentiment de surprise; mais cette première 
impression s’est trouvée aggravée parla teneur de la seconde note 
du Ministre égyptien. Sans explications, sans justification aucune, 
on nous fait sa'voir que l'installation des tribunaux mixtes de pre¬ 
mière instance, c’est-à-dire de ceux dont le fonctionnement sera le 
véritable point de départ de la mise à exécution de la reforme, a 
été inopinément avancée au 28 du présent mois, quand on nous 
annonçait, quelques jour auparavant, qu’elle aurait lieu seulement 
le 18 octobre. Ce procédé est, dans la Tonne comme dans le fond. 

de nature à appeler nos plus sérieuses réaexions!.... 

Du reste le Gouvernement ^gyptienpaxait s etre inspiré du même 

esprit dans’le débat qui s’est élevé en dernier lieu au sujet de l'in¬ 
terprétation de l'article 11 du règlement d'organisation judiciaire. 
Ainsi que vous l’avez très bien exprimé dans votre lettre à Chérif- 
pni-Tm du 30 mai, nous avions jugé que l’article 11 du règlement, 
malheureusement assez obscur dans ses termes, avaitpour objet de 
séparer le contentieux administratif delà juridiction civile ou com¬ 
merciale attribuée seule, dans notre pensée, aux nouveaux tribu- 
naux La première réponse de Chérif-pacha. bien que contraire à 
cette manière de voir, nous laissait l’espoir d’arriver néanmoins 
à une entente pratique, puisqu’elle admettait que les tribunaux 
mixtes, s’ils devaient connaître des mesures administratives, no¬ 
tamment en matière d’impêts. n’appliqueraient jamais que les taxes 
«connues légitimes parles Puissances intéressées. Cette communi¬ 
cation aété inopinément retirée; le ministre qui l’avait signé nous 
a fait savoir qu’il étaitdésavoué par son maure. En présence de 
semblables manifestations, il m’est difficile de ne pas me préoccuper 
des dispositions mêmes qui présideront à l’application des réformes 
pour lesquelles notre adhésion est sollicitée aujourd’hui, et je suis 
ainsi conduit à me livrer II un nouvel examen des précautions que 
nous devrons prendre et des réserves que nous devrons faire pour 
assurer et garantir les intérêts de nos nationaux* 

J’aurai à ce sujet à vous faire connaître ultérieurement les réso- 




APPENDICE 349 

luttons que nous serons amenés à prendre; vous pourrez en atten¬ 
dant vous inspirer de ces considérations gén«Si-jlis dans vos pro¬ 
chains entretiens avec S. A. le Khédive. 

Recevez, etc. 

— Lettre de Chérir-pacha À pelUider» 
eo date d'Alexandrie» le 10 juin 1873 (15 «tjéaiuliil-ewel ISOt). 

Monsieur le Gérant, 

Le Gouvernement n’hésite pas à admettre Qrvec vous que les gou- 
veaux tribunaux n’ont à connaître que des prtacûs civils et commer¬ 
ciaux, et c’est à ce litre qulls seront compétents pour juger toutes 
les contestations qui pourront surgir entre d^s étrangers et toi ad¬ 
ministrations égyptiennes au sujet de l'application des droits de 
douanes, taxes ou impôts existant, c’est-à-dire relatives aux actes 
des fonctionnaires pouvant léser, par leur maaiîêre de percevoir ces 
droits, taxes et impôts, les intérétsdes étrangers. 

Il est bien entendu que, par réciprocité, ces tribunaux serontéga- 
lement compétents pourse prononcer sur les plaintes des adminis¬ 
trations égyptiennes contre les étrangers qui se refuseraient à ac¬ 
quitter les droits, taxes et impôts. Il est bien évident que jamais ]e 
pouvoir judiciaire ne pourra en aucun cas ertipiéter sur le pouvoir 
administratif, ni toucher aux traités internationaux 
Telle est notre interprétation. Monsieur le Gérant, et permettez- 
moi d’ajouter que le règlement d'organisai>n^ en déférant, en vertu 
de l’article 11, ces contestations spéciales aux tribunaux ordinaires, 
s’est montré très libéral, car sans cela elles duraient dû être sou¬ 
mises à des tribunaux administratifs, comme cela a lieu presque 
partout* 

Veuillez agréer, etc. ■ 

L X X x. — Circulaire du due Decaze* aux ige%ti <Uploma*I«|oea prit 
le» eoai* d'Allemagne, d'Angleterre, d’Italie tl de 

Banale, ca date de Ycraallle*, ic i«r Jntltee |#15 (CT «gjéiMXliü- 
étrel 1292). 

Monsieur, 

La commission parlementaire instituée pou* examiner le projet 
de loi par lequel nous demandions A TAssenU*!^ nationale de nous 
autoriser A introduire, A titre d essai, certaines iDO difica tiopi pro¬ 
visoires dans le régime de la juridiction consulaire en Égypte, a 
jugé nécessaire de se livrer A une étude approfondie de la question 
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avant de déposer son rapport- Elle a été amenée ainsi à réclamer de 
moi des éclaircissement* sur plusieurs points et notamment sur la 
portée de l'article 11 du titre premier du règlement d’organisation 
judiciaire arrêté par le Gouvernement ë gyptien, d'accord avec les 

Puissances qui ont pris part à la négociation de la réforme. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Ces tribunaux (les tribunaux mixtes}, sans pouvoir statuer sur 
u la propriété du domaine public ni interpréter ou arrêter Fexécu- 
« tion d'une mesure administrative* pourront juger, dans les cas 
* prévus par le Code civil, les atteintes portées a un droit acquis 
« d'un étranger par un acte d'administration. » 

En présence de ce texte dont la rédaction est à la vérité assez 
obscure, la commissi on s’est préoccupée de savoir si, clans la pensee 
du Gouvern ement égyptien et des Puissances qui avaient adhéré à 
la réforme, les questions d’ordre administratif, en particulier les 
questions dlmpôts, devaient tomber sous la compétence des tri¬ 
bunaux mixtes ou si elles en demeuraient exclues* 

Je navais pas attendu cette indication pour constater la nécessité 
de préciser, par un échange d’explications avec le Khédive, le sens 
véritable d’un article qui pouvait paraître destiné à üxer la compé¬ 
tence en matière de contentieux administratif. Les extraits ci—joints 
de ma correspondance avec NLle marquis de Cazaux et avectt. Pel- 
lissier de Reynaud nous feront connaître les termes dans lesquels 
j e me suis exprimé h cet égard depuis plusieurs mo*s, et 1 impor¬ 
tance toute particulière que j’ai at tach ée à obtenir ^des explications 
rassurantes au sujet de la juridiction en matière d impôts. Au mo¬ 
ment où la question m’était posée A Versailles, le gérant du consulat 
général de France à Alexandrie me communiquait la réponse de 
Chérif-pacha en date du 31 mai qui, sans nous donner satisfaction 
sur le principe même, aboutissait néanmoins à un résultat dont nous 
pouvions être amenés à nous contenter: elle contenait, en effet, 
une déclaration formelle impliquant que les nouveaux tribunaux ne 
pourraient pas contraindre leurs justiciables étrangers au paiement 
de taxes qui n’auraient pas été acceptées comme légales par les 
Puissances, et qu’ils ne seraient pas compétents dès lors pour cou¬ 
vrir de leur sanction des faits accompli» en dehors de l'assentiment 

de ces même» Puissances. , 

Le texte de cette réponse, que 3L Pellissîer de Reynaud m avait 

annoncé par le télégraphe, n’était pas encore parvenu entre mes 
main», que ChérüVpacha faisait savoir à notre agent que, d après 
Tordre du Yice-Roi, elle devait être considérée comme non avenue. 
U ministre égyptien n’ajoutait d’ailleurs aucun éclaircissement qui 
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pût nous fixer sur la manière de voir de son maître. Ce n'est que 
plus tard, et à la suite de pressantes démarches de notre part, que 
nous avons obtenu enfin, à la date du 19 juin, une réponse nouvelle 
dont un télégramme de ILPellissier de Re\naud m'indiquait le sens 
dans les termes suivants : 

* D'après le Gouvernement égyptien, les nouveaux tribunaux se- 

* ront compétents pour juger les contestations entre les adminis- 
u traLions égyptiennes et les résidents étrangers relativement aux 
c Impôts qui existent aujourd'hui ou qui pourront exister dans Fa- 
« venir. » 

Des explications officieuses, qui m'ont été fournies à moi-même au 
nom du Khédive, précisent plus nettement encore le point de vue 
où se pl a c e Son Altesse. Suivant ce qui m'a été communiqué, la pré* 
tention qu'on élève serait celle-ci: 

< Les tribunaux mixtes seront aptes à connaître et compétents 
u pour juger de toutes les contestations qui pourront surgir entre 
«c les étrangers et les administrations égyptiennes au sujet de Fap- 
« plicalion des droits de douanes, taxes et impôts exis tants ou qui 

* existeront dans Favenir, c'est-à-dire des contestations relatives & 
a des actes des fonctionnaires pouvant léser les intérêts des étrangers 
c par leur manicrt de percevoir les droits, taxes et impôts. Les mêmes 
« tribunaux seront, par réciprocité, compétents pour juger les 
a plaintes des administrations égyptiennes contre les étrangers qui 
« se refuseront à acquitter ces droits, taxes et impôts. * 

H n'est donc pas douteux, que dans l 1 opinion du Vice-Roi, les nou¬ 
veaux tribunaux devront lui prêter le concours de leur autorité 
pour opérer le recouvrement, non seulement des impôts qui ex¬ 
istent aujourd’hui en Égypte et que les puissances ont acceptés, 
mais de tous ceux que le gouvernement de ce pays pourra établir 
par la suite sur les résidents étrangers. Si aujourd'hui les agents du 
Khédive voulaient astreindre nos nationaux au paiement d'une taxe 
illégale, contraire aux traités, ceux-ci seraient immédiatement cou¬ 
verts par la protection des consuls. Désormais, au contraire, l'é¬ 
tranger pourrait être déféré directement aux tribunaux mixtes, en 
cas de refus par lui d'acquitter un impôt quelconque, et comme, 
aux termes de l’article 11 du règlement, ces tribunaux ne pourront 
ni interpréter une mesure administrative, ni en arrêter l'exécution, 
l'étranger devra toujours être condamné sur la plainte del'adminis¬ 
tration, quelque arbitraire qu'ait pu être rétablissement de IImpôt 
contesté. Un précédent judiciaire d'une gravité évidente sera créé 
dès lors contre les parties qui seraient en droit de combattre le 
principe même de la taxation. 
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Je crois devoir attirer votre attention sur cette prétention sin¬ 
gulière, Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, en ac¬ 
ceptant l’ensemble de la réforme j udiciaire, n’avait peut-être pas arrêté 
ses vues surles conséquences particulières que je vous signale. Je vous 
serai obligé, en tous cas, de vouloir bien demander à ÏL... comment il 
les envisage aujourd’hui, et m'informer de son opinion le plus tôt qu’il 
sera possible. Vous lui ferez observer que, sans prétendre interve¬ 
nir dans radministration intérieure de TEgypte et sans léser l’au¬ 
tonomie de ce pays en matière financière, les Puissances sont fondées 
en vertu du droit conventiuneL, à y protéger leurs nationaux contre 
rétablissement de certaines taxes. Je vous citerai la taxe de capita¬ 
tion, interdite d’une manière expresse par les capitulations, qui 
dispensent non moins formellement les étrangers du paiement de 
plusieurs autre sortes d’impôts. Dans ces conditions, il me semble 
que les Gouvernements sont naturellement appelés à se préoccuper 
des circonstances qui permettraient au Khédive d’opposer un jour, 
à leurs justes réclamations, l’autorité de la chose jugée, et de porter 
y.în*i atteinte, da n* une certaine mesure, à la liberté de leurs dé¬ 
marches. La question présente, vous le comprendrez sans peine, un 
intérêt particulier pour nous, puisque notre adhésion à la réforme 
égyptienne demeure en suspens tant qu’elle n’a pas été sanctionnée 
par l 1 Assemblée nationale. 

Agréez, etc. 

f xm « Lettre 4e Kvbar-paeha * K. PeUbder, e» dele du Celre, 
le 14 octobre 1STC (14 neana lt®t> 

Monsieur le Gérant, 

Plusieurs des grandes Puissances, ainsi qu’il est à votre connais* 
ançe, ont manifesté à S. A. le Khédive le désir, partagé d ail¬ 
leurs par toutes les autres, de voir le fonctionnement des nouveaux 
tribunaux prorogé jusqu’au 1* janvier, afin de donner à 1 As¬ 
semblée française le temps de se prononcer sur le projet de loi 
relatif à la réforme judiciaire en Égypte. 

Son Altesse, Monsieur le Gérant, aurait, en tout c ^s, témoigné de sa 
déférence pour les hauts Gouvernements qui s’adressaient à Elle, 
quand bien même le désir exprimé par eux n’aurait pas coîncédé 
avec le sien ; car il lui aurait été pénible, surtout en présence de 
l’attitude bienveillante du Gouvernement français, d’avoir & procé¬ 
der à l’application de la réforme avant que l’Assemblée française 
eût confirmé et rendu définitive, par son adhésion, celle du Gou¬ 
vernement de la République* 
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Son Altesse attend avec confiance ce résultat, qui témoignera delà vo¬ 
lonté de la France de marcher, en harmonie avec tous, dans une 
voie où seront réunis et garantis tous les intérêts et qui, par là 
même, de l’aveu de toutes les Puissances, doit nécessairement 
aboutir à donner la justice pour hase aux relations de l'Europe 
avec l'Égypte. 

En conséquence. Monsieur le Gérant. Son Altesse, se conformant au 
désir exprimé par les grandes Puissances, m'a autorisé à vous in¬ 
former que la date du fonctionnement des nouveaux tribunaux est 
reportée au !■* janvier 18T6, époque à laquelle la réforme judiciaire 
aura définitivement son application les termes convenus entre 
le gouvernement français et celui de Son Altesse. 

Yeuillez agréer, etc. 

I . TTXTl . — Dépêche du duc Dccmxe» A X. PeUlMier, en date de 
Part», le tS octobre i&TC (U rmn»w IS93). 

Monsieur, 

S. Exc* Nubar-pacha. par une lettre en date du 14 de ce mois, vous 
a annoncé que la mise en vigueur de la nouvelle organisation ju¬ 
diciaire, d’abord fixée au 18 octobre, se trouve, par décision du 
Khédive, ajournée au i" janvier prochain. Les cn mmnniKfttînwg 
que j’avais reçues de plusieurs gouvernements m’avaient préparé à 
cette mesure- Les Puissances avaient reconnu, en effet, qu’il était 
désirable, dan s llntérèt de tous et de chacun, de laiss er à l’As¬ 
semblée nationale le temps de se prononcer avant l’inauguration de 
tribunaux dont la juridiction doit embrasser les rapports des étran¬ 
gers entre eux aussi bien qu’avec les indigènes. Nous prenons acte 
du parti auquel le Khédive s’est arreté. De notre côté, nous avons 
1 intention d’employer nos soins pour hâter la résolution de l’As¬ 
semblée. Mais le même sentiment de loyauté qui nous a guidés d ans 
nos longues négociations sur la réforme j adiciatre m’oblige à in¬ 
sister expressément sur les réserves que nous entendons main tenir 
et sur les éclaircissements dans lesquels nous crovons indispensable 
d’entrer. 

Je ne vous ai pas laissé ignorer que je considérais comme inac¬ 
ceptables pour nous les explications que vous avez recueillies, au 
mois de juin dernier, au sujet de l’article il du projet d’organisa¬ 
tion judiciaire. J’ai, depuis lors, jugé utile de provoquer sur la 
question l’appréciation des cabinets, et je leur en ai fait parvenir 
1 exposé par une dépêche sous la date du t - juillet. Je connais au¬ 
jourd’hui le jugement qulls en ontjporté, et j’en puis conclure que 
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la manière de voir de l'Angleterre, de l'Autriche, de Tltalie et de la 
Russie ne différé pas sensiblement de la nôtre, quant à l'interpréta¬ 
tion que comporte la clause qui a fait l'objet de nos observations. 
Les Puissances intéressées ne pourraient, en effet, admettre que la 
nouvelle organisation judiciaire autorisât le Khédive à soumettre 
aux tribunaux mixtes qull s'agit d'instituer les contestations re¬ 
latives aux impôts qui seraient établis contrairement aux traités ex¬ 
istants. 

Il me paraît donc nécessaire aujourd'hui de constater* dans une 
communication officie [le* le sens exact que nous attribuons à l'ar¬ 
ticle Il du règlement* et je crois bon* afin d'éviter tout malentendu 
ultérieur, d'en prendre occasion pour affirmer, en môme temps et de 
nouveau, certains principes essentiels dont nous entendons ne pas 
nous départir. En conséquence* je vous invite à faire parvenir à 
Son Altesse la déclaration suivante : 

1" L'article 11 du règlement relatif à la compétence des tribunaux 
nouveaux en matière atlniiuifdrati ve avant donné lieu à des interpréta¬ 
tions divergentes, et pouvant, sll n'était exactement déliai* devenir 
une source de difficultés entre S. A- le Khédive et les étrangers, le 
Gouvernement fronçais croit de son devoir de s'expliquer sur les li¬ 
mites dans lesquelles les effets de cette disposition doivent, suivant 
lui, demeurer circonscrits. Dans sa pensée, la juridiction des nou¬ 
veaux tribunaux ne saurait s'étendre jusqu'à leur conférer la faculté 
de consacrer la légalité des taxes* contributions ou impôts qull 
pourrait convenir à l'administration égyptienne d’établir. La nou¬ 
velle magistrature serait donc sans droit pour sanctionner par ses 
arrêts toute mesure fiscale qui serait contestée parla voie diploma¬ 
tique* et l'action des gouveruemeots étrangers ou de leurs agences 
et consulats pourra toujours s'interposer pour obtenir la cessation 
vU la réparation d'actes contraires* poit aux stipulations des traités, 
soit aux prescription# du droit des gens, dont leurs nationaux 
auraient à souffrir de la part du gouvernement êgypt. * de ses 
agents. Le gouvernement français fait à cet égard les réserves les 
plus formelles, et se refusera à accepter pour ses nationaux la ju¬ 
ridiction et la compétence des nouveaux tribunaux dans les cas ci- 
dessus spécifiés ; 

2° Les consuls généraux et consuls de France, et tous agents in¬ 
vestis par la loi française du pouvoir de rendre la justice enÉgypte* 
continueront d'exercer la même juridiction que par le passé, hors 
les cas expressément déterminés par la nouvelle organisation judi¬ 
ciaire à instituer; 

3° Les capitulations, telles qu'elles ont été appliquées jusqu ici en 
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Égypte, demeurent la loi absolue des rapporta entre le gouvernement 
égyptien et les étrangers, à l’exception des dérogations partielles et 
explicites formellement consenties à titre d’essai par le gouverne¬ 
ment français, et qui portent principalement sur les usages parti¬ 
culiers à l’É ypte. Au cas où, conformément aux prévisions du 
deuxième paragraphe de l'article 40 du règlement organique, les 
puissances jugeraient qull y a lieu de retirer leur approbation au 
nouvel ordre de choses, il demeure entendu, en ce qui nous touche, 
que le régime actuel* n’étant que temporairement suspendu, re¬ 
prendrait son caractère obligatoire et que la juridiction des consuls, 
telle quelle s’exerce aujourd'hui, revivrait dans sa plénitude, sauf 
conventions contraires à débattre ultérieurement; 

4°Soitquele gouvernement égyptien ne remplisse pas les con¬ 
ditions stipulées, soit que le résultat de l'expérience ne soit pas sa¬ 
tisfaisant, ou que la protection que les consuls ont le droit et le de- 
voird’exercer dans l’intérêt de la sécurité de leurs nationaux, de¬ 
vienne inefficace et impuissante, le gouvernement français seréserve, 
ainsi que l’a fait la cour de Russie, d’aviser immédiatement ou 
même de revenir au régime actuel, sans attendre l'expiration de 
la pénale quinquennale d’essai. 

Recevez, etc. 

ixrtin — Pétition des notables eommerfuU de Marseille an 
due Deeaseo, en date de Mantille» le 0 novembre 1815 (0 ehé- 
wal 1S93). 

Monsieur le Duc. 

Les soussignés, notables commerçants de la place de Marseille, dé¬ 
plorent vivement le retard apporté àTapplication delà réforme ju¬ 
diciaire en Égypte. 

Le règlement des intérêts européens dans ce pays, et, par con¬ 
séquent, celui de nombreuses aflaires dans lesquelles est engagé le 
commerce français, se trouve suspendu jusqu’à l’installation des 
nouveaux tribunaux. 

Il importe de sortir au plus têt d’une situation aussi anormale *t 
dont il est facile de comprendre les graves inconvénients. 

Le projet de réforme judiciaire, arrêté après de laborieuses et in¬ 
telligentes négociations diplomatiques pour une période d’essai de 
cinq années, a été accepté définitivement par toutes les puissances 
autres que la France ; et le gouvernement égyptien en avait fixé 
l’application au 18 octobre dernier. Ce délai a été prorogé au i" 
janvier, par déférence pour la France, mais on comprend qull est 
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indispensable de donner avant cette époque une réponse catégo¬ 
rique. 

Les soussignés demandent que notre pays joigne au plus tôt son 
adhésion à celle des autres puissances* 

Tout semble avoir été dit sur cet essai de réforme judiciaire en 
Égypte, et les nombreuses commissions successivement nommées 
ont complètement élucidé la question et ont notablement amélioré 
le projet, le plus souvent sur les observations de la France. Or, un 
refusée sa part serait un acte impolitique, qui Saurait d'autre ré¬ 
sultat que d'amener une situation fatale à nos intérêts nationaux. 

Ce refus isolé ne saurait empêcher la mise à exécution de la ré¬ 
forme dont il s'agit sous la pression des gouvernements qui l'ont 
approuvée. Les nouveaux tribunaux s'installeraient, à dater du 
1" jauvier 1876, *an<; aucune intervention de l’élément français ; on 
briserait ainsi les relations traditionnelles que nous avons établies 
en Orient depuis si longtemps, et que la ville de Marseille elle-même 
y a fondées dès le commencement du XII* siècle. 

Enfin, ce refus nous laisserait en face de la désapprobation de 
toutes les autres puissances et peut-être d’un sentiment d’hostilité 
de la part de quelques-unes d’entre elles. 

La France ne peut pas commettre une faute semblable : ce serait 
ruiner notre influence en Orient, déjà si douloureusement frappée 
par nos désastres récente 

Par quels motifs pourrait d'ailleurs se justifier un refus d adhésion 

de notre part à. ce projet de réforme? 

H n'est contesté par personne que l’organisation j udiciaire actuelle 
en Égypte ne soit très défectueuse. La multiplicité des juridictions 
entre Européens de nationalités différentes, la diversité des légis¬ 
lations appliquées, l’éloignement des tribunaux d'appel, le conflit 
des idées musulmanes et du droit européen, l’absence de moyens 
réguliers d'exécution des sentences ; sent autant de causes d em¬ 
barras qui rendent à. peu près impossible ou inefficace tout recours 
à une justice régulière. 

Pour remédier à cet état de choses, le vice-roi a voulu établir en 
Égypte une législation et des tribunaux analogues à la législation et 
aux tribunaux français; mais, pour concilier autant que possible 
l’unité de législation et de juridiction avec les droits résultant des 
traités et des usages, le vice-roi consent à composer les nouveaux 
trib unaux en majorité déjugés européens et à introduire dans ses 
États une législation empruntée aux codes français- 

Sont laissés en dehors delà juridiction nouvelle les litiges entre 
étrangers de même nationalité, qui continueront à être jugés par 
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leurs consuls; les questions relatives au statut personnel et les 
aflaires criminelles, sauf les crimes et délits contre et par les ma¬ 
gistrats de l’urdre judiciaire. 

Les nouveaux tribunaux n auront donc à connaître que les affaires 
assez restreintes d'obligations civiles; quant aux contestations 
réelles immobilières» la connaissance qui en sera déférée aux nou¬ 
veaux tribunaux sera, pour les Européens, un grand avantage, 
d'abord parce qu’elle donnera à la propriété foncière, aujourd’hui 
précaire en Égypte, un caractère d'inviolabilité; de plus, parce 
qu’elle soumettra à une juridiction mixte jugeant d’après le prin¬ 
cipe du droit européen les procès aujourd’huiattribués à un tribunal 
exclusivement musulman, jugeant souverainement d’après les règles 
du droit musulman* 

(Test là une nouvelle conquête de l'influence européenne sur l'es¬ 
prit du vice-roi, à qui on ne peut contester un sincère désir du pro¬ 
grès* C’est ainsi que nous voyons déjà l'introduction en Égypte de 
services postaux réguliers, de notre système des poids et mesures 
et du calendrier grégorien* 

Si l’on ajoute que l'article de la nouvelle organisation judiciaire 
stipule que le gouvernement et lesDeiras du Khédive seront justi¬ 
ciables des nouveaux tribunaux, on devra reconnaître qu’il y a là 
une véritable révolution et un amoindrissement notable et spontané 
du pouvoir absolu du Khédive; il serait injuste de ne pas lui en 
tenir compte. 

On peut, sans doute, se donner le facile mérite detablxr que 
beaucoup d'imperfections seront à corriger dans le nouveau régime; 
mais ce n’est pas un motif suffisant p^r que, seule, la France se 
mette en travers des efforts faits par un prince d'Orient qui veut 
mtroduîre dans ses États les usages de l’Europe et qui propose une 
réforme constituant, chacun le reconnaît, un Immense progrès sur 
le chaos actuel. 

Nous avons mis plus de troir siècles à former notre organisation 
judiciaire. 

^ Egypte, comme ailleurs, le temps accompliraprogressivement 
son œuvre de perfectionnement, et, si les premiers résultats trom¬ 
paient les espérances que le projet de réforme fait concevoir, nous 
serions toujours à temps pour obtenir les modifications nécessaires 
ou môme revenir aux anciens errements, puisque le traité n’est 
conclu que pour cinq ans. 

Une opposition mal informée ou mal inspirée semble croire que la 
réforme n’est autre chose que l’abolition des capitulations et des 
garanties qu’elles contiennent pour les Européens, surtout pour l’in* 
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habilité du domicile; que lu vénalité des tribunaux rendra toute 

bonne justice impossible, et enfin que la reforme permettra 

frapper sur les Européens d'injustes impôts. 

11 seraitaisé de répondre à ces objections que les capitulations, 
c'est-à-dire nos anciens traités avec la Porte-Ottomane, ne sont 
nullement abolies parla réforme cl qu’elles restent telles quelles 
sont saur deux ou trois points accessoires de réglementation ju¬ 
diciaire qui, ne portant que sur certains usages et sur certaines 
^Hes de procédure, pom-aient être modifiées sans inconvenants. 
Quant à rmviolabilité du domicile, elle est parfmtemen 

tenue et ri on y lait exception, ce n'est que pour les crimes et ddi 
contre où par les magistrats de l'ordre judiciaire, et encore faut-il, 
dans ces cas exceptionnels, l’iuterventioa du consul delanat.ona . e 

dC £ cfqutconcerne le prétendu défaut d'impartialité des tribu¬ 
naux. on veut faire spécialement allusion sans doute aux proc^ 
« “kÏÏL et les Européens, car 

talions entre Européens et indigènes, la majorité des juges dans les 
ÏÏiux étant européenne, il n’y a aucun motif de prévoir qu ils 
ÏÏrrrcessibi en Égypte qu’ailleurs à la corrup ion Du 
reste lanublicîlê des débats, la nécessité de motiver les decisio 
judiciaires sont tout autant de garanties incontestables d .mpr- 

tia ï!î‘ i-irinties s’anpliquent aussi nécessairement aux contesta¬ 
tions entre le Khédive et les Européens, et on peut ajouter que e 

Khédive ayant un grand intérêt à maintenir sa nouvelle orgawsa- 
r!n npferariea mut la détruire de ses propres mams. et ici il est 
fnSnS« de Sre remarquer que la généralité des personnes 

ïïassss.» *** p—« r ? biKü “ o ^ rt “ 

sulaires dans un avemr assez éloigne sans doute, qui 

d’instrument à l’établissement de nouveaux impôts, elle n 


cwwir 
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parait chimérique, car rien n’est changé aux traités qui interdisent 
à la puissance tmitoriale de frapper nos nationaux 3e telle ou telle 
taxe arbitraire, spécialement des impôts de capitation. 

En adressant à Votre Excellence les considérations qui précèdent 
nous prenons la liberté d’ajouter que la ville de a éS ’ 

dt» le moyen âge. dans les Echelles du Levant, des consuls oui 

I.e'rS, » 0ni T d,rCCtement par elle ’ eillrelenus et soldés par die 
pendant une longue suite d années; P 0 

Que les Marseillais ont joui en Orient, depuis le XIP siècle jusou’à 

non Ti ? MarSCillC à 11 Francc ’ de commerdauxTni- 

porLmts et de concessions solennelles dont ils ont tiré ~rand r,refit 

car le commerce avec le Levant était alors la def etTpriSe 

de toutes les transactions; que depuis. Marseille n’a jamais Sé 

les plus*!mnn ," SÎ * pte les relutiuils les plus suivies et les échanges 
Miidwî '' qUe ’. Par ^quent, eüe a le droit d’élever 
■^ind soin d’îv- 01S ^ Urdire au Fouvernement de le France: «Avez 
•SS?» »?/“*£* Ce qUe n0S reiation5 evec l'Égypte ne sofeni 

IWndri —^ considérable du 

Les soussignés ont I*honneur d etre t etc. 

ï h e Sar ~ u,e - •>« 

«1 ISOS}. Ulc> le 13 iH-SS ;i4 CM- 


Monsieur le Duc* 

Les principales maisons de commerce de notre . 

no» priailt Js T0œ d, 

,ï —*“• —i- « 

«sœ ssszsfsr^' —— 

attention tous les points délicats qu’elle soulève^ 1 " e ^ mé avec 
forme adoptée par le khédive. Etals * ÜIl,s ’ à la *■ 
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Xousavmis. eu con^uence. décidé d'appuyer la demande de nos 
négociants, qui nous a paru parfaitement fondée. 

A ccteiTet, nousavonsprisunedélibération motivée, que nous nous 

emnrcssons de vous adresser en la recommandant, ainsi que la pé- 

tiüonqu’elle accompagne, à toute la sollicitude de Votre Excellence 
Xous vous serions très-reconnaissants, Monsieur le duc, de vouloir 
bien appuvcr. de votre cOté, les considéraüons invoquées dms 1 im 
et l’autre de ces documenrs auprès de la commission et de 1 As- 

semblée nationale. 

Vahl cnmmpç avpc resoect. etc* 


Extrait de* 
de 


de* délibération* de U Chambre 
de ttannellle. 


Séance Inouïe le 13 novembre 1875 (14 chêintl 1293). 

« le président soumet à la Chambre le rapport suivant, au nom 
de là con^iion qui avait été chargéed’cxaiumer la demande des 
nrincioaux négociants de Marseille en relation d affaires avec 
pÉgypte relativement à la réforme judiciaire projetée dans ce pays: 

U Messieurs, 

« La lettre que les négociants de Marseille viennent d'écrire à 
NL le ministre des affaires étrangères et qulls ont adressée à notte 
Chambre, en la priant de l’approuver et de 1 appuyer auprès u 
couvemement, expose avec précision la question de la referme ju¬ 
diciaire en Egypte, discute eL réfute nettement les objections qu 
SritespSles adversaires de cette réforme, et conclut en de¬ 
mandant que la France y adhéré définitivement, comme les autres 

P * wifleure. qui touche à tous les points principaux de U 
cmestion pourrait être suffisante pour que votre commission, qui 

S approuve les conclusions, vous propose aussi de r app™uver s^ 

S dans d’autres détails.Toutefois, ellea cru qu ü éUit rndis- 
pensable de vous soumettre un complément de c °xisidéraon^. 

U noUS parait utile de bien faire remarquer, tout d abord, que 
la réforme judiciaire qui est entreprise en Égypte n a pas pour co • 
séquence l'abolition des actes internationaux connus sous le nom 

^ÆÏîrons, en effet dans l’exposé des motif» du projet de loi 
relatif à la réforme judiciaire en Égypte actuellement soumis à la 
sanction de l'Assemblée nationale, qoe: 
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« Les actes internationaux connus sous la dénomination de ca¬ 
pitulations embrassent une inOnité d’intérêts ; questions de pré¬ 
séance pour les ambassadeurs et pour les consuls : question S P de 
libre circulation, d impôts, de douane et de commerce ; questions 
de protectorat sur les évêques et religieux latins dans les^chelles 
du Levant, et principalement en terre sainte; enfin, questions de 
juridiction pour les consuls dans les causes où leurs nationaux 
pcuven se trouver engagé. C’est seulement dans celles de k£ 

t ST? t °“ Ch r t ^ Ia j ur * ( ^ ctl0D oousulaire que nous avons 

dire ïïe ’ CarSUF leS autres poinls - est - iJ besoin de 

la rJfôL a ■ miSen * CaU5e Di d î reclementni indirectement par 
la reforme j udiciaire entreprise en Égypte. ^ 

, Nû ( “ VOy0as at f si conformément à cet exposé. le projet de 
loi porte un article unique ainsi conçu * ^ 

« Le gouvernement est autorisé‘à'restreindre provisoirement 
d^sles limites et sous les conditions déterminées par les deux il 
ciments ci-annexes, et pour une période qui nepourra excéder cinq 
ans la juridiction exercéepar les consuls franpîs en Égypte» 

« Il est donc certain que la réforme judiciaire en Êgvpte ne doit 

C °? m - e qUel ' lUes P«rswmes le pensent,^l’aiolition 
des capitulations. La jundlclion consulaire doit seule être modifiée 

et encore cette modification ne doit-elle être appliqués ouïtS 
d essai pendant cinq ans. s 4 uire 

« Ceci étant établi, examinons quelle est la situation actuelle et 
celle qui devra résulter de la réforme proposée 

coic^f d ” it **■“«*»> *SW ta capitata»» 

« i* Les contestations entre étrangers demême nationalité. 

“ LeS . COl f ut ® 3001 sauLs M“*Pêtents pour décider les procès qui 
s élèvent entre leurs nationaux ^ 

ii 2» Les contestations entre étrangers denationalitét différentes. 

* Ces contestations sont jugées devant le tribunal consulaire re- 
présentant lanationrfu défend™-, ce qui oblige à aller en cour d’appel 
dans le pays dont celui-ci relève. " 

« Lorsqu’il y a en cause plusieurs plaideurs de nationalités diffé- 
rentes le même procès est engagé devant autant de consulats ou 
autant de cours d appel dans des pays différent* 

« Ce système donne lieu ù des décisions contradictoires pour des 
afüures analogues, puisque l’etranger se trouve soumisà laloiet à la 
jurisprudence en vigueur dans le pays de son adversaire. 

est admis par tout !e monde que ce système est très défec- 
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u 3° Les contestations etitre étrange et tndtgmes. 

» EUes sont déférées au Iribunal turc, qui ne peut ju a er en 1 ab¬ 
sence du droçman ou du délégué consulaire français. 

« Le projet de réforme judiciaire n’apporte aucune modifient on 
dans la juridiction des procès entre étrangers delamême na ion 
Les consuls continueront à être seuls compétents. 

! ÏÏStoi. porte e« la juridM.. “» *“»"* 

di naiitmlith différentes ou entre etrangers et indigents. 

roTcomme tout le monde a accueiUi favorablement la réforme 
„!• teZÏÏ «ft. étrangers de ...ieaaliUe digérantes. parce 
£w. P ”» pta. sonntis aux inégalités d»»-^ 
cnalé« c’e=t principalement au pomt de vue des procès e 

g^stUl» qn'J y allé» '• SIS 

î“nETS£i e» *<*>» d. .nbddaox et d« çe-d»p^ 
comme en France, avec une législation analogue à la législatio 

f TcÏtribunaux et cours d’appel seront composés en majoritéde 
juges européens. La présidence appartiendra à un magistrat euro- 

P ^ D Le gouvernement égyptien ne pourra nommer comme juges 
étrangère que des personnes munies de l’acquiescement et de «ito- 

"rrssu». i-m——-— 

: ^^^rnposentUcc^ d’appel et lestribunau, 

^ilscwitwbsüoiis immobilières seront déférées aux nouveaux 

nsserara 1. fonctionnement *«■> «S™ h ™«- 
SS fovoJde à l'eileusinn d. d**o immobiliers m «mms 

"ÏSt*, aoompétadCd ta **-»«£%££ 

limitée aux contraventions de simple pobee et aux cnmes et debU 
ÏÏSÏr ou contre les magistrats dans l’exercice de leu» fonc¬ 
tions ou à l’occasion de l'exécution de leurs sentences. 

« Toute plainte présentée au gouvernement parunmembredu 
corps consSaire contre les juges, pour cause disciplinaire, devra 

être déférée à la cour. S»* «“Su articles du 

„ lvtaL ci on examine avec attention tous les articles uu 

££**». J-**» >»“• 1 »i‘ rocis “ 
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Égypte, et si on prend connaissance des négociations diplomatiques 

i ■ o ^ittfîntf on reconnaît avec 

quel soin et avec quelle insistance la France a défendu, depuis 

quelques années, tous les points de la questic > dans l'ïntérSt de nos 

nationaux, et l'adhésion déOnitivedonnée par toutes les puissances 

est une preuve que les conditions obtenues sont préférables àcelles 
du régime actuel. 

u Serait-il possible que la France, qui a le plus contribué à 
obtenir les meilleures conditions, puisse refuser son assentiment 
a cette reforme et que l’Assemblée nationale ne ratifie pas un traité 
qui n a été approuvé par le gouvernement qu’après avoir été si 
longuement et si consciencieusement élaboré? 

_ “,^' û , US . ne T . c P 61150115 P 25 i c". «-’n présence de l'engagement dé¬ 
finitif duja pris par toutes autres puissances, il est certain que 
la reforme sera appliquée i u . sypte à partir da 1" janvier 1876, et 

que e refus de la France i-ji-nr! des conséquences fatales pour nos 
interets. 

■ En effet nous verrions, d’une part, l’influence française dimi¬ 
nuer dans le Levant, par suite de notre isolement, et, d’autre part, 
il est certain que les Français établis en Égypte ne pourraient plus 
y traiter des aflàires soit avec le khédive, soit avec tout négociant 
etranger ou indigène, qu’à la condition de se soumettre à la nouvelle 
juridiction. Mais alors, en cas de litige, les Français auraient à se 
présenter devant les tribunaux égyptiens avec le désavantage de 
n avoir pas la protection de juges français. 

« Par toutes les considérations qui précèdent, votre com missi on, 
pénétrée des avantages incontestables que les intérêts français 
le Levant auront à retirer de la réforme judiciaire projetée en 
Egypte, et des inconvénients très-graves qu’eatralnerait, au con- 
trmre, le refus de la France d’adhérer à cette réforme, est d’avis 
qu’il y a lieu d’appuyer auprès de M. le ministre des aflaires étran¬ 
gères la lettre qui a été adressée à notre chambre par les priori- 
paux négociants de Marseille intéressés au commerce avecTÉgvpte, 
et de le prier de la placer sous les yeux des membres de la commis¬ 
sion de l’Assemblée nationale, accompagnée de l’avis favorable de 
notre chambre de commerce » 

Ce rapport entendu, la chambre en adopte pleinement les con¬ 
clusions et les convertit en délibérations. 

Elle décide dV» adresser une expédition à JL le ministre des 
aflaires étrangèiv^ et à M* le ministre du commerce avec la lettre 
des négociants de Marseille, en priant chacun de ces ministres de 
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*6* , . _ ..,. nr ;^ at; la commission 

vouloir bien eu appuyer les conclusion, anp - 

et de l’Assemblée nationale. aussi adressé - à M. le 

Copie de la présente driibe ^ wM0Urs ct l'appui seront 

Dotons les peuples . earopé J^ 1 ^*|^eUvecle plus d’efforts 
Uens etles Français qui, ^ ^ [Qys habités par les 

et le plus grand succès, <»*£“ eux dei relations coimuer- 
partisans de l'islamisme, on uuc i üB gue suite de siècles. 

claies et juridiques, et ensuite, pui c^-ÜiiaÜon enOrient,ont, 

avec un sentiment de ^François 1". dédaignant les 

lations à la fameuse alliance que ■ • ^ avec Soliman 

clameurs de l'Europe chretierme - ^ ^ te capitulations 

auxvr siècle, lls considere > . ^ les dêdes suivants, 

avec le Levant, multipliées et de-ieloppees mu» 

comme une institution avant ^ p^les historiens que. 

Mais ü est atteste d un “ t4urant i e cours de plusieurs 

bien avant les monarques avaieal déjà aplani la voie, 

siècles, les républiques italieim de s üpulatioos ûnpor- 

EUes avaient conclu une «nt tfcŒ des con¬ 
tantes avec les gouvernement^ une sorte de 
cessions identiques «“ F“ , • internationales entre le monde 
droitpubticaccomm^^ ^ ^ ^t^tions fran- 

mises ne furent qu’une confinnauon fadle.^_^ mûâerMS> üpeut 
* Si nous jugeons ces conceS6 ^ n * impor taate est ceüe qui a per- 
^mbler, à première ^divers Etats italiens, plus 

nds aux communautés WF**™*' des autres pays euro¬ 
tard aux Français et ensuite ^ ^ propres juges 

péeus, - jugés dans » 2b. biei que loin de 

Su cousu et selon les lois On a cru et écrit que la 

!ÜSSÏÏit dans la région, dans les coutumes 
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et dans les lois entre les peuples mahométans et les peuples chré¬ 
tiens était la cause spéciale et toujours subsistante d*une déroga- 
tien aussi grave et aussi exceptionnelle au principe de la juridiction 
territoriale, attribut inséparable de la souveraineté de chaque 
pays. 

Mais si nous nous transportons par la pensée aux époques où 
sont nées et se sont constituées ces juridictions, nous verrons faci¬ 
lement combien est erronée cette o] union ainsi que toutes celles qui 
appliquent les critères de nos organismes modernes au juge ment des 
organ ism es anciens. Ce concept, que radministration de la justice 
est une fonction de la souveraineté territoriale, parce que la pre¬ 
mière raison d’étre de FÉtat est qu’il se fasse Forgane du droit, n’est 
pas peut-être d’une origine récente, mais, d.-ms les époques histo¬ 
riques qui précèdent, il a été considéré comme une abstraction sans 
réalité pratique. L’administration de la justice, même à Flnterieur 
des Etats, fut reconnue chez les autorités municipales, fut déléguée, 
puis mise dans le commerce avec le fief, elle fut accordée àl*£glise, 
elle fut exercée par les associations des artisans et des marchands, 
et en somme elle fut considérée, spécialement dans les différends 
d’une nature privée comme une forme d’arbitrage volontaire que 
le pouvoir public ne devait pas empêcher et presque comme le com¬ 
plément. l’explication et la garantie naturelle du droit de toute as¬ 
sociation légitime. 

Sous Fiofiuence de semblables idées. Il n’est pas étonnant de 
trouver, même dans les rapports réciproques entre les Etats chré¬ 
tiens et européens de nombreux exemples de souverains territoriaux 
autorisant et reconnaissant une justice étrangère administrée sur 
leurs territoires par des juges ou des consuls étrangers chargés de 
statuer sur les contestations qui pouvaient s’élever entre leurs na¬ 
tionaux respectifs et ce, conformément à leurs propres lois, sans 
être assujettis à la législation et à la juridiction locales. (Tétait là 
une coutume commune ; ou ne peut donc l'attribuer à des nécessités 
spéciales entre Etats chrétiens et musulmans, bien qu’entre eux 
F usage générai puisse paraître mieux justifié. 

Les Arabes, dans la splendide période de leurs conquêtes, trou¬ 
vèrent cette coutume déjà introduite; ils devaient d’autant moins la 
répudier, que d’anciens témoignages la montraient approuvée et 
jurée parle Prophète lui-même: un document dont Fauthenticitée, 
est contestée, mais qui se trouve souvent invoqué dans les diffé- 
ren ds qui ont surgi postérieurement à cet égard entre chrétiens 
et Turcs, en fait foi ; on y trouve en germe la plus grande partie 
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des concessions garanties plus tard par les capitulations (1)* 
Parmi les plus anciens traités de ces villes italiennes avec les 
princes musulmans, ceux dont on connaît la teneur sont lun de 
Gîùls un liVJ et l'autre de Fisc en Ii5ü, Lien i^ue les annales fassent 
mtntion de deux traités antérieurs portant la date de H33, 1 un de 

Gtaes t loutre de Pise avec le Marée. 

Lorsque François 1 er , roi de France, dans b seconde moitié de 
&ou régne, cedant aux nécessités imposées par Hminense lutte en- 
ça{w C entre lui et Charlc*-Quînt t lutte qui devait continuer entre 
leurs successeur» et remplir deux siècles de 1 histoire de l'Europe, 
lorsque François disons-nous, fit alliance avec Solima n 1 , il 
ne trouva, établie à Constantinople et ayant de bonnes relations avec 
la Porte-ottomane que la république de Venise. C’était, à raison de 
ses precedent* historiques et des possessions qu’elle conservait en 
Orienta l'unique puissance chétienne que la Turquie pùt considérer, 
sinon comme alliée, du moins comme non hostile. La République 
vénitienne était même accoutumée à faire preuve vis-h-vis de la 
Turquie* par une politique raffinée, de tous les égards et de toute 
la condescendance compatibles avec leur position respective. La 
puissance territoriale et lladuence politique de Charles-Qulnt, les 
tradition* de l T Espagne, hostiles à 1 islamisme, le voisinage de la 
Hongrie* 1 intime accord existant avec les Pontifes et avec la' Cour 
de Rome, tout cela faisait à l’adversaire de François 1* une telle si¬ 
tuation que celui-ci avait un immense intérêt à se mettre d ac¬ 
cord avec la Turquie pour en déchaîner les formidables forces 
contre Tempire, ses amis et ses al 1 :« ■ - -Abaisser la maison d’Autriche 
avec le secours des Ottomans, telle fut la politique de François I**, 
continuée avec ^^rsévérance jusque vers la mort d’Henri IV. 

François I" envoya à Soliman F ambassadeur Jean de la Forêt, 
qui conclut la capitulation de février 1533, confirmée et amplifiée 
les années suivantes. 

Avant ces capitulations et dès 1328, le même So lim a n , sur les 
instances de Jean Benoist, consul des Catalans et des Français h 
Alexaaxirie, avait confirmé les privilèges de ce consulat, et entre 
autres celui-ci • que « en cas de litige entre Catalans ou Français, 
leur consul devait juger, excepté toutefois s’il y avait du sang, car 

en ce cas nos présidents en jugeront. » (2) 

C'est dans cette mémorable période que la politique de la France 

rn Co document porte pour titre : Primügu accordé* par Mahomet aux chré- 
lias d* la Syrie. (V. Charriêre, Négociation de U Franc* an Ler*at.) 

(I) T>m Teita. Recueil des froitf* de la Porte ottomane, toL I, p, 23. 
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dans le Levant mérite l'admiration et la reconnaissance de l’Europe 
entière. Ses Capitulations couvraient réellement de leurs garanties 
non seulement les Français* mais tous les Européens trafiquant ou 
voyageant sur le territoire ottoman. 

Les autres nations n obtinrent que plus tard des Capitulations à 
peu près semblables; mais* pendant longtemps, la France prétendit 
exercer une représentation et une protection forcée de tous les États 
chrétiens dans leurs rapports avec la Turquie* 

Il est facile de constater que les Capitulations françaises ont servi 
de modèle à toutes les autres, de même que les Capitulations fran¬ 
çaises avaient été modelées sur les Capitulations italiennes anté¬ 
rieures, Mais dans celles du siècle dernier et du siècle actuel v on 
introduisit peu A peu des stipulations amplifiant les privilèges et la 
juridiction des Européens. 

L’habitude introduisit encore de plus larges concessions qui ne 
furent pas les mêmes dans les diverses provinces, de l’Empire otto— 
man ; dans quelques-unes de ces provinces, les procès entre Euro¬ 
péens et indigènes, et même parfois entre Européen» de nationalités 
diverses furent déférés à des commissions mrrtps qui commen¬ 
cèrent! fonctionner spécialement après 18â0 [l).Un système bien 
différent fut, au contraire, introduit et accepté en Égypte* pays sur 
lequel la France a eu, en d’autres temps, par une politique tradi¬ 
tionnelle, des desseins et des espérances (2), et où* par conséquent, 
elle cherche avec un soin plus rigoureux et plus jaloux à conserver 
sa juridiction et son influence. 

Aujourd'hui, le gouvernement égyptien se plaint de ce quTL ap¬ 
pelle Fabus* et non la fidèle observation des capitulations ; 3 sou¬ 
tient que les réformes réclamées dans les procès ne touche¬ 
raient à aucune des parties vives et légitimes des Capitulations, ra¬ 
menées à leur condition réelle et primitive, que* en resserrant 
leur application dans de justes limites* elles u’exdueraient que Fabus 
et Fexcès. 

Nous croyons important de nous arrêter à ce point de départ des 
propositions égyptiennes. Nous avons tu qu'il ne manque pas d’ex¬ 
emples de stipulations explicites accordant aux nations étrangères 
une juridiction propre s’exerçant sur le territoire d’autrui* et même 
dans les conflits avec les indigènes. Le fait ne répugne donc pas à 
la nature de l'institution. 

Il est donc superflu d’examiner jusqu’à quel point* dans la so¬ 
ft) C*Ito. Droit inUnatiûnal théorique *1 pratique, tom» 1" p. €10. 

(t) ToU, toL I* p. (3L 
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ciété internationale, l’observation incontestée et les usages sécu¬ 
laires constituent un droit et une règle obligatoire dans réexécution 
des traités, aucun doute sérieux ne paraissant pouvoir s éleu*r, sur 
la légitimité de la juridiction des consuls européens dans toute 1 é- 

tendue qu’elle a prise aujourd’hui en Égypte. 

Examinons plutôt si, dans son application et avec le développe¬ 
ment qu il a reçu en Égypte, le système des capitulations a répondu 
à son but, s’il a produit le résultat désiré, à savoir 1 établissement 
d’une adminitration régulière et efficace delà justice. Pour le mo¬ 
ment, et en nous plaçant uniquement au point de vue des intérêts 
européens, rendons-nous compte de la situation plus ou moins sa¬ 
tisfaisante faite en réalité par le système aujourd'hui en rigueur 
aux plaideurs étrangers dans les procès avec les indigènes ou entre 
les Européens de nationnalités différentes. Avant d admettre des li¬ 
mitations et des modifications aa mode actuel de la juridiction con¬ 
sulaire en Égypte, voyons si le vieil instrument que Pon voudrait 
abandonner dans un certain nombre de cas et remplacer par un 
nouveau, fonctionne à la perfection et remplit efficac em ent le but 
de protection pour lequel il a été créé* 

Malheureusement, le contraire est une véritë désormais démontrée, 
une vérité que personne ne met plus en doute, et qui est reconnue 
même par les partisans les plus obstinés du système des capitula¬ 
tions....»* 

En conclusion, les résultats pratiques obtenus en Égypte par le 
système des capitulations ne supportent pas le jugement d une cri¬ 
tique impartiale, s’inspirant même du critérium le moins sévère. 

On peut dire qully a désormais unanimité dans l'expression du 
mécontentement et de la critique et dans le désir de voir ce système 
céder la place à un système meilleur. 

M.de Lesseps, témoin oculaire et juge doublement compétent et 
désintéressé, a fini par reconnaître, avec son haut discernement, 
que « les capitulations ne peuvent plus répondre aux besoins d’ex¬ 
pansion et de mouvement de notre siècle 

Laissan t de cûté toute contestationsur la légitimité positive des 
capitulations et de leur mode d’exécution en Égypte, personne, 
certes ne niera que. à les juger d’après les règles de la raison, elles 
représentent une institution judiciaire qui déroge aux vrais prin¬ 
cipes de justice internationale ; qu’elles constituent une relique des 
règlementations grossières du moyen âge ; qu elles sont une offense 
permanente à l’indépendance nationale des peuples, auxquels ap¬ 
partient la souveraineté territoriale dans leurs pays respectifs ; 
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qu’elles forment, enfin, un état de choses incompatible avec l'appli¬ 
cation pleine et entière du droit des gens. 

C'en est assez pour conclure qu’on ne peut jamais attribuer à des 
institutions de ce genre qu’une légitimité temporaire et trausitoire, 
selon la nature de toutes les exceptions et limitations privilégiées 
aux règles générales et éternelles du droit, et que leur légitimité 
est subordonnée à la continuation, au maintien des nécessités spé¬ 
ciales qui leur ont donné naissance. 

En réalité, il découle de b diversité des croyances religieuses 
dans la société mahométane une telle abondance de conséquences 
dans l'ordre civil, une telle différence dans le système de la famille, 
de la propriété, des rapports des particuliers avec le souverain, et, 
surtout, une telle impossibilité de constituer une législation et une 
organisation judiciaire d r État émancipées de la suprématie exclusive 
de la loi religieuse et des prêtres, ses gardiens et ses interprètes, 
que, — même sans tenir compte de l'antipathie et de l’intolérance 
existant entre musulmans et chrétiens, et de l’état permanent de 
guerre entretenu réciproquement entre infidèles et croyants, —ils’est 
formé une conviction universellement acceptée, à savoir que toute 
garantie d’impartiale justice ferait défaut à tous les chrétiens des 
divers pays d’Europe, trafiquant, voyageant ou résidant dans les 
contrées où règne rislamisme, s’ils devaient soumettre aux juges 
turcs et à la juridiction territoriale ordinaire la décision de leurs 
différends avec d’autres Européens, et qulls se trouveraient éga¬ 
lement exposés au péril de se voir cités, au gré des indigènes de¬ 
vant les tribunaux locaux. 

L’exemple est la meilleure méthode d’enseignement. 11 faudrait 
être aveugle pour ne pas voir t’inüuence que le succès de la nou¬ 
velle réfoi me peut avoir sur la transformation sociale de l’Égypte et 
sa libération graduelle des entraves législatives de l’islamisme dans 
les rapports du droit privé et du droit public* 

Cette idée a été émise par un de nos plus vaillants publicistes, 
aujourd’hui conseiller de la Couronne, qui écrivait, il y a ciuq ans, 
les lignes suivantes, empreintes d'une profonde vérité z 

u Des juges indigènes, oui, mais appelés à siéger à. côté de ma¬ 
gistrats européens qui leur enseigneraient, par l’exemple, laûère et 
jalouse dignité de leur ministère ; mais astreints à l’application de 
lois nouvelles, de lois conformes à celles qui régissent les nations 
civilisées de l’Europe ; mais forcés de savoir et d’introduire dans le 
pays la pratique et la science de la discipline du droit* et de porter 
dans les esprits la conviction qu'elle n’appartient pas au premier 
venu* mais à un petit nombre d'hommes, et qu’elle exige d’eux une 
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grunüti rectitude d'esprit, une intacte probité d'ûme— des juges pa¬ 
reils seulement, qui font de leurs fonctions un sacerdoce, sont en 
mesure de cha w ?cr les prêtres des tribunaux, de les expulser delà 
société musulmane comme ils ont été expulsés delà société chré¬ 
tienne, et de substituer aux préjugé- de caste, dans Tadministration 
de Injustice, la règle d’une équité humaine cl commune. Seule une 
législation laïque, comme lest aujourd’hui la législation euro¬ 
péenne, et libre de toute influence ecclésiastique, peut améliorer les 
rapports légaux en Egypte et dans les autres pays musulmans pro¬ 
portionner et adapter les lois à la multiplicité et aux variations des 
relations sociales. Les gouvernements de ces pays devraient faire 
comprendre h tout prix à leurs peuples qu’il ne sert de rien d’abhor¬ 
rer les chrétiens, qull faut au contraire s’élever jusqu a eux, et 
que les progrès à accomplir pour atteindre ce Lut ne sont pas subs¬ 
tantiellement différents de ceux que les chrétiens ont accomplis les 
premiers. Il est vrai que cette préséance dans le progrès peut suf¬ 
fire à elle seule à prouver qull y a dans la doctrine chrétienne, telle 
qu’elle s’est emparé de l’àme des peuples parmi lesquels elle s’est 
répandue, un germe plus vigoureux etplusfécond de civilisation que 
Hr>n<t la doctrine de Mahomet, bien que notre civilisation ne se soit 
manifestée qu’en dépouillant les influences chrétiennes, après un 
temps plus ou moins long, de toute enveloppe sacerdotale, ecelé- 
siastique ; et c’est ce que lesj^euples et les gouvernements musul¬ 
mans doivent faire aussi pour les doctrines religieuses qui ont pré¬ 
valu chez eux. Un des moyens les plus puissants pour vaincre les 
difficultés, pour détruire les préjugés qui font obstacle au progrès, 
c’est précisément rintroduction en Egypte d’une législation judi¬ 
ciaire qui restaure dans l’âme des populations le sentiment qui y 
paraiL le plus languissant, le plus étouffé, — le sentiment du droit* 
Quand le dernier des fdltûn verra, par les faits, qu’il peut obtenir 
bonne et prompte justice de toute offense faite à ses droits, le coupa¬ 
ble fût-il le plus grand des pachas ou le souverain lui-même, alors la 
renaissance civile et religieuse de l’Égyptien aura vraiment commencé, 
alors cet affaissement d’esprit qui se révèle si claire m e n t sur son 
visage, dans ses actions et dans sa patience infime dans la souf¬ 
france, et qui est le fruit d’une succession d’injustices de tout genre 
qui troublent sa mémoire et qui sont devenues la tradition de sa fa¬ 
mille, cet affaissement cédera la place à ce s e nti m e n t de soi—même 
qui est la source de toute amélioration morale* Ainsi, aucune ré¬ 
forme n’est plus importante que celle-là; et le prince qui, trouvant 
un peuple chez qui, en fait, le ion plaüir est le droit, exerce une 
puissance d’autant plus grande qu’il peut en abuser sans opposition* 
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qui place un tribunal entre lui et ses sujets* entre les riches et les 
pauvres, entre les puissants et les faibles, et qui s’efforce de le créer 
dans des conditiuns telles qull doit même peu à peu acquérir l’ha¬ 
bitude et le courage de prendre parti, dans les contestations civiles 
et criminelles, pour les sujets contre lui, le souverain, pour les 
pauvres contre les riches, pour les faibles contre les puissants, ce 
prince consent et concourt à un changement social beaucoup plus 
fécond, plus protond et plus sérieux que celui que pourrait produire 
la transformation, si apparente qu’elle fût, de l'organisation des 
pouvoirs de l'Etat, ou une participation simulée du peuple àla cons¬ 
titution de Tun quelconque de ses pouvoirs » (1). 

LXXYUL — Note sur la proloifitüon de la durée de* tribunaux 

de réforme, en 1888 (1306). 

Le 14 novembre 188$, a eu lieu au Caire une réunion des consuls 
généraux résidant en Égypte. 

D a été décidé de prolonger de cinq années la durée des tribunaux 
de réforme, d'étendre leur compétence en matière pénale, en la li¬ 
mitant toutefois aux questions de contraventions, et enfin d’étudier 
ultérieurement la demande du gouvernement égyptien de donner à 
ces tribunaux une plus grande extension. 

LXXXVUL — Expoité des motifs du projet de loi préoeoté par 

H* René Goblet» nblatre de» affaires étraafère» de France et 

X. Ferroaillât, ministre de la Justice en date de Janvier 1889 

(djémarial-évrel 1306). 

Une loi en date du 20 décembre 1882 avait autorisé le gouverne¬ 
ment à consentir pour une période de cinq années à une nouvelle 
prorogation du régime judiciaire institué en Égypte, en vertu des 
arrangements de 1873. 

Lies pourparlers, qui avaient alors lieu entre les puissances intéres¬ 
sées, s’étantprolongés,avantqu’on pût arriver à une entente, jusqu'aux 
derniers mois de l’année 1883, une prorogation provisoire d’un an 
avait été acceptée d’abord par les puissances; rarrangement pour 
une durée de cinq ans, auquel les Chambres avaient d’avance donné 
leur adhésion, ne put entrer en vigueur que le 4* février 1884. Le 
terme de cet arrangement devant expirer le 1" février 1889, le gou¬ 
vernement égyptien vient de proposer aux cabinets intéressés une 
nouvelle prorogation pour une période de cinq années. 

(1) BoagbL VEgiito « ÿii Europii {Nnova. Antologia* 1870, p. 787). 
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Les négociations engagées à ce s*,' ’ ~t peuvent se rattacher à cer¬ 
taines questions d'ordre général. Aussi, bien que nous ayons laisse 
pressentir qu’en principe le gouvernement de la République n était 
pas contraire û la combinaison qui a été suggérée, pourvu qu elle 
fût ratifiée par le Parlement français, nous croyons utile deréserver 
notre approbation finale. Toutefois, comme nous approchons de 
l’échéance du l* r février, nous demandons à la Chambre de vouloir 
bien autoriser le gouvernement à adhérer, s’il le juge convenable, 
a la prorogation qui est proposée, soit pour une durée de cinq an¬ 


nées, soit pour une durée moindre. 

Il serait, d’ailleurs, sans utilité de rappeler ici les considérations 
plusieurs fois développées devant les Chambres en faveur d une ins¬ 
titution qui a fait ses preuves et qui offre les plus sérieuses garan¬ 
ties à nos compatriotes en Égypte. 

Nous croyons devoir attirer votre attention sur le caractère d ur¬ 
gence de cette proposition, en raison de la date rapprochée à la¬ 
quelle expirent les pouvoirs conférés aux tribunaux mixtes. 


pTOK — Décret du khédive TcwSk-paehi, en dite du 31 J»n* 

trier 18811 (*9 djcnuutiul-éwcl 1308). 

f 

Nous Khédive d’Égypte, 

Vu notre décret, en date de ce jour, portant prorogation des tri¬ 
bunaux égyptiens mixtes ; 

Sur la proposition de nos ministres de l'intérieur et de la justice 
et l’avis conforme de notre conseil des ministres; 

Avec l’assentiment des puissances mentionnées dans notre décret 

sus-visé; 

Décrétons : 

Art 1". — A partir du 1" février 1889 et sauf la disposition con¬ 
tenue d ans l’article 3 de notre décret sus-visé, les tribunaux égyp¬ 
tiens mixtes appliqueront les ordonnances actuellement en vigueur 
ou qui seront édictées à Tavenir par notre gouvernement, concernant 
le régime des terres, digues et canaux; la conservation des anti¬ 
quités; la voirie (Tanzim); l’hygiène et la salubrité publiques; la 
police des établissements publics, tels que ; hôtels, cafés, maisons 
meublées, cabarets, maisons de tolérance, etc.; l’introduction, la 
vente et le port d’armes et de matières explosibles ou dangereuses » 
le droit de chasse ; le règlement des voitures et autres moyens de 
transport; la police des ports, de navigation et des ponts; la men¬ 
dicité, le vagabondage, le colportage, etc. ; les établissements in- 
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commodes, insalubres et dangereux et, en général, tous règleiaeuts 
permanents et généraux de police et de sûreté publique. 

Art. 2. — Les ordonnance? à édicter en ces matières seront pro¬ 
mulguées à la suite d'une délibération en assemblée générale de 
la cour qui se bornera û s'assurer: 

rQue les lois et réglements proposés sont communs à tous les 
habitants du territoire sans distinction ; 

Qu'ils ne contiennent aucune disposition contraire au texte des 
traités et conventions, et enfin que dans leurs dispositions ils ne 
contiennent aucune peine supérieure aux peines de simple police. 

Art. 3. —Nos ministres de l'intérieur et de la justice sont char¬ 
gés de l'exécution du présent décret. 


XC. Deere ■ da khédive TcnOk^paciu, en date du Ctlre, 
le 31 janvier 1889 [29 djémaxinl-éirel 1300]. 

Nous Khédive d’Égypte. 

Yule réglement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes 
etnotamment l'article 40 du titre III. 

Yu nos décrets des Cjanvier 1881,28 janvier 1882. 28 janvier 1883 
et 10 janvier 1881. prorogeant successivement jusqu'au 1” février 
18801e terme de la première période judiciaire destribunaux égyp¬ 
tiens mixtes ; 

Considérant que notre gouvernement et les gouvernements des 
puissances ci-après : Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, États 
Unis d'Amérique* France, Grande-Bretagne* Italie, Pays-Bas, Por¬ 
tugal, Russie, Suède et Norvège, sont convenus de proroger pour 
cinq années les pouvoirs desdits tribunaux ; 

Considérant, toutefois que le gouvernement hellène n'accepte la 
prorogation que pour la période d'une année; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice et Taris con¬ 
forme de notre conseil des ministres ; 

Décrétons, 

Ar l. 1 er . — Les pouvoirs des tribunaux égyptiens mixtes sont pro¬ 
rogés pour une nouvelle période de cinq ans, à partir du l fr février 
1880. 

Art. â* — Cette pr^r,: gation n’aura d'effet, à l’égard de h Grèce, 
que pour une période i une année, à partir du l* r février 1889. 

Art 3. — Notre ministre de la justice est chargé de l’exécution 
du présent décret 
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Circulaire «le ZoulOear-paclia, mini-are Je# a“alree étrancèrcfc du 
khédive, ù Dcuaut, ttCruct licence et consulat s cntr*l de 
France, et antre contai» européen», en date du Cowe, le O oc¬ 
tobre 1HKS (3 «ifer 4SOOJ.' 

Monsieur le Gérant, 

La période quinquennale pour le fonctionnement des Tribunaux 
mixtes atteindra, le i* février 1889. le terme de sa dernière proro- 

° Il serait superflu de rappeler ici les bienfaits de l’institution de 
la Réforme Judiciaire et de faire ressortir la nécessité de son main¬ 
tien. L’expérience a démontré, cependant, que des améliorations 
pourraient v être introduites, qui en rendraient le fonctionnement 
plus complet et la mettraient à même de rendre plus de services au 

pa £ améliorations devraient porter sur les deux points suivants: 
1* Extension de compétence; 

2* Système Législatif à adopter pour introduire, tant dans les 
Codes proprement dits «que dans certaines matières à réglementer, 
les amendements et dispositions dont l’expérience a démontre ou 

démontrera la nécessité. . , . r - , 

I Déià en 1884, une Commission internationale siégeant au Laire 

s’eJt occupée d’étendre la compétence des tribunaux mixtes en ma¬ 
tière civile et commerciale eten matière pénale. 

Pour ce qui est de 1a matière civile et commerciale, le Gouverne¬ 
ment, s’inspirant des conclusions de cette Commission, propose 
les dispositions de l’annexe A* 

Quant à la matière pénale, le Gouvernement, dans ce qull propose 

actuellement, ne va pas aussi loin que la Commission, au sein e 

laquelle d’ailleurs s’étaient produites de notables divergences do- 
« * 

^Le Gouvernement pense que le butà atteindre étant de Lui rendre 
possible sa tâche d’administrer le Pays, il Luisuftit délimiter, pow 
le moment. U compétence pénale aux cas qui se présentent le plus 
fréquemment, cas énumérés dans l’annexe B. Cette limitation, du 
reste, présenterait l’avantage de faciliter sur cette question 1 ac- 

cord des Puissances, . 

La Commission de 4884 avait cru devoir subordonner h certaines 

conditions lanomination des membres duParqueL Mais les rendue 
du Parquet étant, en fait et avant tout, des fonctionnaires du Gou¬ 
vernement et éminemment amovibles, par le caractère même 
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leurs fonctions, Il croît devoir, au nom de Sa propre responsabilité, 
maintenir le droit de les choisir et de les nommer. 

II. Dans les négociations qui ont aracno Tinstitution de la Ré- 
forme, les Puissances s étaient préoccupées du mode d'introduction 
dans les Codes des additions, des modifications et changements à y 
apporter suivant les nécessités que l'expérience suggérerait. On 
s’était arrête à l’idée d’associer au Gouvernement Égyptien, dans 
l'introduction de ces additions et modifications, le Corps de la Ma¬ 
gistrature, pour éviter de recourir aux Puissances toutes les fois 
qu’un changement serait reconnu nécessaire, et on avait limité leur 
intervention aux seuls cas où il s’agirait d’apporter un changement 
au système général adopté dans la législation mixte. 

L’article lâ du Code civil consacre ces dispositions. Or, il s’est 
produit dans la pratique ce fait qu’a une seule exception près, la 
Cour d’appel mixte, en présence d’une addition ou d’une modifica¬ 
tion aux Codes proposée par le Gouvernement, a toujours pensé 
quoi était nécessaire de recourir à l'assentiment des Puissances, 
comme s’il s’agissait du cas de changement à apporter au système 
de législation adopté (prévu par l’article 40 du Règlement d’organi¬ 
sation judiciaire). D’autre part, et dans les matières de réglementa¬ 
tion de police et autres, pour lesquelles la convention de la Réforme 
a expressément reconnu au Gouvernement le droit légitime de lé¬ 
giféré^ sous la sanction des peines de contravention, la Juridiction 
mixte n’a pas cru devoir admettre le droit gouvernemental, consi¬ 
dérant, sans doute, les règlements édictés comme des additions et 
modifications nécessitant son intervention et son avis conforme, 
suivant Parti rie H du Code civil. 

Dans cette situation, que je ne fais que constater et qui met en 
doute son pouvoir de légiférer, le Gouvernement se demande s’il 
n’est pas nécessaire de rechercher une solution qui puisse donner 
satisfaction à cet intérêt d’ordre supérieur. Cette solution, le Gou¬ 
vernement croît pouvoir la trouver provisoirement dans lldée 
même suggérée et adoptée par les Puissances en 18G9-1870. A cette 
époque, l’Égypte ne possédait pas un corps capable d’élaborer des 
Lois et d’inspirer par sa compétence la confiance nécessaire. Ce fut 
la raison pour laquelle les Puissances adoptèrent le parti qui, de 
prime abord, peut paraître anormal, de faire participer le pouvoir 
judiciaire à l’exercice du pouvoir législatif; aussi le Gouvernement 
n’hésite^ t-il pas actuellement, et jusqu’à la constitution de ce corps 
spécial législatif, à proposer que dorénavant toutes additions ou 
modifications aux Codes, quelles qu’elles soient, soient édictées par 
Lui. 
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La promulgation en aura lieu après que la Cour d’appel aura 
déclaré quelles no sont contraires, ni aux principes essentiels de la 
législation ni aux obliguüoiis résultant du texte des Traités. 

Cette proposition fait lobjet d’un article nouveau (annexe C) 
destiné à remplacer l'arLiclc 12 du Code civilet quitrouverait mieux 
sa place dans le llèglement d’Organisation J udiciaire. 

Bien plu« le Gouvernement, en face de la pratique actuelle qui 
Lui interdit,’ en fait. lapplicaliou des plus simples mesures de po¬ 
lice et qui grAco à une jurisprudence peu précise, laisse tout au 
moins régner l’indécision dans l’exercice d’un pouvoir que les Puis¬ 
sances lui avaient elles-inèmes reconnu, consent, dans l’intérêt du 
bon ordre,! ce que certaines matières qui composent, pour ainsi 
dire, la vie journalière du public, et énumérées dans l’annexe D, 
soient également réglementées par Lui, sous la reserve que les 
ordonnances à édicter en ces matières feront l’objet d’une déclara¬ 
tion de l’Assemblée générale de la Cour d’appel qui se bornera! 

1- Que les lois et règlements proposés sont communs à tous les 

habitants du territoire sans distinction; 

2- Qu'ils ne conlicnncnt aucune disposition contraire au texte des 
Traités et Conventions, et enfin que, dans leurs dispositions, ils ne 
contiennent aucune peine supérieure aux peines de simple police. 

Au cas où ces lois et règlements n’auraient pas été suivis et ob¬ 
servés, les justiciables auront toujours le droit de s’adresser aux 

Tribunaux, 

Telles sont. Monsieur le Gérant, en résumé, les propositions que 
le Gouvernement de Son Altesse soumet à l’appréciation du Gou¬ 
vernement de la République. , 

Ces propositions, comme vous le voyez, élanl renfermées dans les 
limites lesplus restreintes,j’ose espérer, Monsieur le Gérant, qu elles 
rencontreront facilement l’approbation de votre Gouvernement, et 
que vous pourrez me la faire parvenir dans le plus bref délai pos¬ 
sible. 

Je crois devoir ajouter, en terminant, que, si ces propositions 
étaient acceptées avant le terme de la période en cours, le Gouver¬ 
nement de Son Altesse serait disposé à maintenir l’institution des 
Tribunaux mixtes pour une nouvelle période de cinq années, sous 
réserve, bien entendu, des modifications ultérieures qui pourraient 
y introduites d’un commun accord avec les Puissances. 
Veuillez agréer. Monsieur le Gérant, l’expression de ma haute 

considération. 
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H E™in d * w°^: IC , î* A " h ! Eny ' aBeBt e ‘ coo "“ l Sênéral de France en 
î* de * alr “ ,rc " etraocerc», en date do 

Caire, le ^novembre 4888 (4 0 réblul.éwcl 4300}. 

Je vous ai annoncé que le Gouvernement égyptien venait de pro¬ 
poser aux Consuls généraux de proroger les tribunaux de la Ré¬ 
forme pour cinq ans, à condition que les Puissances approuvaient 
avant le 1» février prochain, le projet d'article relatif aux contrai 
ventions et figurant comme annexe D dans la circulaire que M De- 
naut vous a communiquée le 12 octobre dernier. 

Ainsi que Votre Excellence l'aura remarq ué, le Ministre des Affaires 
étrangères, dans cette circulaire, soumettait à l'approbation des 
Puissances une sérié assez longue de réformes dont quelques-unes 
sont inacceptables dans leur teneur actuelle; le Ministre des Af- 
faires étrangères ajoutait que, si cet ensemble était accepté avant le 
» ,r février, le Gouvernement khédivial serait disposé à consentir à 
une nouvelle prorogation quinquennale, .l ceux d’entre les repré¬ 
sentants des Puissances qui demandaient ce qu’il adviendrait au cas 
ou 1 on ne serait pas d’accord avant l’expiration de la période ac- 
tueUe, il était répondu que les tribunaux seraient alors prorogés 
pour six mois. On pensait, par ce singulier moyen de pression sti¬ 
muler le zèle des Gouvernements et de leurs représentants en É-v’pte. 
Mon collègue de Grande-Bretagne encourageait le Gouvernement 
khédivial dans cette attitude comminatoire ou tout au moins peu 
compatible avec les prérogatives dont se trouvent revêtues les 
Puissances en vertu du pacte de la Réforme. L’article 40 du règle¬ 
ment d’organisation judiciaire, titre III, ne laisse, à monavis, guère 

de doutes sur la portée de ces prérogatives (1). {Voir ci-dessous 
1 article en question.) 

Dès mon retour de congé, j'ai déclaré que, muni d instructions de 
Notre Excellence, je devais insister pour une prorogation quin¬ 
quennale pure et simple et sans conditions. L'époque tardive à la- 
queUe nous était soumis le projet en question, la nécessité pour 
autorité de I institution et la dignité de ses magistrats, d’assurer 
d ores et déjà aux tribunaux une existence suffisamment prolongée 
I intérêt d’un énorme ensemble de transactions à sauvegarder étaien* 
autant d’arguments en faveur de la thèse que je soutenais. Bon 

*0.—Pendant lx période quianocnnale aucun changement nedetra 
avoir heu dans le système adopté. Après cette période iî F_* 

confirmé l'utilité pratique de la Réforme judiciaire, il sera loisible aux Puis! 
sauces soit de revenir a l’ancien ordre de choses, soit d'aviser, d'accord avec le 
gouvernement égyptien, à d'autres combinaisons. 1 
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nombre de mes collègues se ralliaient à ma mamère de xoir Sir 
Bveljn Baring s'est aperçu que, lors de la réunion d ° 

néraux qui devait avoir lieu bientôt dans le but ^concerter 

altitude, il se trouverait en minorité pour soutenir po 

proposition que J.vot» si»- 

cnalée au début de cette dépêche. „A «- 

Les Consuls généraux sont tombés d accord pour a p 
/e r«S«m Panne* e D. et ont exprimé l'espoir qu'ils «ce^en - 
réponse favorable avant le 1" février, de façon que Pm™s 
qui ont à soumette la prorogation à leurs Parlements puissen 

remplir cette formalité en temps utile. 

Tout bien pesé, et après avoir consulté nos magistrale nu 

arrivé à la conclusion que nous pouvons adhérer ce 

mettre en péril aucun intérêt sérieux. 

Le droit d'appliquer aux Européens les ordonnances de cet ordre 
existe en principe^ le Gouvernement khédivial en vertu des ar¬ 
ticles 331.340 du Code pénal approuvé par les Pu*™» * • 

jusqu’à ce jour celui-ci n’a pas encore exerce ce droit 
complète, la Cour refusant d'appliquer des règlemenb; non 
au Code et qui ne lui auraient pas été soumis avant d être édictés- 
Or, ces règlements, dans la pratiqueront restes lettre morte, le 
Gouvernement n’ayant pas adopté la pratique rédamée ^ 

Lorsque les tribunaux mixtes se trouvaient saisis de 
du lÏÏt d’Européens, tantôt ils jugeaient, tantôt ils se ûeclarmen 
incompétents. Le Gouvernement khédivial, en proposant le p^- 
article, veut surtoutremédier à cet inconvénient ainsi qu.l est in¬ 
diqué dans la dernière partie de lacirculaire de Zoulükar-Pacha 

Préoccupé de la rédaction défectueuse de l'article en projet, 
j’avais fait un contre-projet qui a l’avantage de comprendre tonte 
les contraventions, mais rien que les contraventions. Au pornt de 
vue juridique, celte rédaction est évidemment préférable* Elle ex- 
duerait, sans doute, les réglementations du régime des terres, au 
moins dans bien des cas. Le Gouvernement égyptien auquel je 1 ai 
so umise voudrait la voir écarter. La plupartde mes collègues n o 
pas paru en apprécier les avantages et se mblent peu ^PP 4 ^ 
mes observations, alléguant que leurs magistrats n’élèvent pas d op- 

mité de contrôle en ces matières; néanmoins, eUe aura i ^? ns ^ r 
que ces règlements ne sont pas contraires au texte des traxia tim- 
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tentions; les Capitulations rentrant dans cette catégorie d’actes '1 
mesemile quelaCourneserapas désarmée. II ne faut pas oublier 
q e cette dermere a toujours eu jusqu’à présent une tendance à 

tout nÏÏn 6 P UWt qU Ù é 1 ! argirleS alIriiul îonsdu Gouvernement et 

rcJnUmZ™ q PrU dS Cf ' Ue inStitUÜOn 

En résumé, j’estime que nous pourrions adhérera la proposition 
du Gom ememenl égyptien concernant l’annexe D. 

™®«™aî«aat à Votre ExceUence, après qu’eUe aura 
éudie la question, de vouloir bien me faire connaître sa décision. 

Dépêche de IL Goblet an comte d Aubip.; , cn .Uxe dc Parb 
le 4 décembre 4888 (30 rcblut-éwrl 1306). 

Eu égard aux garanties qui résultent de l’intervention de la Cour 
. ah ° 1 rati0n future des Règlements de police, je vous 
éETUe ”’ si pouvez faire pré- 


Dépêche de a. G.blet u comte «TAiibljpijr, en date de Paris, 
le 2« Janvier 1880 [ÎO djcmazial-éwel 1306). 

Nous pouvons renoncer provisoirement et jusqu’à la réorganisa- 
tion du parquet 4 notre droit d’y avoir un représentant à la condi- 

on que M. BeUet reste en foncüonset que SL de Sîgover soit, le 

1 fémer prochain, titulaire du siég» de Conseiller français à h 

Cour. Mon adhésion est donc acquise au principe de l’entente que 
vous espérez établir. ** 

Veuillez chercher à faire prévaloir le texte suivant, quine change 
rien aux conditions que ’ vous proposez et ne fait que les préciser: 

« Le Gouvernement français reconnaît le principe d’égalité de 

« représentation dc toutes les grandes Puissances dans les tribu- 
« naux mixtes. 

« SL BeUet restera en fonctions à titre personnel et le Gouverne- 
« ment français ne revendiquera pas l’obtention de son siège tant 
« que ce principe sera observé- 

« Le Gouvernement français ne réclamera l’exercice du droit que 
« lui donne la convention du 25 septembre 187* d’avoir un Repré- 
« sentant au Ministère public que quand la réorganisation du par- 
" aura été arrêtée par voie d’accord international. Il conservele 
« droitd obtenir 4 ce moment un représentant dans le parquet etse 
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, réserve toute liberté pour examiner auquel rang il conviendra 

c de lui attribua. 4 , i a,t février prochain» à 

« Le Gouvernement français aura dr0 ' , iclc U l règlement 

« un Conseiller titulaire nomme en vertu del article 

,, d’organisation judiciaire. » it j eman déc à ce 

Dans le cas où quelque modification vous 

texte vous pourrici m ’ cn r0fer "* si -.„ e dc Conseiller titulaire 

M. de Sîgoycr sera notre candidat au sit D 

dont vous ont entretenu e .^rerais Savoir à donner que 

Baring. Mais cette adhésion, qu j P s’a'dl de ces seuls 

pour le général Grenlell, devra Bpec.üer quil s agit 

traitements et non d autres. 

- ». «.»« - 

çaiœ tk. Londrc», Berlin, » ‘ l-Klrel , de France a 

aapre» du M d ’V° U<, ' “/^ I J l ““^ lwbo ( 1 nr, Stockholm et >Va*Mnc- 

jESTSÎEÏKîîî ls ,3 °* 

Le te™. de U dernière période eome,to»* 4“ 

tribunaux mixtes en Êgyptn dçvan c ' [, ' r circll irire e n data du 
année. le Gouvernement khetlm^. nouvelle pro- 

9 octobre 1888, a proposé aux Cabinets intéresses un 

roçation de la Réforme. . . , , nn : e de ce docu- 

Fai l’honneur de vous communiquer ci-joint copie 

ment ainsi que des annexes qu’il conteD: ““ . . avait Sabord 

Comme vous le verret, le Gouvernent vice-r jal ^ 

natentioa de subordonner la 

à ce sujet 11 acceptation pa juridiction mixte. Ces innova¬ 
tions dans le fonctionnement de la Rivants ; 

lions devaient principalement portersur les deux po 

1* tension de la compétence ^s tnbunau.. ^ 

2* Adoption d’un nouveau système t f p^^ h ré _ 

dont Voxpérioaoe .*• 
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insistance toute particulière le droit de déférer aux tribunaux 
mixtes les ditlicultés concernant l'application aux étrangers des or¬ 
donnances de polico actuellement en vigueur ou à édicter. 

Il fut bientôt évident qu’une entente surdes matières aussi vastes 
et aussi délicates, ne pourrait se produire entre les puissances en 
temps utile pour que la prorogation qui devait en dépendre pût 
avoir lieu dès le {“février 1889. Aussi le Cabinet vice-royal se vit- 
il dans la nécessité de réduire ses prétentions. 

Au milieu de décembre dernier, il se déclara prêt à proroger la 
reforme pour cinq ans à partir du février 1889,4 la seule condi¬ 
tion que les Puissances reconnussent en même temps les tribunaux 
mixtes compétents pour les questions d’application des règlements 
de police aux étrangers en Égypte. Celte dernière proposition fait 
1 objet de l’annexe D delà circulaire égyptienne et les motifs qui 
militent en faveur de son adoption se trouvent développés dans un 

rapport du comte d'Aubigny que j’ai l’honneur de vous communi¬ 
quer ci-joint. 

L étude des autres questions soulevées au début de la négocia¬ 
tion par le Cabinet khédivial doit d’ailleurs rester réservée à une 
époque postérieure, un premier examen ayant dès aujourd’hui dé¬ 
montré que plusieurs de ces questions rencontreraient certaine¬ 
ment de vives objections tant de notre part que de la part de divers 
autres gouvernements. 

C est aux propositions khédiviales ainsi restreintes que le Gou¬ 
vernement de la République a demandé au Sénat et 4 la Chambre 
des Députés l'autorisation d’adhérer. Cette autorisation nous a été 
donnée parle Parlement; j’ai autorisé l’Agent et Consul général de 
France en Egypte 4 en faire usage. 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité ayant été 

lux-même appelé 4 prendre part aux pourparlers qui viennent de se 

poursuivre en vue d’une prorogation de la réforme en Égypte, il ne 

sera pas sans intérêt pour vous d’être renseigné sur la marche des 
négociations* 

J’ai cru devoir à ce titre vous en indiquer, pour votre information 
personnelle, les traits essentiels. 


Circulaire de ZonlflLar-pâ eh a n comte dAubljmy, » date du Caire, 
le $5 février 1880 (84 djémulal-akhir €300}. 

Par votre communication en date du.vous avez 

bien voulu me faireconnaltrel’adhésion duGouvemement de. 

à la prorogation des pouvoirs des Tribunaux égyptiens mixtes,pour 
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une nouvelle période de cinq uns* et 1 acceptation immédiate de 
l'annexe D, parmi ccllesjointcs âma circulaire du ^octobre tlcnûei, 

n°74G. 

Permettez-moi avant tout. Monsieur. ... * t de vous ex¬ 
primer ici, au nom du Gouvernement de Son Altesse» toute la satis¬ 
faction que lui a causée ccttc communication, erunème temps que 
sa vive reconnaissance envers le Gouvernement de. - - - • » 

pour l’adoption de ces deux mesures appelées à consolider une 
oeuvre déjà si féconde en résultats utiles à ce pays. 

H reste maintenant à en poursuivre progressivement le perfee 
tionnement et, dans ce but, le Gouvernement de Son Altesse serait 
désireux de connaître les observations que le Gouvernement de. 

. * . * aurait à présenter aux annexes À, B, C. 

Quant aux annexes A et B, le Gouvernement de Son Altesse pro¬ 
poserait de soumettre les observations auxquelles elles pourraient 
donner lieu t une Commission technique dans laquelle chaque 
Puissance fit l’Égypte compteraient un représentant légiste et qui se 
réuni raiüui Caire, sous la présidence d’un délégué du Gouverne- 
meut égyptien* 

Cette Commission aurait, en oulre, à déterminer les Codes Rap¬ 
pliquer en matière pénale et prendrait pour base de son examen 
tant les Codes pénal et d’instruction criminelle actuellement eu ri¬ 
gueur que les projets déjà préparés sur ces matières par la Com¬ 
mission Internationale de 1884. 

Il est possible qu'au cours des discussions le Gouvernement de 
Son Altesse reconnaisse la nécessité d'introduire d’autres modifi¬ 
cations : dans ce cas, il devrait pouvoir soumettre à cette Commis¬ 
sion des propositions à cet effet. 

Je vous serai obligé, Monsieur.. de vouloir bien, au 

sujet de la réunion de cette Commission, provoquer le plus tôt pos¬ 
sible l’assentiment du Gouvernement de. 

Indépendammenfdes propositions ci-dessusfonnulées.leGouveme- 
ment de Son Altesse croît devoir vous prier de soumetre an Cabinet 
de. .... celles qui vont suivre et qui se rattachent soit à la 
composition du personnel de la Cour, soit à l’introduction dune 
nouvelle langue judiciaire devant les juridictions mixtes. 

Les nouvelles attributions conférées à la Cour d’Appel mixte par 
Faanexe D» celles qui pourraient lui être attribuées ultérieurement 
par l’adoption des autres annexes et l’accroipsement de travail qui 
en résultera pour elle» rendent nécessaire l’augmentation de son 
personnel permanent. Aussi le Gouvernement de Sou Altesse n’hé¬ 
site—t-il pas A proposer qu’unemodification soit apportée àl’article 
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3 du Règlement d’organisation judiciaire dans cesens quele nombre 
des conseillers étrangers dont se composera cette Cour, ù titre per¬ 
manent, soit porté de sept à huit. 

Sept de ces conseillers étrangers appartiendraient chacun àla na¬ 
tionalité de l’une des Puissances ci-après: Allemagne, Autriche- 
Hongrie, France, Etats-Unis d’Amérique, Grande-Bretagne, Italie 
et Russie: le huitième devrait être choisi parmi les juges de pre¬ 
mière instance et appartenir à la nationalité d’une d*-S Puissances 
autres que celles ci-dessus et ayant adhéré à la prorogation quin¬ 
quennale. 

En ce qui concerne la Grèce, qui n f a adhéré A cette prorogation 
que pour une seule année, la question concernant le mode de sa 
participation à la composition delà Cour d’appel reste réservée. 

Le huitième conseiller permanent serait nommé par le Gouver¬ 
nement Égyptien sur la proposition de la Cour qui aurait a lui sou¬ 
mettre une autre candidature, au cas où il croirait ne pas devoir 
nommer le candidat proposé. 

Pour ne pas altérer la proportion fixée par le règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire entre les magistrats indigènes et étrangers, le 
Gouvernement Égyptien devrait avoir la faculté de nommer un cin¬ 
quième conseiller indigène. 

Le premier alinéa de l’article 3 du règlement d'organisation ju¬ 
diciaire se trouverait donc modifié ainsi qu’il suit: 

« Il y aura à Alexandrie une cour d’appel composée de douze ma- 
« gistrats, quatre indigènes et huit étrangers dont sept appartien- 
c dront chacun à la nationalité de Tune des Puissances ci-après : 
« Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Etats-Unis d’Amérique, 
« Grande-Bretagne, Italie et Russie; le huitième appartiendra àla 
u nationalité de Tune des Puissances suivantes : Belgique, Dane- 
« markj Espagne, Pays-Bas, Portugal, Suède et Norvège. 

a II sera toutefois loisible au Gouvernement Égyptien de nommer 
« un cinquième conseiller indigène. * 

L’article 5 dudit règlement serait complété par l’alinéa suivant : 
« Toutefois, en ce qui concerne le huitième conseiller prévu par 
a l'article 3, il sera nommé parle Gouvernement Egyptien sur la 
* préposition de la Cour qui aura à lui présenter un candidat choisi 
a parmi les juges de première instance appartenant à la nationalité 
« de Tune des Puissances ci-après : Belgique, Danemark, Espagne, 
« Pays-Bas, Portugal, Suède et Norvège. 

a Au cas où le magistrat proposé ne serait pas agréé par le Gou- 
c reniement, la Cour aura à lui présenter un nouveau candidat. » 
Le Gouvernement de Son Altesse proposerait égalament de mo- 
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difier l'article 4 du règlement ^organisation judiciaire ; aucun ma¬ 
gistrat ne pourrait être proposé comme conseiller, ni titulaire ni 
suppléant, s’il appartient à la nationalité d’un des conseillers com¬ 
posant la Cour. 

L’article 4 devrait donc se terminer par l’alinéa suivant : 

« En aucun cas, il ne pourra y avoir à la Cour, même à titre 

« temporaire, deux conseillers appartenante la même nationalité. » 

Quant à l’admission d’une nouvelle langue devant les juridictions 
mixtes, le Gouvernement de Son Altesse, répondant au vœu de la 
Commission Internationale de 1884, estime que la langue anglaise 
devrait être comprise parmi les langues judiciaires et & l^honneur^ e 
soumettre cette proposition, comme les précédentes, à 1 acceptation 

du Gouvernement de. .... . 

L’article IG du règlement d’organisation judiciaire serait donc 

modifié ainsi qu’il suit: 

h Les langues judiciaires employées devant les tribunaux pour es 
a plaidoiries et la rédaction des actes et sentences sont: l’arabe, 

a l’anglais, le français et lltalien. « 

Je vous serai reconnaissant, Monsieur. . * * . , de vou¬ 

loir bien solliciter sans retard du Gouvernement de. . . • * 
une réponse favorable aux divers objets que je viens d’avoir l'hon¬ 
neur d’exposer et je saisis cette occasion pour vous renouveler, 
Monsieur. . . . . , les assurances de ma haute considéra¬ 

tion. 


Rapport do comte d AoWgay a H* Spolier, mlrfetre de. mlTalre* 
étrangère» de France, ea date do Caire, le 21 février 
roa .iUm«Tlul.ttLhlp 13001. 


J’ail'bonneur de vous envoyer, ci-joint en annexe, le texte d’une 
circulaire que le Gouvernement khédivial vient d adresser aux re¬ 
présentants des puissances dans le but d’inviter ces dernières à ré¬ 
unir une Commission de juristes chargée d'étudier les propositions 
d’extension de compétence des tribunaux de la Réforme, contenues 
dans les annexes A et B de la circulaire du 9 octobre 1888. 

Les objections les plus graves que noos aurions à formuler ont 
surtout trait à l'extension de J uridiction en matière pénale. 

Et d’abord, nous ne devrions pas entrer dans la discussion des 
clauses contenues dans l’annexe B sans avoir obtenu gain de cause 
dans la question du choix et de la nomination des membres du par¬ 
quet. Nous ne pouvons admettre que la poursuite de nos nationaux 
soit confiée A un parquet qui relèverait exclusivement du Gouver- 



APPENDICE 585 

nement égyptien. Il nous faut une garantie sérieuse que l'honneur, 
la sécurité des Français ne seront pas exposés à l'arbitraire d’un 
fonctionnaire exclusivement khédivial, ayant été choisi par le Gou- 
^rnement seul et révocable au bon plaisir de ce dernier. Il impor¬ 
terait de revenir sur ce point à l'altitude prise par nos délégués 
dans la Commission de 188i et de l'accentuer encore au besoin. 

Le Ministre des affaires étrangères du Khédive, dans sa circulaire 
du9 octobre 1888, affirme de nouveau la théorieen vertu de laquelle 
le parquet des tribunaux de la réforme est exclusivement un ins¬ 
trument du Gouvernement égyptien. J’ai déjà eu sur ce point un 
échange de notes avec Zoulükar-Pacha. Le moment pour continuer 
cette discussion sera venu lorsque la Commission examinera l'an¬ 
nexe B. 

Nous devrons exiger que les Gouvernements intéressés participent 
à la nomination du parquet. Il faudra aussi atténuer, autant que 
possible, le principe de la révocabilité des membres du ministère 
public, en soutenant une formule dans le genre de celle qui avait 
été proposée par nos délégués à la Commission de 1884. 

Une fois que nous aurions obtenu gain de cause sur ce point de 

principe, nous consentirions à étudier les propositions contenues 
dans l’annexe B. 

Le premier paragraphe (excitation à la haine du Gouvernement, 
etc.) est à rejeter purement et simplement. 

\otre Excellence remarquera que l’annexe C (à savoir: conces¬ 
sion du pouvoir legislatif au Gouvernement égyptien, sauf appro¬ 
bation de la Cour), ne serait pas soumise à l’étude de la Commis¬ 
sion projetée. On désirerait la traiter par voie diplomatique. On 
allègue que les magistrats qui feraient partie de la Commission 
seraient mal désignés pour se prononcer dans une question qui 
louche à l’extension de leur compétence. 

Je dois rappeler, à ce propos, à Votre Excellence que M. Goblet 
a déjà été saisi de cette dernière question par un mémorandum de 
Lord Lytton en date du 28 décembre dernier. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien me faire connaître ses 
résolutions en ce qui concerne les proposition* contenues dans la 
circulaire du Gouvernement Egyptien du 25 de ce mois. 

Dans le cas où elle consentirait à la réunion d'une Commission 
de juristes au Caire, je lui proposerais comme délégué français 
notre juge au tribunal de cette ville. M. Prunières, qui réunit toutes 
les qualités désirables pour défendre efficacement nos intérêts dans 
la Commission projetée* 
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Réponse du comte d'Aablgay à la circulaire de Zoulflkar-parlm 
en date du Caire, le "3 février 1890 (5 rédjeb 1307). 


Par une circulaire en date du 23 février dernier, vous avez Lien 
voulu me prier de solliciter l'agrément du Gouvernement Français 
à la convocation d'une Commission technique dans laquelle chaque 
Puissance signataire du pacte de la réforme serait représentée et 
qui aurait pour mission d'étudier une série de propositions jointes 
à la communication de Votre Excellence du 0 octobre!888* 

Le Gouvernement de la République a pris avec grand soin con¬ 
naissance de ces propositions. Il est d’avis qu'elles touchent à un 
ensemble très étendu de questions dont l’étude préliminaire ne peut 
être mieux confiée qu'à une réunion de juristes déjà familiarisés 
avec le fonctionnement des tribunaux de la Réforme en Égypte. Il 
adhère, en conséquence, à ce projet de Commission et désigné pour 
Yy représenter JL Prunlères, juge au Tribunal du Caire. 

Toutefois, je s uis chargé de formuler une réserve en ce qui con¬ 
cerne les propositions ayant pour but détendre la compétence des 
Tribunaux mixtes en matière pénale. Le Gouvernement de la Ré¬ 
publique estime qu’aucune extension de cette nature ne saurait être 
admise sans une réorganisation simultanée du Parquet de ces tri¬ 
bunaux dans le sens indiqué par la Commission Internationale de 
1884. Aussi, le Délégué français ne sera autorisé à prendre part aux 
discussions sur l’extension de la juridiction pénale que dans le cas 


où la question de la réorganisation duParquet serait enmême temps 


so umis e à cette Commission. 


Rapport du comte d'Aahlgiy h R- Bibot, mlilitw de» affaire» étraa» 
gère» de Frmaee, en data du Caire, le TT mal 4890 (17 rame- 

zaa 4307]. 

La Commission technique internationale de laRéforme judiciaire 
a été ajournée tint die, il y a une semaine environ, après une pé¬ 
riode de travail assez courte. 

Je croîs devoir ne pas tarder davantage 4 vous exposer certaines 
appréciations d’ensemble sur la marche générale des travaux de la 
Commission et sur les motifs qui ne lui ont pas permis d’épuiser le 
programme tracé par le Ministre khédivial des Affaires étrangères. 
Votre Excellence sait que la première des propositions soumises 
à l’étude des délégués comportait une certaine extension de compé¬ 
tence des tribunaux de la Réforme en matière civile. Ainsi que je 
l’avais fait ressortir dans mes précédents rapports, le Gouverne- 
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ment khédivial, s’inspirant des vues deRiaz-Pacha pour tout ce 
qui touche à la juridiction indigène, s’était appliqué dans ce projet 
à soustraire ses ressortissants à l'action de la justice mixte, même 
dans les cas ou l’unité de juridiction semblait s'imposer. Les in¬ 
convénients de cette tendance n’avaient pas échappé à notre Mi¬ 
nistre de la justice. 


J'avais en conséquence donné comme instruction à M. Prunières 
de s’efforcer par ses avis et par ses notes de réagir contre ce sys¬ 
tème et de faire prévaloir sur chaque point la solution à la fois’ la 
pins conforme à la bonne administration de la justicedes tribunaux 
de la Réforme et & l'extension de leur compétence sur les indigènes. 

Dans ce travail, il, Prunières s'est vu seconder par la plupart de 
ses collègues, de telle sorte que le représentant du Gouvernement 
khédivial a été mis en minorité dans tous les votes importants en 
compagnie du délégué britannique. Cest ainsi que le principe de 
1 unité de juridiction en matière réelle immoliïicrt a prévalu au sein 
delà Commission malgré tous les efforts de Fakri-Pacha. En vertu 
delà décision prise à ce sujet, les tribunaux delà réforme seraient 
seuls compétents pour statuer en matière d’immeubles, mêmt entre 

indigènes. 


L’adoption d’une semblable mesure donnerait à l'institution de 
la Réforme une autorité énorme dans un pays où toute la richesse 
consiste dans son sol. On ne peut se dissimuler que son application 
présenterait des difficultés pratiques, en raison dn manque de tout 
tribunal mixte dans la Haute-Égypte, mais il y pourrait être remé¬ 
dié au moyen de délégations judiciaires. 

La communication par laquelle j’annonçais l'adhésion du Gou¬ 
vernement de la République à la commission technique contenait 
une réserve formelle en ce qui concerne la composition et le carac¬ 
tère du parquet mixte et j’y déclarais même que le Délégué français 
ne pourrait pas prendre part aux délibérations sur l’annexe B (ex¬ 
tension de compétence en matière pénale) si l’on n’étudiait d'abord 
la réorganisation dudit parque: en prenant pour base les résolutions 
de la Commission de 188 \ 

< ^ termes de celte réserve avaient été concertés avec mon Col¬ 
lègue de Russie, de sorte que notre réponse sur ce point était iden¬ 
tique. Nous nous sommes également entendus pour que l'attitude de 
nos deux Délégués fût absolument semblable. 

Tous deux annoncèrent à l’avance que, &i en dépit de la réserve 

de leur» Représentants on entrait dans la discussion de l'annexe B, 

ils considéreraient leur mandat comme terminé et quitteraient la 
séance. 
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Je nai pas besoin de revenir ici sur lu nécessité qui s’impose dans 
l'intérêt de nos nationaux d’obtenir des garanties sérieuses, quanta 
l'indépendance et aux lumières du parquet, avant de consentira con¬ 
fier à ceux-ci la liberté et l'honneur des sujcLs français. Je devais 
d'autant plus marquer notre ferme résolution d’obtenir préalable¬ 
ment ces garanties que, l’an dernier, lorsque >L de Sigover dut 
quitter ses fonctions intérimaires de procureur générait le Gouver¬ 
nement égyptien, pour bien affirmer sa théorie en matière de par¬ 
quet, nomma à la tète du ministère public un magistrat belge, de 
su seule autorité et sans consulter le Cabinet de Bruxelles. 

Informé du langage des Délégués russe et français, Fakri-Pacha 
songea d’abord, parait-il, à passer outre et Omettre en discussion 
l'annexe B* Mais plusieurs délégués déclarèrent qu ils n avaient 
mission de siéger qu’à la condition que toutes les Puissances y 
fassent représentées. Des dispositions plus sages ne tardèrent pas à 
prévaloir dans les conseils du Gouvernement et, au début de la 
séance qui devait être consacrée aux débats sur l’annexe B, Fakn- 
paeba déclara que des difficultés existant actuellement au sujet de 
la question du parquet, le Gouvernement khédivial devait ajourner 
la Commission jusqu’à ce que ces difficultés aient pu être aplanies 
par voie diplomatique et que des pourparlers seraient ultérieure¬ 
ment entamés dans ce but. 

La plupart des Collègues de M. Prunières sont, au fond, de notre 
avis, relativementà la question du parquet et se sont exprimés dans 
ce sens auprès de lui et du délégué russe. La France et la Russie 
ont donc soutenu en cette circonstance une cause qui est d une im¬ 
portance primordiale pour tous les étrangers qui, résidant en Égypte, 
jouissent du bénéfice des Capitulations* L’attitude de ces deux 
Puissances a en conséquence produit une excellente impression sur 
toutes les colonies; elle a fait plus; elle a prouvé que la réorgani¬ 
sation du parquet dans le sens de nos revendications s impose, si 
l'on veut attribuer une juridiction pénale quelconque aux tribunaux 
de la réforme, et on peut considérer comme déjà acquis que le 
Gouvernement égyptien accepte l’idée d’une réorganisation du par¬ 
quet, d nnR un sens de nature à offrir des garanties aux justiciables 
étrangers. Ce premier résultat implique une évolution importante 
si l’on se reporte à la déclaration de principe relative au ministère 
public, contenue d ans la circulaire khédiviale du9 octobre 1888. 

En somme, si le travail de la Commission n’a pas été fort consi¬ 
dérable, il a été bon: des mesures propres à étendre la compétence 
de la réforme et à asseoir 60n influence ont été adoptées. En re¬ 
vanche, toute concession sur le terrain des Capitulations a été 
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ajournée jusqu'au jour où de sérieuses garanties pour la poursuite 
et 1 accusation en matière pénale nous seront données. 

J'estime que la France a Oté bien inspirée de se faire représenter 
a cette Commission, puisque ses tendances ont prévalu et que des 
incidents du débat il est ressorti que rien dans la Réforme ne peut 
se faire sans son concours. 

J ajouterai en terminant que l'entente étroite des Représentants 
français et russe en celte circonstance a été fort remarquée et 
qu’elle a fort efficacement secondé l'action de M. Prunières dans la 
Commission. 

IVote do minUtère khédivial dem affaire» étrangère», en date do Caire, 

février f N92 (rédjcb 1300). 

Parmi les changements adoptés au sein de la Commission technique 
internationale de la Réforme judiciaire, au printemps de 1890, 
ligure la réduction de l'intérêt légal en matière civile et com¬ 
merciale. 

Son Exc* Fakhri-Pacha, Ministre de la justice, s’emparant du 
vœu exprimé à cet effet par le Membre suédois de la Commission, le 
tranfonnail en proposition soumise a ses délibérations. 

Cette proposition consistait done ù modifier les articles 183, 184 
et 185 du Code civil des tribunaux mixtes, en abaissant le taux lé¬ 
gal à 5 0/0 en matière civile, à 7 0/0 en matière commerciale et en 
fixant à 9 0/0 le maximum du taux conventionnel. (Voir procès-ver¬ 
bal n° 8, pages 23 et 24.) 

Après une courte discussion, la proposition du Gouvernement fut 
adoptée à Tunanimité des membres présents de la Commission, 
moins un, le Délégué américain étant lui-même pour la réduction, 
sauf qu’il désirait Tunification du taux de Ilntérét en matière civile 
et en matière commerciale. 

Un pareil résultat était facile à prévoir, n’étant que la consé¬ 
quence de l’expérience qui avait une première fois déjà, en 1882, 
amené la réduction de l’intérêt légal à 7 0/0 en matière civile et à 
9 0/0 en matière commerciale, le maximum de l’intérêt conven¬ 
tionnel restant fixé à 12 0/0 

Depuis cette époque, la valeur de l’argent, qui tend de plus en 
plus dans le Pay* à se rapprocher de celle qull a dans les pays de 
l’Europe, ne semble pas comporter un intérêt supérieur à celui qu’a 
déterminé la Commission internationale, soit en matière civile, soit 
en matière commerciale. Il faut considérer, en outre, que les fonds 
d'Etat égyptiens ne rapportent point au-delà de 4 0/0, 
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D'autre part, une préoccupation s'impose au Gouvernement dans 
l'intérêt des populations des village#, pressurées souvent par des 
préteurs peu scrupuleux, et lui commande de porter, autant que 
possible, un remède àla plaie résultant d’une usure éhontée en ré¬ 
duisant à 0 0/0 au lieu de 12 0/0 le taux maximum de l’intérêt con¬ 
ventionnel. 


Déoêche de H* ttlbol au morqnl» de Herer*caox t agent et coontü 
de France an Caire, c* date de Parla, le 8 man* i80S (8 chft- 

ban 1309). 

Par votre lettre en date du 12 février dernier, vous m’avez soumis 
un projet de décret khédivial tendant à abaisser le taux de l'intérêt 

légal dansles Codes de la Réforme. 

D’accord avec le Garde des Sceaux, je vous autorise à faire savoir 
à Tigrane-Pacha, dés que vous croirez le moment opportun, que le 

Gouvernement de la République donncsonassentimentâce projet (1). 


dmdrite de Tlc^ne-p.chn, ministre de. affaire. etr»B*»e« da 
khédive, ux aseat» diplomatique* de. Puiuaaeea, en date da 
<Wre, le C4 »vril 4803 i« cbéwal 4310J. 

f 

Monsieur, 

Les pouvoirs des tribunaux mixtes expirant le 1" février 1894, le 
Gouvernement de Son Altesse croit devoir soumettre à l’approba¬ 
tion des Puissances certaines modifications qu’il serait nécessaire 
d'introduire dans le règlement d’organisation judiciaire, 4 l’occa¬ 
sion de la prorogation du fonctionnement de ces tribunaux pour 

unenouvelle période de cinq ans. 

Toutefois, avant d’entrer dans l'examen de ces modifications, le 
Gouvernement tient à mettre hors de toute discussion un pointd’une 
importance capitale à ses yeux, c’est-à-dire l’incompétence absolue 
de la juridiction mixte en matière immobilière entre md.gènes. 

Celte incompétence qui résulte d'ailleurs du texte de 1 article 9, 
titre l ,r d h règlement d'organisation judiciaire garnement interprète, 
a toujours été nettement proclamée par la Cour d appel d Alexan¬ 
drie, depuis des débuts de la Réforme. ... , 

Nonobstant cette jurisprudence consente, la question de compé- 
tence ayant été soulevée à plusieurs reprises, et certaines décisions 
de première instance ayant tendu à s'en écarter, h Gouvernement ne 

m Le décret iW»nt le tw» do l'intérêt lég.1 <Ua» le. codes de 1* Réforme 
i 4tè promulgué le 10 jiubei 1892. 
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saurait tester ainsi exposé à u?i changement possible quoique peu probable 
de jurisprudence. Aussi croit-il devoir déclarer oue c’est seule¬ 
ment SOUS CETTE RÉSERVE CU’lL DEMANDE LA PROROGATION QUINQUENNALE 
LE LA JURIDICTION MIXTE. 

le bénéfice de cette déclaration , voici quelles sont les modifica¬ 
tions qull paraît désirable d'introduire dans le règlement d'orga¬ 
nisation judiciaire pour assurer un meilleur fonctionnement des 
tribunaux égyptiens mixtes : 

i° Création d'un tribunal des conflits; 

2° Réduction du nombre desjuges et des conseillers composant 
les chambres appelées à juger; 

3° Suppression du tribunal de Mansourah, et création de nouvelles 
délégations judiciaires ; 

Fixation d’une limite d’âge pour les magistrats. 

L’existence des deux juridictions égyptiennes, mixte et indigène 
a quelque fois donné lieu à des conflits de compétence qu’il n’est 
point possible de régler en l’état actuel de la législation* 

Il est donc d’un intérêt évident de pourvoir, par Institution d’un 
tribunal spécial, au règlement de ces questions. 

Ce tribunal sera composé ainsi qu’il suit ; 

a) Deux membres de la Cour d’appel mixte choisis par leurs col¬ 
lègues; 

b) Deux membres delà Cour d’appel indigène choisis parleurs 
collègues ; 

c) Un président choisi par le Gouvernement. Son choix se porte¬ 
rait sur un jurisconsulte européen dont la renommée serait une ga¬ 
rantie de savoir et d’impartialité* La nationalité de ce jurisconsulte 
ne pourra jamais être la mime que celle d*un des magistrats de la Cour 
d'appel 

Le tribunal des conflits ainsi composé aurait compétence peur 
trancher tous les conflits entre les tribunaux mixtes et tribunaux 
indigènes* Il serait composé et réuni sur la demande du Ministre 
de la Justice toutes les fois que le besoin s’en présenterait- Son 
mandat cesserait de plein droit aussitôt qu’il aurait statué sur tous 
les conflits qui auraient motivé sa convocation. 

Conformément au vxu émis par la Commission internationale de 1884 
tendant à la réduction du nombre des magistrats siégeant dans chaque 
affairé. le Gouvernement propose de modifier le règlement d’orga¬ 
nisation judiciaire, articles Set 3 du litre 1*% et d’établir que les 
sentences seront rendues, en première instance, par/mi juges, dont 
deux étrangers et un indigène, et en appel, par cinq conseillers, dont 
trois étrangers et deux indigènes* 
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Le maintien du Tribunal deMansourah. déjà supprimé une pre¬ 
mière fois en 1881 et rétabli en 1887, ne se justifie pas actuellement, 
vu le nombre et l’importance toujours décroissants des afhures qui 

lui sont soumises. _ . , . 

Cette suppression permettra de rendre disponibles les magistrats 

de ce Tribunal et, par suite, de créer de nouvelles délégations ju¬ 
diciaires. , , , . 

La création de ces délégations, en mettant davantage la justice 

à la portée des justiciables, leur sera d’autant plus profitable, 
quarte Tu tension projetée de la compétence de s jugea sommaires, ils 
pourront faire juger presque sans déplacement la plupart de leurs 

^^Gouvernement estime qu’en Égypte, comme dans la plupart 
des pavs d’Europe, il est nécessaire d’établir une limite d âge et 
propose delà fixer à soixante ans pour les magistrats de première 

instance, à soixante-cinq ans pour les conseillers. 

Je me plais à espérer, M . que le Gouvernement 

de .en portant son examen sur ces diverses proposi¬ 

tions voudra bien « tonvainere que le Gouvernement de Son Altesse 
n’a d'autres préoccupations que celle d'améliorer le fonctionnemen 
Hp<; tribunaux mixtes... 


Rapport (rxtrmlt) de »- Colteron. dépôt ê, préwotd »» 

del» Com mun fr»*çatae chars** d’exantlner U propomUloa 
de M. F. Dcloorlr, en date de le *® Jota *8#3 t«S rilhM- 

|ê *3(0). 


Messieurs, 

Notre collègue, M. Delonde, a;saisi récemment laChambre d'une 
proposition renvoyée à l’examen de la Commission des services ad¬ 
ministratifs et tendant à inviter le Gouvernement à distribuer au 
Parlement un rapport sur le fonctionnement du règlement de la 
réforme judiciaire en £gyp te 

ORGANISATION ACTUELLE DES TRIBUNAUX RELIGIEUX 
ET INDIGÈNES EN ÉGYPTE. 

Le Coran, dans tous les pays musulmans, est la base unique de la 

loi religieuse et des lois civiles et pénales. 

Mahomet, légiférant pour un très petit nombre d’Arabes nomades, 
dans un pays dépourvu de traditions, de commerce et de fertilité, 
ne pouvait prévoir tous les cas et s’est tenu, en dehors des près- 
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criptions religieuses dans des généralités ou même dans des indi¬ 
cations contradictoires. 

De là est découlée la nécessité de commenter le telle du Coran 
et de l’interpréter. 

La première interprétation a été basée sur les traditions, c’est-à- 
dire sur les paroles prononcées parle Prophète et recueillies pieu¬ 
sement par ses contemporains, Ces traditions forment ce qu’en droit 
musulman on appelle El Hadlss. 

Le Coran et les Hadiss ont servi de thème aux commentateurs. 

Ces commentateurs sont au nombre de quatre principaux qui ont 
donné leurs noms aux quatre rites musulmans orthodoxes» savoir: 

Eanejitês, que suivent la glose du Cheik Abou-Hanéfa; 

Malèkites. — Abd*el*5Ialek ; 

Hambalites, — Abou-Hambal ; 

CIta/ètieSy — — de l’Iman Chafeï, 

Le rite heméfile est celui du sultan et de la majeure partie des 
Ottomans. Cestle rite officiellement admis pour régler les droits ci¬ 
vils des musulmans d’Égypte. 

Les sujets ottomans qui professent les autres rites orthodoxes ne 
profitent des différences qui existent entre le rite hanéfite et celui 
auquel chacun cfeux appartient que pour ce qui regarde le détail des 
prescriptions uniquement religieuses. 

La majeure partie des Égyptiens sont du rite chafelte. 

Le Coran, les Hadiss etles commentaires autorisés forment un en¬ 
semble de lois qu'on désigne sous le nom collectif de ChÀriih (loi sa¬ 
crée). * 

D’après le ^hêriéfi, le grand juge, c’est le khalife, le lieutenant de 

meu sur terre, le successeur du prophète, en Turquie, en Égypte 
le Sultan. c - r ’ 

Ce khalife délègue ses pouvoirs à un grand moufti qui lui-même, 
a accord avec le khalife, les transmet aux cadis . 

Parles finnans constitutifs delà vice royauté héréditaire d’É-vpte 
dans la famille de Méhémet-Ali, le Sultan s’est réservéla nomination 
du grand cadi d Égypte. Cette nomination devait être annuelle. La 
charge se rendait fort cher à la Sublime Parte et le cadi n’ayant 

qu une année pour récupérer sa mise de fonds et se constituer des 
bénéfices, se trouvait forcé d’abuser de sa fonction pour exploiter 
les suppléants quil nommait ou confirmait et les justiciables. 

Cet état de choses se perpétua, avec quelques lem érainents 
achetés à beaux deniers comptants, jusqu’au rogne cl’lsmaH-Pacha. 
Lorsque celui-ci obtint, moyennant finance,d’abord le firmaninsti- 
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tuantl’hérédité dirccleà la vice-royauté d’Égypte, puisle vain titrede 
khédive et ensuite certaines attributions pour faire des règlement, 
intérieurs, et qu’il se mil en tête de se constituer une fomneten_- 

toriale au préjudice de scs administrés, Isinai 'a 1 _ . 

barrasserdu cadi de Constantinople, gordien intéresse des minu 
ou tout au moins desregistres d'enregistrement des Wresd* proprm e 

des sujets égyptiens; le khédive acheta du fcoltan Abd-ul-Am. 
moyennant um rente annuelle de 500.000 francs environ, son droit 

de nomination du grand cadi d'Égypte. . . 

Depuis lors (1875 ou 187G;, legrand cadi dÉgypte était nomme 

U JIais au décès dudemier grand cadi égyptien (1891), le Suita "“ 
repris ses droits et c’est un cadi venu de Constantinople quisièg 

actuellement au Caire. . . , 

Seulement les choses n’étaient plus intactes : aujourd hui ce n es 
plus le graud cadi duCaire qui nomme ses mppleants pour tout 

l’Êevpte. c’est le ministre de la justice du khédive. _ . 

UÎ loi du Chériih n’admettant aucune preuve écrite, mais unique¬ 
ment la preuve testimoniale constatée dans les proces-verbal 
fbodjets) rédigés par les cadis devant les<iuels les témoins ont Re¬ 
posé, les nécessités d'administration d’un grand empire ont oblige 
les souverains ottomans d’établir un corps de lois particulières sur 

le commerce, le droit maritime, les biens droit fiscal, etc., 

parallèles i la législation purement religieuse, en sorte que depuis 
nombre d’années et surtout depuis le règne du sultan Mabmoul. 
il a été formé dans l’Empire ottoman une codification de lois ad¬ 
ministratives appliquées par des conseils (Me#«) indépendants du 

Chériéh et des Mtkkèméla (tribunaux du cadi). ....... 

Cette création de lois administratives et de tribunaux civil# était 
en outre imposée parla nécessité de sortir de la loi religieuse qui 
dénie aux non-musulmans l’égalité de droits que les sultans ont re- 

connue à leurs sujets chrétiens et Israélites- 
Ces principes posés, nous allons passer à l’état actuel des tribu¬ 
naux exerçant une juridiction en Égypte, en indiquant sommaire¬ 
ment les diverses péripéties qui ont amené cet état et sans énumé¬ 
rer les différences qui ont existé et existent encore en ^® ce 
passe et s’est passé en Turquie avec ce qui se passe et s est passé en 

Égypte. 

Lit Mehkèméhi. 

Le MMtmih est le tribunal du cadi. U grand cadi du Caire est 
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le cherhiérarchique de tous les délégués nommés eux-mêmes cadis 
et qui siègent dans les principales villes d'Égypte. Ceux-ci ont aussi 

des délégués nommés au Caire, qui remplissent les fonctions de 
cadi dans les villages. 

Partout où il existe un cadi, ou un supléant, ou un délégué de 

cadi, il y a un melikéméh. !1 existe donc en Egypte un mehkéméli 

dans chaque chef-lieu de province ou de gouvernement, de Marka: 

(arrondissement), de Kùm (canton), et dans la plupart des princi¬ 
paux villages. 

La compétence du grand cadi du Caire et de tous les cadis de 
province est égale. Chacun d’eux est juge du -tatut personnel des 
musulmans de sa circonscription ; il détermine les droits su-cesso- 
rauxde chaque individu d’une même famille, constate les ventes et 
es achats de biens immeubles, reçoit les actes pignoratifs, tranche 
les difficultés matrimoniales, constate les mariages et prononce les 
divorces, délivre les procurations authentiques, etc. 

Les délégués des cadis dans les villages ne peuvent valablement 
faire aucun acte translatif de propriété immobilière. Tous les actes 
translatif* de droits réels, reçus par les cadis, devraient être som¬ 
mairement dénoncés d’une part au grand cadi du Caire, qui doit 
en tenir état et, d’autre part, aux gouverneurs des provinces et par 

ceux-ci au ministère des finances pour assurer le recouvrement des 
impôts. 

Ces transmissions sont rarement faites. 


Lu Mtdjliu. 


La juridiction contentieuse des cadis était tellement dénuée de 
sécurité pour les justiciables, que ceux-ci, chaque fois qu’il ne s’a¬ 
gissait pas de questions matrimoniales ni de simples actes de l’office 
du notaire portaient leurs différends devant le&moudirt (gouverneurs) 
des provinces. D’un autre côté, jamais en Égypte, depuis l’avène¬ 
ment de Méhémet-Ali, aucune aflaire pénale n’a été portée devant 
un cadi. Jusqu’à l’avénement de Sald-Pacba, ces différends civils et 
les poursuites pénales étaient étudiés et tranchés dans des bureaux 
ad hoc de chaque mmtdinth (gouvernement) et c’était le moudir qui 

statuait définitivement saur recours au ministre au Caire ou au vice- 
roi. 

Sald-Pacba institua dans chaque province un conse il [mtdjîüt 
composé de fonctionnaires administratifs ou de notables désignés 
par le Ministre de [Intérieur auquel étaient dévolues les cause* ci- 
▼iles portées devant les moudirs. 
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Les causes pénales ne furent soumises à ccs mtâjlm que sous le 

provinciaux oM «» Conseil «*• 
sS-L.1 a» Cdre cl appelé J 

ï» de^d-appel J» «*•» >» “■>*«“ te ieP ” >V “' 

'TluSo^seperpétuninnp.aléPibU^en. dé «*- 

-s £=£ ÏÏSBXX s 1 « -s. ™ 

viles et pénales entre iodiRénes ; leuis lois résultaient d un ense 
de“üriptiens »dmie»«iüve=, d. décisions d» vaee-rons, dé 

nommées ordres supérieurs. . , tnnt rtiffé- 

En vertu de la maxime : ador seputur forum n». dans tout (Me 

re^d où se trouvait impliqué un étranger, la cause wnu former* était 

Sée de Itle tribunal consulaire de l’étranger, s. celm-ci etai de- 

!endeur.Tdevant le local si. au contraire, l’etranger eta.t 

d ïïfî»«, d’une part, la juridiction consulaire obHgea^ Je 
olaideur indigène de suivre son adversaire en degre d appel dans le 
Lvs de cet étranger et que, d’autre part, la juridiction des ayto 
JSt fort suspecte et difficilement admise lorsqu’il s agissait d inte- 
rS /t^iS le plaideur étranger s’adressait à son consul et pour, 
suivait ses réclamation, contre lesindigênes parla voie adimms- 
trative d’abord, par la voie diplomatique ensuite. f . 

C’est notamment pour obvier à ces divers inconven.enU que fut 
nécoc-ée et admise l’institution des tribunaux mixtes, connus so 
le nom de réformejudiciaire en Égypte etsurl’organisationdjquels 
nous ne reviendrons pas, puisque nous en avons déjà parle plus ba 

Les tribunaux indigents ♦ 

Après un fonctionnement de cinq années des tribunaux mixte 
où dominait l’élément européen, le Gouvernement egyptiencomp^ 
ce qu’avaient de défectueux et d’inadmissible les mglu* indigen 
mie déià ou crualiGait de tribunaui locaux, _ 

%i i880 Surtout en 1881-82, le Miuistére de la Justice ayant e^ 
confié à un pacha indigène élevé en France, Ucencieen droit 
Faculté de Paris, qui avait exercé les fonctions de chef du parquet 

près les tribunaux mixtes du Caire, le nouveau Mmistre'oiüurj 

former les mteliss Fakri-Pacha commença par.codffiei les lois f 
sultant d'ordres supérieurs à l’usage des indigènes et pnlpour bases 
les codesmixtes auxquels il fut fait certaines modification* plus ou 
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moins essentielle?* Puis il créa de nouve .iiiK tribunaux dans lesquels 
il admit l’élément étranger, mais en minorité dans tous les degrés 
do juridiction. 

Les événements insurrectionnels de 188- retardèrent h mise en 
pratique de i*cs innovations* Lo décret promulguant le règlement 
organique porte la date du 14 juiu 1885. 11 est contresigné par 
Chérif-Pacha, président du Conseil des Ministres, et par Fakri- 
Pa* î<a, ministre de la Justice. 

.Les codes furent promu'gués par décrets en date du 13 novembre 
1883, contresignés par les mêmes miui-tro?. 

Le fonctionnement des tribunaux indigènes a commencé légale* 
ment le 13 septembre 1883 et de fait le i tr janvier 1884. 

Il a été institue un tribunal de première instance dans chacune 
des villes ci après: le Caire* Benha, Tantali, Mansourah, Alexan¬ 
drie (Basse-Égypte), Bcni-Scmef, Sîout (Moyenne-Égypte) et Kéneh 
(Haute Égypte). 

Dans le ressort de chaque tribunal de première instance, plusieurs 
tribunaux de justice sommaire* 

Deux cours d'appel. Tune au Caire, l’autre àSiout. 

Pas de cour de cassation en matière civile* En matière pénale, 
les Cours d’appel, jugeant toutes les chambres réunies, statuent, 
comme Cours de cassation, sur les pourvois pour vice déformé, vio¬ 
lation de la loi ou incompatibilité de sentences contradictoires. 

Chaque tribunal est composé de 5 juges au moins, dont un pré¬ 
sident et un vice-president et de 4 juges suppléants. 

Les tribunaux de justice sommaire n’ont qu'un juge unique auquel 
est adjoint un suppléant. 

La compétence de ces derniers tribunaux est assez étendue. En 
dernier ressort, aflaires civiles personnelles, mobilières, commer¬ 
ciales jusqu’à mille piastres égyptiennes (200), & charge d’appel dix 
mille piastres égyptiennes. Dans les mêmes limites,actions en paie¬ 
ment de loyer, fermages, dommages aux champs, etc. 

Les tribunaux indigènes de première instance connaissent en 
premier ressort de toutes les aflaires civiles et commerciales autres 
que celles qui sont déférées aux iribunaux de justice sommaire; en 
appel des jugements rendus par ces Iribunaux* 

Les cour* d’appel indigènes statuent sur tous les procès jugés en 
premier ressort par les tribunaux de première instance. 

Il est bon d’observer que* suivant un règlement de 1891, les arrêts 
des Cours d’appel indigènes pourront être révisés par une Commis* 
sion de surveillance dont JL Scott est le grand chef. 

Ni les codes, ni les décrets ne font mention de la composition des 
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cours et tribunaux indigènes quant à la nationalité des magistrat*, 
en sorte qu’il serait loisible auGouvernewent é^ypticnde supprimer 
les Anglais et les Belges qui siègent en minorité dans chaque 
chambre de tribunal ou de cour indigène : ou de supprimer les ma¬ 
gistrats indigènes eux-mêmes pour les remplacer par des Belges ou 
des Anglais, 

Des restrictions sont apportées à la compétence des tribunaux 
indigènes qui ne peuvent connaître en matière civile et commerciale 
que des contestations entre indigènes en matière répressive, que 
des contraventions, délits et crimes commis par les mitÿciies en de¬ 
hors de ceux qui ressortissent à la juridiction mixte. 

Dans les affaires criminelles emportant la peine de mort d après 
le Charia , l'avis préalable du moufti doit être demandé. 

Sont aussi en dehors de leur compétence: les contestations rela¬ 
tives à la dette et* l’assiette de l'impôt; celles relatives à la cons¬ 
titution des Wdkfs, aux mariages et autres procès qui s’y rapportent, 
telles que la dot, la pension, etc., aux donations, legs, successions 
et toutes autres questions de statut personnel. 

L'interprétation des décisions rendues en ces matières par le juge 

compétent (le cadij leur est interdite. 

Ajoutons enfin que rarticle 47 du décret organique de ces tribu¬ 
naux indigènes, constitue un régime hypothécaire parallèle à celui 
des tribunaux mixtes qui crée une dmliti où la loi internationale a 

érigé l’unité. Cet article est ainsi conçu : 

¥ Les greffiers des tribunaux de première instance tiendront les 
registres des hypothèques, des inscriptions et des transcriptions et 
recevront tous actes et conventions. 

« Ces actes auront la valeur d'actes authentiques et leur original 

sera déposé aux archives du greffe. » 

En résumé, les juridictions égyptiennes actuelles se composent: 
Des mthkbni*, juges du statut personnel des musulmans, liquida¬ 
teurs des droit* successifs, notaires recevant des actes translatifs de 
propriété, des actes de ventes à réméré comportant des droits réels 
sur les immeubles; 

Des patrîarchats, juges du statut personnel des non-musulmans, 
liquidateurs des successions et desdroits successifs, mais ne recevant 

pas d'actes opposables aux tiers ; 

Des grand* rabbins ayant les mêmes attributions que les patriar- 

chats pour les Israélites seulement ; 

Des tribunaux mixtes, ayant seuls compétence exclusive entre 
toutes personnes en matière réelle immobilière et^ compétence 
restreinte à la présence d’un intérêt étranger en matière civile et 

commerciale; 
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Et enfin des tribunaux indigènes voulant s’attrîbuerune compétence 
immobilière qu’ils n’ont pas, mais dont le rôle est suffisant en le li¬ 
mitant aux contestations civiles et commerciales et à la juridiction 
pénale entre indigènes* 


En résumé, depuis la mise en pratique de la réforme judiciaire en 
Egypte, le Gouvernement a obtenu des Puissances les modifications 
suivantes sur les garanties concédées, et sans qu'aucune de ces mo¬ 
difications ait été ratifiée par les parlements : 

Avant 1882 : la désorganisation de la magistrature européenne 
d'“S parquets mixtes; 

En 1883 : i 9 Réduction du droit des justiciables à l’hypothèque ju¬ 
diciaire, obligation pour le créancier porteur d’un jugement de se 
soumettre A la décision du tribunal pour avoir droit de prendre ins¬ 
cription sur les biens de son débiteur, et d'accepter la limite, qu&nl 
à la somme et aux immeubles à hypothéquer, qu’il plallau tribunal 
de fixer dans sa décision d'aflectation hypothécaire ; 

2* Modification de la procédure et diminution des garanties ac¬ 
cordées au créancier en matière de gage mobilier ; 

3* Diminution des facilités et des garanties accordées au créancier 
en matière de saisie immobilière* 

En 1889: 1* Modification de l'article 12 du Code civil mixte qui 
donne à la cour d’appel un droit d’interprétation des traités inter¬ 
nationaux et au Gouvernement égyptien le droit de promulguer des 
lois, lors même qu'elles modifieraient les garanties et immunités as¬ 
surées aux étrangers (annexe C à la circulaire de 1888) ; 

2° Droit reconnu 1 la Cour de sanctionner les lois pénales, qua¬ 
lifiées de régiments d*police, punissant sous le nom de (cniravmticn 
une série de délits > ressortîssables, de par les traités, exclusivement 
aux juridictions consulaires (annexe D à la circulaire de 1888). 

En 1890: Réduction successive des taux d'intérêts fixés par les 
codes de 1876. 

Quelque graves que soient ces modifications illégales, elles ne sont 
rien en comparaison de certaines autres que le Gouvernement 
égyptien a cherché b faire accepter en 1880, en 1884 et en 1890, et 
qu’il réclame, pour la plupart, dans la circulaire du 24 avril dernier* 

Dans la Commission internationale de 1884 réunie au Caire, on 
s’enhardit, en effet, jusqu’à poser la question de la modification de 
la compétence de la juridiction mixte en matière réelle immobi¬ 
lière entre indigènes, et le nouveau texte supprimant cette compé¬ 
tence fut voté par la Commission. Mais les Puissances refusèrent 
de sanctionner ce vote. Le Gouvernement égyptien revint à la 
charge en 1890, dans la nouvelle Commission internationale 
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«lu Caire, mais celte fois il fui batlu dans le sein même «1e cette 
O.romi sion; sa proposition fui rejetée par 9 voi\ contre f>. 

Nous n'eutrerons point dans le détail des discussions qui s éle¬ 
vèrent it ce sujet. Nous uous en rapporions au mémoire si docu¬ 
menté de M. Aristide Gavillol. annexé ûla proposition de résolution 

de M. Deloncle, n" 2783. . . , „ . . , , eor . 

Mais 1‘échee du Gouvernement égyptien a la Commission de loJU 

ne le découragea pas. Poussé* par les Conseillers anglais qui 
comptent proliter, en faveur des vues de leur Gouvernement, du 
défaut de vigilance, des défaillances qu’ils pourraient rencontrer 
chez les autres Puissances dans la défense des intérêts primordiaux 
de l'Europe en Égypte et de l’indépendance même de ce pays, les 
Ministres du Khédive ont repris la question et espèrent en emporter 
la solution de haute lutte. Tel est le but de la circulaire du 24 avril 
1893, adressé- par Tigrane-Pacha, Ministre des Affaires étrangères 
d’Égypte, aux agents diplomatiques des Puissance? auprès du khé¬ 
dive et dont voici le texte {suit le texte donné plus haut}. 

Rendons-nous compte du processus suivant lequel se sont déve¬ 
loppées les prétentions du Gouvernement égyptien pour qullen soit 
airivéà prendre le ton hautain et comminatoire qui éclate dans la 
circulaire ci-dessus et à vouloir trancher en quelque sorte de, sa 
propre autorité une grave question de compétence que des conven¬ 
tions internationales solennellement jurées ont absolument mue en 
dehors de sa sphère d’attributions. Jusqu’en 1884, la jurisprudence 
de la Cour d’Alexandrie, favorable à sa thèse, lui suffit. Mais a cette 
époque les tribunaux indigènes viennent d’ètre installés. Si la juris¬ 
prudence de la Cour mixte, inspirée à l’origine par des circons¬ 
tances spéciales et particulièrement graves, allait changer, que de¬ 
viendraient ces tribunaux indigènes réduits à une simple compé¬ 
tence en matière mobilière et personnelle ? Et ce n’est pas seulement 
le Gouvernement égyptien qui s'intéresse à la vie de ces tribunaux; 
on pourrait, s’il était indépendant, s’il n’était pas courbe ou une 
domination étrangère, s’entendre avec lui et conclure une transac¬ 
tion équitable. Mais il y a derrière le ministre égyptien l agent an- 
dais qui le pousse et pour qui les tribunaux indigènes constituent 
un véritable instrument de règne, puisqu’ils sont diriges par des 
magistrats anglais «.u belges (ce qui, au point de vue des sentiments 
an. français, est absolument la même chose). En travaillant donc a 
l'amoindrissement, à l’annihilation progressive des inbunaux de ta 
Réforme ; les ministres khédiviaux travaillent inconciemment, sans 
doute, ù préparer l’établissement du protectorat anglais sur leur 

pays. 
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11 ne faut pas s’y tromper. Chacun* des propositions de Tigraue- 
Pacha recède un véritable danger pour l’avenir de la juridiction 
mixte. C’est un système bien arrêté qui se développé progressive¬ 
ment. On veut affaiblir graduellement les tribunaux de la Réforme 
pour rendre inévitable leur suppression. 

Le Parlement français ne s'associera pasû unepareille entreprise. 

Il exigera le maintien du stalnquo et te respect absolu des traités. 
Aucune modification n’est admissible actuellement dans le texte des 
articles du H-'glement judiciaire de 1875. Des tribunaux sont ins¬ 
titués pour interpréter et appliquer ces textes, qulls fassent leur 
devoir. Le Gouvernement égyptien nV pas le droit d’intervenir 
dans l’œuvre de la justice. Cette œuvre a pour rèele des codes et des 
lois qui ont formé lob jet de conventions internationales et qui cons¬ 
tituent ainsi dans leur tout et dans chacune de leur* parties un vé¬ 
ritable contrat synallagmatique qui ne peut être modifié que du con¬ 
sentement unanime de ceux qui l’ont consenti. 

Tîgrane-Pachan’a donc pu se faire illusion sur la portée de la 
manifestation à laquelle il s’est livré. On ne saurait considérer le 
préambule de sa proposition et la condition qu’il semble attacher 
au maintien de sa propre adhésion à la continuation de Réforme que 
comme une tentative d’équivoque trop grossière pour être même ha¬ 
bile. Il suffit, en effet, pour trancher la que-tionde se reporter au 
texte de l’article 40 du titre III du Règlement d’organisation judi¬ 
ciaire. Que dit cet article ? Le voici ; 

u Pendant la période quinquennale, aucun changement ne devra 
avoir lieu dans le système adopté. 

« Après cette période, si l’expérience n’a pas confirmé l’utüitô 
pratique de la Réforme judiciaire, il sera loisible aux Puissances, soit 
de revenir ù. l’ancien ordre de choses, soit d’aviser, d’accord avec le 
Gouvernement égyptien, h d’autres combinaison*. » 

Or, cela est clair, le choix de f alternative est stipulé uniquement 
en faveur des puissances. Elle* peuvent, et chacune d’elles séparé¬ 
ment peut, ou revenir à l’ancien ordre de choses, ou rechercher 
d’autres combinaisons, d’accord, sur ce dernier point seulement, 
avec le Gouvernement égyptien Une seule condition est posée pour 
que l’alternative puisse naître: c’est qu’il faut que l’expérienre n’ait 
pas confirmé l’utilité pratique de la IMo me jiidi iaire. Si, au con¬ 
traire, l’expérience réussit l'alternative «'existe pas. Il n’y a lieu 
ni ü revenir à l’ancien état de choses, ni « rechercher de nouvelles 
combinaisons, il n’y & qu’à maintenir la Réforme, à continuer de la 
pratiquer dans son texte formel et dans son esprit. 

Retenons donc la proposition relative au régime de la juridiction 
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mixte en matière immobilière comme une simple suggestion devant 
rentrer dans le même cadre des autres propositions de la circulaire 
du 24 avril 1893, et passons en revue ces propositions delà manière 

la plus rapide : 


{• De la juridiction entre indigènes en matière immobilière. 


Cette juridiction a étéfixée par l’articleG duRèglement judiciaire. 
Nous ne reviendrons point sur la discussion à laquelle nous nous 
sommes livrés plus haut pour en fixer le sens. Non seulement la 
clarté des expressions employées défie toute contradiction séneuse, 
mais la pensée elle-même do législateur d établir 1 uuité e jun 
diction en matière immobilière, dans un but de haute sécurité pour 
toutes les transactions sur les immeubles et aussi pour préparer 1 re¬ 
stitution du Crédit foncier égyptien, réalisée depuis lors, ce 
pe nsée , disons-nous, est nettement manifestée dans les proces- 
verbaux des Commissions internationales du Caire en 1869 et 18*0 
et de Constantinople en 1873. chargées de préparer le Règlement 
de l’organisation judiciaire b substituer aux capitulations. 

Il est, d’autres part, constant et admis que la Cour d appel saisie 
des litiges, appelée par suite à vérifier avant tout sa propre compé¬ 
tence, est par cela même appelée normalement à résoudre les diffi¬ 
cultés qui peuvent être soulevées sur l’interprétation du Règlement 

quant à cette compétence même. . 

Formée de magistrats délégués par les diverses puissances et 
nommés par le Gouvernement égyptien, elle aétéconâdérée comme 
présentant, par sa composition, toutes les garanties voulues. 

Il ne saurait y avoir lieu de se départir de cette règle- 

Quelle que soit la forme sou» laquelle le Gouvernement égyptien 
a cru devoir présenter sa demande, un dilemme s’impose : 

Ou bien le régime fixé en 1816 doit subsister, et alors les puis¬ 
sances n’ont pas à intervenir à nouveau. Les tribunauxseuls doivent 
prononcer, et le Gouvernement égyptien doit d autant plus facile¬ 
ment suivre cette situation qu’il indique une * jurisprudence tavo- 


« rable et constante • _ _ . ._ 

Ou bien c’est une modification que Tigrane-Pacba demande, et 

alors, c’est dans ces termes qu’il doit franchement poser et faire 

examiner la question. .. . 

En fait, c’est dans ce dernier cas que nous sommes manifeste- 

ment placés. .. __ 

Tigrane-Pacha sait mieux que personne que les deux arrêts ren¬ 
dus eala matière, au début de la Réforme, n’ont été formulés que 
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eotia l'empire d'une nécessité inélurtableet que, pris en eux-mêmes, 
ils ne résistent pas à un examen approfondi: 

D-*p lors, il ne reste à examiner que le mérite intrinsèque de la 
proposition. Convient-il d'abandonner les dispositions actuelles et 
de concéder au Gouvernement égyptien le droit de régler seul les 
questions immobilières entie indigènes ? Pour répondre, il suffit de 
constater qu’il n y aurait en cela rien de profitable aux Européens. 
Par contre, admis à posséder en Egypte des biens immobiliers, nos 
nationaux ont intérêt à ce que le régime territorial soit établi dans 
son ensemble sur les bases les plus sûres. C’en est une essentielle 
que 1 unité de décision se rattachant au régime même. 

Le gouvernement égyptien l’a si bien compris qull a dû proposer 
simultanément une seconde innovation» celle d'un tribunal des con¬ 
flits, institution dont il n’avait pu être question en 1874, vu runité 
dejuridi dion qui avait été constituée* 

Il eût été assurément mieux inspiré, b’ilavait suggéré simplement 
d améliorer l’organisation administrai! v** en ne laissant subsister 
qu’un seul bureau de transcription des hypothèques dans chaque 
circo nscriptio n j udiciaire. 

2* De la création <Tun fri&imoi des conflits . 

Nous venons de dire que cette suggestion présuppose une qualité 
de juridiction. 

Ecarter le principe, c’est écarter du même coup la mesure pro¬ 
posée pour en atténuer les effets. 

Au surplus, et toute hypothèse, enquoi consisterait cette mesure? 
Le tribunal desronflits serait composé de cinq membres : deux ma¬ 
gistrats de la Cour mixte, deux magistrats de la Cour indigène... 
Tout dépendrait donc du cinquième membre, et ce cinquième 
membre serait choisi par le Gouvernement égyptien en dehors des 
puissances* 

De sorte que par là le Gouvernement égyptien resterait, en somme, 
l’arbitre, non seulement des contestations entre indigènes, mais 
aussi des contestations intéressant les étrangers* 

Sous l’apparence d’une certaine sollicitude il ne tend qu’à rendre 
total* l’absorpi ion à laquelle il vise. 

Est-ce admissible? Est-ce bien sérieux? 

3 # De la réduction du nombre dit magistrats. 

Le Gouvernement égyptien invoque pour motiver cette disposi¬ 
tion un vceu de la Comnutfion internationale de 1884. 
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Cela ne suffit pas pour méconnaître le caractère dangereux, pour 
les intérêt? européens, de cette proposition. 

Les tribunaux actuel? ne sont pas composés de magistrats d'une 

valeur égale. 

Or, les exclusions à intervenir n’alteindraient-elles pas certains 
magistrats des plus capables? La pensée qui est exprimée dans la 
note est-elle bien la seule qui ait inspiré la proposition? . 

En dehors même de ces considérations, qu’arrivcrait-il dans un 
tribunal composé de trois juges dont deux Européens et un indi¬ 
gène? C’est qu’en cas de divergence entre les deux Européens, ce 

serait l’indigène qui dicterait la sentence. 

Sans doute, dans l’organisation actuelle, les indigènes, peuvent 
aussi faire pencher la balance. Mais, en fait, c’est du côté -s la 
majorité des Européens qu’ils se rangent. Cest là une garantie, et 
s’il est vrai qu'elle n’est que relative, il importe qu’elle ne soit pas 

encore affaiblie. , 

Le nombre des magistrats se trouve sagement établi, u n y aurait 
aucun avantage, il y aurait, au contraire, pour les Européen?, de 

sérieux inconvénients à ce qu’il soit diminué. 

Et le Gouvernement égyptien gagne assez sur les frais de justice 
pour qu’il puisse facilement continuer à supporter la dépense 
qu'entraîne cette institution* 

4» De la suppression du fri6ima/ de Mansourah. 

De la création de délégation. 

Dans le paragraphe précédent, le Gouvernement égyptien pro¬ 
pose de réduire le nombre des juge?. Dans la proposition présente, 

il demande de réduire le nombre des tribunaux. 

Tout procède de la même pensée, du même système: réduire le 
plus possible le nombre des magistrat? mixtes et l étend ne e ours 
attribution? pour arriver à s’en passer complètement. La Ré orme 
judiciaire est la dernière forteresse des immunités des Européens 
qu’ilfaut détruire à tout pri*. 

Le même but se dévoile dansle projet de création de délégations 
nouvelles, c’est-à-dire d’établi-sement de nouveaux tribunaux de 
justice sommaire. Et comme on annonce en même temps I exten¬ 
sion delà compétence de ces juges sommaires, les tribunaux mixtes 
atteint d’une irrémédiable anémie s’en iraient d’une mort aussi 

douce que fatale. . ,, 

Il y aurait beaucoup à dire sur cette tendance à favoriser le dé¬ 
veloppement des tribunaux & juge unique. 
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On ne peut guère, en principe, la considérer comme absolument 
bonne ou comme absolument mauvaise. Tout dépend de la capa¬ 
cité du magistral. Tant vaut l'homme, tant vaut rinstitution. Si le 
magistrat est incapable, c'est son greffier qui sera le vrai juge. Or, 
le personnel secondaire, dans un tel rûle, non seulement affaib lit le 
prestige de la justice mais prive le justiciable de plus d'une ga¬ 
rantie morale. 

En somme, U va lieu de maintenirsur celte question les choses 
en l'état. 


5 V De la fixation (Tune limite d'âge. 

La raison qui a amené les divers gouvernements européens à im¬ 
poser, dans la plupart des services publics, la retraite à leurs fonc¬ 
tionnaires qui ont atteint une limite d’âge déterminée, est moins 
fondée sur la présomption d'une incapacité causée par la vieillesse 
et les infirmités que sur la nécessité d'assurer le bon recrutement du 
personnel en facilitant l'avancement par l'élimination régulière des 
plus anciens éléments. Sinon toute carrière administrative se trou¬ 
verait obstruée. Le Gouvernement du 2 décembre qui, en France, 
appliqua cette mesure aux magistrats, avait en outre un autre motif. 
Sans toucher au principe de l’inamovibilité, il puisait la li¬ 
mite d’âge le moyen de remplacer plus rapidement un personnel 
imbu d’idées et de préjugés d'un autre régime par des hommes 
nouveaux absolument dévoués à sa cause et à ses institutions. 

Serait-ce dans les mêmes vues que Tigrone-Pacha aurait présenté 
la proposition contenue dans sa circulaire ? 

Trouverait-il que le personnel en fonction depuis déjà de longues 
années dans les tribunaux de la Réforme a acquis par sa mûre ex¬ 
périence des hommes et des choses du pays une indépendance qui 
pourrait contrarier les desseins des dominateurs de l’heure présente ? 
Espère-t il qu’un personnel plus mobile, plus souvent renouvelé, 
apporterait plu* le souplesse, plus de complaisance dans l'e xer cice 
de ses fonctions, et se montrerait plus disposé àrendre moins des 
arrêts que desservices? Ouest-ce simplement paresprit d’imitation, 
non autrement raisonnée et approfondie, que la proposition est 
faite? Toujours est il qu’elle ne présente aucune consistance. La 
fixation d'une limite d'âge ne peut intéresser le Gouvernement égyp¬ 
tien. Il n’y a pas d’avantages pour lui à accélérer l'avancement 
dans la carrière des magistrats qui composent les tribunaux de la 
Réforme. Le Règlement judiciaire a pris soin d'éliminer tous los 
moyen? de corruption de nature à exercer quelque influence sur 
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l'esprit des magistrats. U ne faut pas y introduire le pire de tous : 
l'avancement. Les positions doiventétre délinitïvement fixées, sans 
autres modifications que celles que peut imposer* selon les circons¬ 
tances et les nécessités* la discipline intérieure des différents corps 
judiriaîres. 

Cette question échappe donc à la connaissance du Gouvernement 
égyptien. Seules* les puissances y sont intéressées. Elles ont à 
veiller à ce que, dans les chois qu elles ont faits* leshommes restent 
toujours appropriés à la fonction et à la fonction et à la hauteur de 
leur mission, Les attributions des magistral de la Réforme sont des 
plus étendues- Elles ne s’exercent pas, en effet, uniquement dans le 
domaine des faits judiciaires; elles pénètrent aussi dans le domaine 
de la politique intérieure et extérieure de rÊgypte. (Test ce qui ré¬ 
sulte au plus haut degré de la compétence spéciale reconnue à la 
juridiction mixte par l'article 4 du décret constitutif de la Commis¬ 
sion de la dette publique, en date du 2 mai 1876. 

Ces tribunaux ont à connaître exclusivement * des actions qu’au 
nom et dans Hutérôt des créanciers du khédive, la Caisse, et pour 
elle ses directeurs* croiront avoir à exercer contre 1 administration 
financière, représentée par le Ministre des Finances, pour ce qui 
concerne la tutelle des garanties de la dette confiée à la direction de 
ladite Caisse, d 

Ce n’est donc pas le Gouvernement égyptien, dont les finances 
sent rn\w en tutelle avec la sanction de la juridiction mixte, qui 
doit craindre que les magistrats de la Réforme, atteints successive¬ 
ment de décrépitude, deviennent inaptes à remplir les devoirs de 
leur charge. Cette appréhension devrait, ré pétoncle, hanter autre¬ 
ment Tesprit des gouvernements européens. Leur intérêt consiste 
en ce que les magistrats qui les représentent toute la vigilance, 
toute la fraîcheur et la vivacité de leur patriotisme, toute k’énergie 
qui leur est néce ssair e pour affermir leur autorité personnelle et 
riafluence de leur pays. Us reçoivent pour cela un traitement ré¬ 
ellement diplomatique (48.000 fr, pour les conseillers, 36.000 francs 
pour les juge*). Et, dans une contrée où tant de nationalités se trou¬ 
vent en présence, sinon en conflit d'intérêt et de prépondérance, au¬ 
tant il serait insensé pour un État de se priver des services d’un ma¬ 
gistrat éminent sous prétexte qu’il serait parvenu ù telle ou telle li¬ 
mite d’âge, autant il serait imprudent et dangereux de laisser en 
fonction ceux qui, pour diverses raisons, seraient devenus inca¬ 
pables de rendre à leur pays les services qu’il est en droit d’attendre 
d’eux. 

La question d J une limite d’âge ne saurait d’ailleurs se poser pour 
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la France, car elle n'aurait qu’à perdre à la mise en pratique de 
cette proposition, étant donnés les derniers arrangements qui lui 
ont attribué temporairement un second siège de conseiller à la 
Cour d’Alexandrie. 


CONCLUSION 

Terminons ici ces rapides indications. Elle? ont pour butd'éreiller 
l'attention du Parlement sur une question d’une in 'portance capi¬ 
tale. Si nous voulons conserver en Égypte ce qui nous reste de la 
situation qu T y avaient acquise nos nationaux, nous n’avons plus à 
nous laisser entraîner à une seule défaillance. Le système du Gou¬ 
vernement égyptien, agissant avec une spontanéité plus ou moins 
réelle, d’anéantir progressivement les immunités accordées aux Eu¬ 
ropéens par les capitulations et garanties par la Réforme judiciaire 
est nettement dévoilëparles empiétements successifs qu’il a commis 
et ses nouvelles tentatives dans la même voie. Il importe donc de 
mettre obstacle. Pour cela, aucune concession ne saurait être con¬ 
sentie au sujet de la compétence de la juridiction mixte enmatière 
immobilière. L'article 9 doit rester ce qull est. Quant à la Réforme 
elle-même, après une expérience de près de dix-huit ans, l'épreuve 
est complète. Il est iuutile de laremettre périodiquement en question. 
On peut donc la voter à titre définitif, avec cette réserve formelle 
qu'aucune modification ne pourra être apportée à l'ensemble des 
textes qui la composent, codes et réglements, sans une loi délibérée 
et votée par le Parlement français. 

C’est dans cet esprit, Messieurs, que la Commission vous demande 
d’approuver la proposition de résolution de M. Delonde. 


\ota. — Le parlement français vient d’autoriser le gouverne¬ 
ment de la Repu lîque à consentir une nouvelle prorogalionpour 
cinq ans des pouvoirs des tribunaux mixtes en Egj'pte^CéTriér, 1894 
— chàtan, 1311], 

/ J 
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